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PRÉFACE 


__ La Société d'histoire et d'archéologie publie aujourd’hui 
son sixième Bulletin, qui commence le deuxième volume 
de ses Travaux. 

Elle ne prétend pas écrire l’histoire de la Maurienne, 
car ce serait une œuvre actuellement impossible ; mais son 
but est d’en préparer les matériaux. Si elle conserve vie et 
si elle continue à prospérer, quelqu'un, dans vingt ans 
peut-être, ayant sous la main ceux qu’elle aura réunis, 
pourra entreprendre de la rédiger. 

Pour collecter le plus de documents qu'il lui est possible, 
la Société a adopté la mesure d’annoter tout ce qu'elle 
publie. Par ce moyen, de petits détails, de petits faits, des 
dates, des noms, eic., qui n'auraient pu trouver alors 
une place utile, sont consignés, conservés et serviront un 
jour à ce travail d'ensemble qui constitue l'histoire d’un 
pays. : 

La Maurienne, trait d'uuion entre l'empire romain et la 
Gaule d’abord, et plus tard entre la France et l'Italie , a été 
tour à tour traversée et dévastée par des peuples divers. 
Elle a été, tant dans le bas de ses vallées que sur de nom- 
breux points de ses montagnes, le théâtre de sanglants 
combats que les indigènes livraient aux troupes étrangères 
pour défendre leurs foyers. Si l’histoire n’en parle pas, 


c'est que beaucoup de documents anciens ont été anéantis 
par la rage des conquérants et d’autres brûlés par l’igno- 
rance et l’incurie; mais les noms que quelques localités 
portent encore aujourd’hui, les objets que l’on y a trouvés, 
démontrent que le souvenir gardé par la tradition n’est 
point une fable. | 

Malgré toutes les recherches, il sera impossible à la 
Société de réunir sur ce sujet de nombreux documents, ce 
qui sera une lacune bien regrettable. Néanmoins, elle prie 
tous ceux qui en ont, et n'importe de quelle espèce, de 
vouloir les lui procurer, et elle s’empressera de restituer 
ceux qu'on n'aurait pas l'intention de lui donner, comme 
elle ne manquera jamais de publier le nom de ceux qui lui 
auront fourni quelques titres lorsqu'ils seront imprimés en 
entier ou même seulement en partie dans ses Bulletins. Il 
faut que tout citoyen animé de sentiments patriotiques 
s’aide à compiler son histoire nationale. 


TABLEAU DES MEMBRES 


DE LA 


SOCIÉTÉ D'HISTOIRE ET D'ARCHÉOLOGIE 


DE LA MAURIENNE 


Ceux dont on n'indique pas la résidence , habitent 
Saint-Jean de Maurienne. 


MM. 


Morrar» Antoine, docteur en médecine et en chirurgie, membre de 
plusieurs Académies , chevalier de l’ordre royal des Ss. Maurice et 
Lazare de Savoie, fondateur, président. 

ALBRIEUX Joseph, chanoine de la cathédrale, supérieur du petit-sémi- 
naire de Saint-Jean, vice-président. 

Ducrvez Philippe, notaire et lieutenant-juge de paix, secrétaire. 

D’ARVES (le comte) Ferdinand, rentier, secrétaire adjoint et archiviste. 

GRANGE Joseph-Francois, notaire, trésorier. 

Foray Camille, géomètre, ancien greffier. 

TRUCHET Saturnin, curé de Saint-Jean d’Arves. 

Bouvier Alexis, prêtre, supérieur des missionnaires. 

BuTTARD Paul, curé de Saint-Sorlin d’Arves. 

Macni Benoît-Alexis, notaire, à Saint-Colomban des Villards. 

TurBiL Bénédict, inspecteur primaire de deuxième classe, officier 
d'académie, à Nantua (Ain). 

RocxetT Charles, statuaire, à Paris. 

GIRAUD Alphonse, rentier, à Romans (Drôme). 

Fivez Théodore, architecte d'arrondissement, à Chambéry. 


—, MIE 


Burnier Eugène, juge au tribunal de Maurienne , membre de plusieurs 
Académies, chevalier de l'ordre royal des Ss. Maurice et Lazare de 
Savoie, officier d'académie. 

DurREesxE Cyprien, vicaire à Montvernier. 

AssiER Alphonse, rentier, maire de la Chapelle. 

Piccer Louis, avocat, membre de plusieurs Académies, chevalier de 
l’ordre royal des Ss. Maurice et Lazare de Savoie, à Chambéry. 

Pazzias Honoré, membre de plusieurs Académies, secrétaire de la 
Société littéraire de Lyon. 

Daymonaz Séraphin, inspecteur vérificateur de la librairie venant de 
l'étranger. 

VuLLIERMET Philibert, imprimeur et archéologue. 

Buer Charles, homme de lettres, à Paris. 

TrucHeT Florimond, pharmacien. 

DuranD Raoul, diacre, élève au séminaire de Saint-Louis des Français, 
à Rome. 

BonnET Alexandre, avocat. 


Sont morts : 


M. Bizet Francisque , membre de plusieurs Sociétés et président 
de la Société des sciences industrielles de Lyon, décédé dans cette 
ville, le 30 août 1865. 

BELLET Jean-Francois, professeur émérite au collége royal de Saint- 
Jean de Maurienne. décédé dans cette dernière ville. le 11 fevrier 1867. 


TESTAMENT 


DE RÉVÉRENDISSIME ET ILLUSTRISSIME SEIGNEUR ÉVÊQUE 
DE MAURIENNE, PRINCE DU SAINT EMPIRE ROMAIN, 
ABBÉ DE SAINT-PIERRE DE CHALONS, COMTE DE 
MASIN ET DE VALPERGA, ETC. 


DOCUMENT OFFERT A LA SOCIÉTÉ 
Par M. BAILLEUX, notaire, 


ET ANNOTÉ PAR M. LE DOCTEUR MOTTARD. 


Au nom de la très sainte Trinité Père, Fils et Saint-Esprit, 
je soussigné François-Hyacinthe de Valperga’, par la grâce 
de Dieu, de l'autorité du Saint-Siége apostolique , évèque de 


* [fit ses études théologiques à la Sorbonne, où il reçut avec 
distinction le bonnet de docteur. Louis XIV, en témoignage de la haute 
estime qu’il avait de ses talents et de ses qualités, lui donna l’abbaye 
de Saint-Pierre de Châlons. Il rentra peu après à Turin, sa patrie , où 
il fut nommé aumônier de S. À. R. Jeanne-Marie de Savoie-Nemours, 
régente pendant la minorité de son fils Victor-Amédée IT. Bientôt 
après, il fut nommé coadjuteur de l'archevèque de Turin. — Vers le 
milieu du xvure siècle , la famille de Valperga fut investie du marquisat 
de Thônes (Haute-Savoie). Le marquis Joseph légua, en 1691, cent 
pistoles à l'hôpital de cette localité. ; 

Il 


PR 


Maurienne”, prince du saint Empire romain *, abbé de Chä- 
lons‘, comte de Masin, natif de Turin, fils de défunt illustre 


? Le 1 avril 1687, le pape Innocent XI le placa, à l'âge de trente-un 
ans, sur le siége épiscopal de Maurienne , qu'il vint occuper au mois 
d'octobre suivant. En 1689, il fit réclamer par une circulaire les frais 
de son sacre, qui se sont élevés à cinq cents ducatons , soit environ 
trois mille livres, à répartir entre toutes les communes dépendantes des 
terres de l'évêché. On sait qu'alors le diocèse de Maurienne s’étendait, 
à droite, jusqu’à la Chavanne , et à gauche jusqu'à la Rochette inclusi- 
vement. À la restauration de l'évêché, faite par bulle du pape 
Léon XII le 5 août 1825, vingt paroisses furent enlevées à l’ancien 
diocèse de Maurienne et réunies à l'archevèché de Chambéry. Cette 
malheureuse soustraction a présenté et présentera toujours de graves 
inconvénients. Il aurait été à désirer qu'on eût laissé à la Maurienne la 
vallée de la Rochette, car elle est encore pleine de souvenirs de son 
ancien diocèse. 

* Saint Empire romain, tel est le titre officiel que prit l'empire 
d'Allemagne depuis le xe siècle jusqu'en 1806. La plupart des grands 
feudataires de la Savoie, les évèques et nos anciens princes compris , 
relevaient de l’empire d'Allemagne , témoin l’acte de 1416, par lequel 
Sigismond conféra au comte Amédée VIII le titre de duc. Dans beau- 
coup d'anciennes chartes, les comtes et les ducs de Savoie se qualifient 
de princes du saint Empire romain. Les évêques de Maurienne, dont 
le fief relevait directement de l'empire , prirent naturellement ce titre. 
Plus tard ils y ajoutèrent celui de prince de Maurienne. et ils en avaient 
le droit, même après la convention du 2 février 1327, signée par 
Aimon II de Miolans, évêque de Maurienne , et le comte Edouard le 
Libéral. MF de Masin est le dernier évêque qui, à une époque où la 
féodalité n’était guère plus qu’un souvenir , ait porté le titre de prince 
du saint Empire romain. 

# Le monastère de Saint-Pierre de Châlons-sur-Marne fut construit 
sur l'emplacement d’un temple d’Apollon. Le premier abbé y est mort 
en 1046. On en compte quarante-deux. M” de Masin en fut le qua- 
rante-unième et en recut le titre d’abbé en 1680. Les religieux qui 
l'ont habité pratiquaient la règle de saint Benoît et s’étaient acquis 
une grande réputation de science et de sainteté. Ils jouissaient de 
nombreux droits et priviléges et possédaient des biens immenses. 
Notre évêque devait donc en retirer d'importants revenus, ce qui nous 
explique en partie les grandes dépenses qu’il a faites dans notre 


r 


= 


seigneur Louis de Valperga, comte de Masin, considérant 
que le temps est venu auquel je dois aller comparaître 
devant mon Dieu, mon sauveur et mon juge, pour lui rendre 
compte de toute ma vie passée, de l’usage des biens tempo- 
rels qu'il m'a prêtés, du soin des ouailles qu’il m’a confiées 
et des grâces infinies dont il m’a comblé pendant quatre- 
vingt-un ans qu'il a bien voulu me souffrir en ce monde”, je 
me suis déterminé de mon bon gré à faire mon dernicr testa- 
ment solennel, que j'ai fait rédiger par écrit par Me Jcan- 
François Chosallet, mon procureur fiscal®, que j'ai choisi 
pour mon confident”, ne pouvant l'écrire moi-même à cause 
de ma grande faiblesse, l'avant cependant signé au bas de 
chaque page et à la fin d’icelui, de même que mon dit 
confident, et c’est afin de pouvoir prévenir toutes les que- 
relles ct dissensions qui pourraient survenir après ma mort 
au sujet de mon hoirie. A cet effet, après avoir recommandé 
mon âme à Dieu, à la gloricuse Vicrge Marie, à mon bon 
ange gardien et à tous les saints du paradis, je déclare que 
je veux mourir dans le sein de notre sainte mère l’Église 
apostolique et romaine, avec Iles mêmes sentiments de foi et 
de religion dont clle fait profession. Et après que Dieu aura 
séparé mon âme de mon corps, je souhaite qu'il soit inhumé 
dans le tombeau de mes prédécesseurs, et, au regard de mes 


diocèse. Ce couvent, qui avait été reconstruit sur la fin du dernier siècle, 
a subi en 1793 le sort de tous les autres. Il fut rasé en 1836 et converti. 
de 1839 à 1845, en une belle caserne de cavalerie. 


$ [la donc été, pendant cinquante ans, évêque du diocèse. C'est, 
des quatre-vingt-un évêques de Maurienne connus, celui qui a siègé le 
plus longtemps. 

$ Le procureur fiscal remplissait près de l’évêque, qui avait alors 
un pouvoir temporel assez étendu, les mêmes fonctions que remplit 
aujourd'hui le procureur impérial, avec les modifications apportées par 
le temps et les lois. 

7 Le confident a rempli en même temps. dans cette circonstance. la 
charge de notaire. 


+ — 
funérailles, je m'en rapporte à la prudence et sagesse de mes 
exécuteurs testamentaires , lesquels auront soin de faire les 
choses de telle façon qu'en évitant tout ce qui ressent le 
faste et la pompe mondaine, ils aient pourtant soin d'observer 
le modeste décore qui convient à la dignité épiscopale dont 
le Seigneur m'a honoréc. J'ordonne qu'après mon décès mes 
exécutcurs testamentaires fassent célébrer la quantité de six 
mille messes sous la rétribution de dix sous chacune, pour 
le repos et soulagement de mon âme, en expiation de ce dont 
je suis redevable à la divine justice. Desquelles six mille 
messes ils en feront célébrer deux mille dans mon église 
cathédrale, deux mille par les révérends Pères Capucins et 
les deux autres mille par les autres prêtres de mon diocèse 
qu'ils jugeront à propos, ayant égard que les chapitres 
d'Aiguebelle* et de la Chambre” et les révérends Pères Cor- 
deliers dudit lieu aient part à cette distribution ". 

Item, je donne et lègue audit chapitre de ma cathédrale la 
somme de huit mille livres ou toute mon argenterie qui se 
trouvera existante dans mon palais épiscopal, à l'exception 


* Le chapitre d'Aiguebelle ou, pour mieux dire, le chapitre de Ran- 
dens, fut fondé en 1254 par Pierre d’Aigueblanche , évêque d’Hereford 
en Angleterre. Le 13 des calendes de mars de la mème année, cette 
fondation fut approuvée par le pape Alexandre IV et par Pierre de 
Morestel, évêque de Maurienne. en avril 1258. Il fut détruit en 
1793. 

* Le chapitre de la Chambre a pris naissance en 1515. Il n'était 
auparavant qu'un simple prieure de Bénédictins. En 1518 , une bulle 
du pape Léon X lui conféra le titre de collégiale insigne et lui accorda 
plusieurs droits et prérogatives, entre autres, celles d’être indépendant 
de l'ordinaire, ce que M°' de Masin fit abolir. 

1° Les Cordeliers, de l’ordre de Saint-François, ont été établis à la 
Chambre vers l'an 1365 par Jean, seigneur de la Chambre, qui avait 
épousé Isabelle de Savoie, sœur d'Amédée V, évêque de Maurienne, 
dont les deux autres sœurs avaient épousé , savoir : Alix, Anthelme 
baron des Hurtières , et Agnès, un autre Jean de la Chambre, vicomte 
de Maurienne. Le frère et trois sœurs habitaient donc la même province. 


= de = 
de celle dont il sera parlé ci-après, et c’est au choix dudit 
vénérable chapitre, lequel sera payé ou délivré par mesdits 
exécuteurs testamentaires d'abord après mon décès, et 
cesdits legs pour toutes les prétentions que mon dit chapitre 
pourrait mesurer (prétendre) sur mon hoirie, de quelle 
manière que ce soit. Et en cas que mondit chapitre ne voulût 
pas se contenter dudit legs pour toutes prétentions générale- 
ment quelconques, je le révoque. Je souhaite cependant que 
de ladite somme on en emploie une portion en réparations 
dans ma cathédrale, suivant ce qui sera avisé par mes 
exécuteurs testamentaires . 

tem, je donne et lègue à mon chapitre de la cathédrale 
la somme de deux mille livres, payable dans l'année de mon 
décès et dont les revenus seront employés à la fondation 
d'un obit'* annuel et perpétuel à chaque jour anniversaire 
de mon décès, auquel seront appelés les trois syndics de 
cette ville, le juge ordinaire de l'évêché et mon procureur 
fiscal, à chacun desquels y assistant 1l sera délivré par mon 
chapitre un pain de sucre de trois livres. 


11 Le chapitre donna la préférence à l’argenterie, qu’il vendit au prix 
de dix mille livres, somme avec laquelle il fit construire la sacristie 
actuelle de la cathédrale. Cette sacristie est remarquable intérieurement 
par l’ampleur de ses proportions, par ses belles boiseries, par plusieurs 
tableaux, etc. Après avoir fait construire cette sacristie, les chanoines 
ont eu la délicatesse de faire peindre en dedans et sur la porte les 
armoiries de M® de Masin, fascé d’or et de gueules de six pièces à la 
tige de chanvre de sinople brochant sur le tout. 

Voici l'inscription qu'ils y ont fait placer au bas : 

D. O. M. | 

SUMPTIBUS IL“ R°' D. D. 
FR. HYAC. DE VALPERGA 

COMITIS MASINI AC 
EPISCOPI MAURIANÆ ET PRINCEPS 
ÆDIFICARI CURAVERUNT 
R‘“ D"! CANONICI ANNO 
M.DCC.XXXVIIL. 
** Service funèbre. 


SR 
Item, je donne et lègue aux religicuses Bernardines de 
cette ville la somme de deux cents livres et mon petit crucifix 
d'ivoire, ladite somme payable dans l'année de mon décès , 
les exhortant à prier Dieu pour le repos de mon âme”. 


18 Le couvent des religieuses Bernardines de Saint-Jean de Mau- 
rienne est le troisième de l'ordre que la réformatrice Louise-Blanche- 
Thérèse Perrucard du Ballon, de Rumilly, fit bâtir. Pour ériger ce 
monastère, Madame du Ballon a dù acheter la maison des nobles 
Fournier , dans laquelle est très probablement né le P. Chérubin de 
Maurienne, qui devait s'appeler Fournier ; ce doute sera éclairci plus 
tard. La maison subsiste encore et elle sert de petit-séminaire. La 
fondatrice y a fait construire le cloître et toutes les autres dépendances 
du couvent. Les religieuses en furent brutalement chassees en 1793. 
En 1806, il fut converti en collége et aujourd'hui il sert de collége et 
plus spécialement de petit-séminaire. L'an dernier, quand l’adminis- 
tration fit faire des réparations au péristyle de l'établissement, qui était 
le parloir des Bernardines , on découvrit, aux quatre angles supérieurs 
des murs , les armoiries de Mf de Masin. On a eu le bon goût de les 
conserver et de les rafraichir; on aurait également bien fait de 
conserver la grille du parloir. 

Un couvent de religieuses est aujourd’hui un établissement devenu 
nécessaire dans toutes les villes. Ce qui le prouve, c’est l'incroyable 
développement que ces maisons prennent non-seulement dans les pays 
catholiques, mais encore dans les pays protestants, schismatiques, 
turcs, indiens , etc. , où les religieuses sont bénies pour le bien qu’elles 
y font. 

N'ayant plus les Bernardines, Saint-Jean s’est procuré trois Sœurs 
de Saint-Joseph, qui ont été appelées par défunt M. Champlong , curé 
de la cathédrale, pour soigner les malades de l'hôpital dont elles 
prirent le service le 3 juin 1821. En 1824, il en vint trois autres, aux- 
quelles on a confié l’enseignement des jeunes filles. 

À la restauration de l'évêché, un des premiers soins de M° Billiet 
fut de leur procurer un refuge. Dès qu'elles y furent installées, le 
nombre des religieuses s’est bientôt accru, et dès lors il devint possible 
de leur confier les écoles des filles dans plusieurs communes de la 
province, sans parler de celles de Saint-Jean, qui sont toutes à leur 
charge. 

L'école qui se trouve aussi sous leur direction et qui est la plus sym- 
pathique aux habitants de Saint-Jean, est sans contredit celle de la 


Los 

Item, je donne et lègue à mon chapitre mon grand crucifix 
d'ivoire * et la moitié de ma chapelle, consistant en orne- 
ments, deux calices ct deux patènes d'argent. 

Item, je donne et lègue aux révérends Pères Capucins de 
cette ville un tonneau de quatre charges, rempli de vin. 

Item, je donne et lègue à tous mes officiers domestiques le 


salle d’asile, vaste établissement que Mf Vibert fit construire à neuf 
pour cet objet, et que des villes bien plus importantes pourraient nous 
envier. L'emplacement en fut acquis par les Sœurs, et à différentes 
époques. L’adjudication des travaux de construction de l'édifice fut 
donnée vers la fin de 1860, et on les paya au moyen des fonds délaissés 
par le testament de M" E. Thymel, qui s’augmentèrent notablement 
par l’accumulation et le placement des revenus pendant une douzaine 
d'années. Mais les capitaux dont on pouvait disposer pour cette œuvre 
étant insuffisants, M. le comte Pillet-Will est venu en aide par un don 
de cinq mille francs, et enfin la somme qui manquait a été fournie par 
MM. les chanoines Gravier, Albrieux et Mestrallet, en exécution des 
pieuses intentions des demoiselles Arnaud , de Saint-lean, dont ils ont 
été les héritiers , et aussi dans le but de contribuer, de leur côté, à 
créer un établissement d'une si haute utilité. S'il m'était permis de me 
constituer l’interprète des habitants de Saint-Jean, je dirais à tous ceux 
qui ont pris part à cette création : Honneur et merci à vous ! 
En terminant, j'exprime le vœu qu'une table de marbre, sur laquelle 
on graverait les noms des fondateurs , soit placée sur la porte d'entrée 
de l'édifice, afin de les transmettre à la postérité, 


14 C’est un Christ en croix , d'ivoire sculpté , d'une seule pièce, haut 
de 67 centimètres et de 32 mesuré au milieu de la poitrine. Cette pièce, 
d'un travail exquis, a fait l'admiration de tous les visiteurs des salles 
de l'exposition, à Chambéry , à l'époque du XXXe Congrès scientifique 
de France, qui s’est tenu dans cette ville en 1863. Il y avait plusieurs 
christs en ivoire à cette brillante exposition nationale; mais aucun n’a pu 
le rivaliser. La figure, vue de face, est admirable de beauté et d'expres- 
sion ; de profil. on lit, d'un côte, la résignation, le calme, la confiance ; 
de l’autre, on voit l’homme, c'est-à-dire la nature qui souffre. Ce 
crucifix fut sauvé en 1793 par le nommé Dominique Favier et rendu à 
sa destination en 1804. Celui qui fut donné par cet évêque au chanoine 
Grassis, l’un de ses exécuteurs testamentaires, appartient aujourd’hui à 
M. le docteur Rostaing, maire de Saint-Michel. 
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gage de deux ans, payable comme les précédents, et leur 
nourriture pendant un mois, et c'est sans préjudice des 
gages qui leur sont dus. 

liem, je donne et lègue à MM. les chevaliers de Masin et 
de Valperga et à Madame la comtesse Ricardi, mes chers 
parents, et à chacun d’iccux une bague de vingt louis d’or'*, 
payable après mon décès, ct à Madame la comtesse de 
Polenzo’*, aussi ma parente, aussi une bague de vingt louis 
d’or et ma vaisselle de vermeil, dont M. le chanoine Vernaz 
est instruit. 

Je donne et lègue au marquisin ‘” d'Albarci, mon filleul, 
une bague de dix louis d’or, et à Madame la marquise d'AIl- 
barci, sa mère, une bague de vingt louis d’or, payables après 
mon décès. 

Ttem, je donne et lègue à M. le chanoine La Rivière la 
somme de mille livres, payable après mon décès ; 

À M. le chanoine Vernaz, semblable somme de mille livres, 
payable comme dessus. 

Je donne et lègue à M. le chanoine Grassis, le grand- 
vicaire et official, semblable somme de mille livres, avec 
l'autre de mes crucifix d'ivoire, payable d’abord après mon 
décès. 

Je donne, de plus, au chanoine Vernaz une pension 


16 Je donne etlèque une bague de vingt louis d’or, est une façon 


délicate de s'exprimer. Le testateur n’a probablement pas entendu 
donner une bague de ce prix, mais a voulu ainsi laisser un souvenir 
à des parents ; le mot payable après mon décès semble le démontrer 
à l'évidence. 

18 Le château de Polenzo se trouve dans la province d’Alba en 
Piémont, à une heure de cette ville. Il appartient au roi Victor-Emma- 
nuel. Son père, Charles-Albert, qui l'avait fait restaurer, avait une 
prédilection pour cette résidence. 

17 Marchisin en patois piémontais, marchisino en italien, veulent 
dire petit marquis. C’est le titre que porte le fils aîné d'un marquis 
vivant. S’ilest marié, sa femme s'appelle la marchisina. A la mort du 
père, le fils prend le titre de marquis, quel que soit son âge. 
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annuelle et viagère de cent livres, cn reconnaissance des 
agréables services que j'ai reçus de lui, lesquels chanoïnes 
Grassis et Vernaz je fais et établis mes exécuteurs testamen- 
taires, leur conférant pleins et amples pouvoirs pour exécuter 
et faire exécuter mes intentions conjointement, résidant dans 
le diocèse, et séparément en cas d'absence ou de mort, ordon- 
nant à mes héritiers de s'en rapporter de ce qui leur sera 
délivré et déclaré par mesdits exécuteurs dépositaires de 
mes intentions. 

Je donne et lègue à M. le chevalier d'Orsano, mon parent, 
une pension annuelle et viagère de cinq cents livres qui lui 
seront payées par M. le marquis d’Albarci, son frère, comme 
ci-après. 

tem, je donne et lègue à M. le marquis d’Albarci, mon cher 
parent, tous les biens meubles et immeubles, droits, noms, 
raisons, actions et prétentions que j'ai delà les monts, en 
quoi qu'ils consistent, même celles que j'ai contre lui pour 
les dettes que j'ai payées à sa décharge, à la réserve, toute- 
fois, des créances que j'ai sur les hôtels-de-ville de Turin et 
de Paris, à la réserve encore de celles que j'ai contre le 
prince de Masserano'* pour mes droits maternels, contre 
M. le comte de Mellarède, et ce qui m'est dû actuellement 
des rentes du comté de Masin et dépendances et de l'abbaye 
de Bévaranta, moyennant lequel legs je le charge de payer 
à M. le chevalier d'Orsano, son frère, la pension annuelle et 
viagère à lui ci-dessus léguée , et, en tant qu'il ne voudra le 
faire, je révoque le susdit legs et le transfère audit chevalier 
d’Orsano. 

[tem , je donne et lègue à mon séminaire ma bibliothèque, 
à la charge et condition que ni directement ni indirectement 
il ne pourra prétendre aucun intérêt de la donation entre 


** Le fils aîné de la famille de La Marmora joint au titre de marquis 
celui de prince de Masserano, commune de la province de Biella , en 
Piémont. | 


vifs que j ai faite en sa faveur. A défaut de quoi, je révoque 
ledit legs et ordonne que ma bibliothèque soit appliquée à 
l'usage qui en sera prescrit par mes exécuteurs testamen- 
taires ‘” 


** Bien qu’à cette époque le diocèse de Maurienne comptât déjà 
mille ans d'existence, il n'avait point encore, comme d’autres diocèses, 
de grand-séminaire proprement dit pour l'instruction des jeunes gens 
qui aspiraient à l’état ecclésiastique. Il paraît que la plupart de ceux-ci 
étudiaient la théologie sous la direction des curés. Lorsque l’évêque, en 
tournée pastorale, allait administrer le sacrement de la Confirmation , 
ces aspirants lui étaient présentés ; il leur faisait subir un examen , et 
s’il les trouvait suffisamment instruits, illesadmettait aux ordres sacrés. 

Quel que püt être le talent d’un curé, il est certain qu'il n’arrivait 
jamais à la hauteur d’un professeur de dogme ou de morale. Les élèves, 
dans cette condition, devaient , en outre, mener une vie bien dissipée, 
car ils habitaient chez leurs parents et ne pouvaient apprendre suffi- 
samment le chant, la liturgie, etc.. ce qui, du reste, était contraire aux 
prescriptions du saint concile de Trente. 

Une des premières pensées de M‘ de Masin, dès qu il eut pris pos- 
session de son siége, fut de le doter d'un grand-séminaire qu’il voulut 
établir dans sa ville épiscopale. 

À ces fins, et pour en obtenir l'autorisation , il adressa sa demande 
motivée au duc de Savoie, Victor-Amédée IT, qui la lui accorda par 
lettre patente signée de sa main, le 24 janvier 1688. Par autre lettre 
patente du 10 avril suivant. adressée au Sénat de Savoie, le duc 
approuve l’établissement du séminaire qui doit être confié aux Pères 
de la Mission. Par requête du 18 même mois, présentée au Sénat sur 
l'ordre de l’évêque, le procureur Pacoret en demanda l’entérmement. 
Le soit-montré au procureur général et signé : De la Peyrouse, porte 
la date du 30. Le même jour, le procureur général dit : « Avant de 
conclure sur la vérification desdites lettres patentes, nous requérons 
que la présente soit montrée aux syndics et conseil de Saint-Jean de 
Maurienne, au chapitre de ladite ville et au clergé, pour les conclusions 
qu'ils auront à fournir. » Le 2 juin, le sergent (huissier) ducal signifie au 
syndic Filliol et lui laisse copie de la lettre patente , de la requête, du 
décret et des conclusions , et il ajoute que lecture en fut donnée le 
même jour au conseil, qui s'oppose à l'établissement du séminaire à 
cause du peu d’étendue du territoire de la ville, qui est possédée en 
grande partie par les vicaires généraux , par le chapitre et autres gens 
d'église /sic) et par la noblesse, qu’il n’en reste pas le quart pour les 
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Plus, je donne et lègue à mes révérendissimes succes- 
seurs et au profit de la mense épiscopale tous les fiefs 


habitants qui auraient alors peine à subsister, à payer les impôts, à 
pourvoir aux logements militaires. Pour ces raisons et autres qu'il fera 
valoir, le conseil s'oppose formellement à l'établissement du séminaire. 

Par simple digression, disons que le sol de Saint-Jean n'était pas alors, 
comme il l'est aujourd'hui, protégé par toutes les digues qui existent, 
qu'une assez grande surface de terrain n'était pas cultivée et que le 
but principal de l'opposition du conseil venait de la crainte qu'il avait 
de voir le grand-séminaire acquérir des immeubles au détriment de la 
population. 

Cela dit, reprenons. La même signification que dessus fut faite au 
chapitre, qui avait, de son côte, formé une opposition analogue, ce qui 
a tout lieu non-seulement d'étonner, mais qui est en quelque façon 
inexplicable. 

Par ses conclusions du 8 juin, le procureur général ne s'oppose pas 
à l'entérinement des lettres patentes « pour que le suppliant jouisse de 
leur bénéfice ; qu'il peut créer un séminaire sous la direction de quatre 
prêtres, à la condition de ne rien acquérir, et qu'ils ne seront en rien à 
la charge de la ville. » L'évèque, par l'intermédiaire de son procureur, 
supplie le Sénat de rendre un décret en conformité des conclusions 
ci-devant. Le même jour, 16 juin, le Sénat ordonne que les parties 
comparaitront par-devant le sénateur Dalery pour être ouïes et réglées 
sommairement. Signification de cette ordonnance est faite le 21 au 
syndic de la ville, au clergé et probablement à la noblesse qui s'était 
jointe aux opposants. 

Bien que le conseil municipal düt voir que satisfaction légitime lui 
etait donnée par le réquisitoire du procureur général, il n’en persista 
pas moins dans une opposition devenue ridicule, pour ne rien dire de 
plus, et s’adressa au souverain dans le but d'obtenir de lui qu'il rap- 
portât ses lettres patentes. Au lieu de consentir à la demande du 
conseil, Victor-Amédée écrivit au Senat , le 29 du même mois de juin, 
une lettre dont voici une analyse. II lui transmet en même temps un 
mémoire du conseil, tendant à empêcher l'établissement du grand- 
seminaire dans la ville, et comme il ne croit,pas que les raisons 
qu'il donne ne doivent pas prévaloir sur celles plus solides qui l'ont 
engagé à l'accorder, il veut néanmoins que le Sénat prenne les pré- 
cautions convenables pour que le séminaire ne porte pas préjudice à la 
ville, soit en obligeant les prêtres dudit séminaire à payer toutes 
charges et à perpétuité. en fixant la quantité et la qualité des immeu- 
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que j'ai acquis rière les terres de mon évêché, à condition 
que ni eux ni qui que ce soit autre ne pourront point 


bles à acquérir, ou bien à n’en acquérir pas d’autres que ceux qu'ils 
ont peut-être déjà, et enfin à se livrer à toutes vérifications qui parai- 
tront propres à empêcher qu'une innovation, qui se fait pour le bien 
spirituel des âmes de la ville et du diocèse, ne porte aucun préjudice 
au bien temporel. 

L'avocat Audé, qui avait été choisi par le conseil dans le but d'aller 
à Turin pour y expliquer et soutenir près de Son Altesse Royale son 
mémoire et son opposition motivée, partit à cheval le 13 juin 1688, 
accompagné du valet de ville qui avait été mis à sa disposition. Il fut 
de retour de son voyage le 8 juillet, porteur de la lettre suivante que 
le grand-chancelier adressait au syndic et au conseil. En voici la copie 
textuelle : 


« Turin, 3 juillet 1688. 
« Messieurs , 


« J'ai recu la lettre que vous avez pris la peine de m'écrire par le 
sieur Audé, auquel j'ai donné toute l’audience qu’il a souhaitée et 
écouté avec application les raisons que vous prétendez avoir pour vous 
opposer au séminaire que Monsieur de Maurienne veut établir; mais 
comme c'est un établissement qui peut beaucoup contribuer à vous 
faire mieux instruire des devoirs que Dieu exige de vous, parce qu'il 
vous procurera de bons pasteurs et qui seront toujours plus capables 
de vous porter à la”sainteté , je crois que vous résistez à vos propres 
intérêts, dans lesquels j'ai tout le penchant de vous rendre mes ser- 
vices et vous témoigner que je suis véritablement , 

« Messieurs, « Votre très humble et obéissant serviteur, 
« BELLEGARDE. » 

Voyez, dans l'Histoire du diocèse de Maurienne, par le chanoine 
Angley, la réponse du duc à la demande de l’évêque tendant à obtenir 
l'autorisation de créer le grand-séminaire. 

Par une autre digression, j'ajoute que l’avocat Audé a dressé un rôle 
de la dépense que j'ai faite dans mon vogage à Turin. 

Ce rôle représente jour par jour, du 13 juin au 8 juillet, toutes les 
dépenses qu’il a faites pendant ces vingt-cinq jours pour lui, le valet 
de ville et soncheval, car alors on ne voyageait pas encore en voiture. 
Le montant total de ses frais s'élève à deux cent quatre-vingt-dix-neuf 
florins et dix sous. Il entre dans tous les détails de diners , soupers, 
couchées, bonnes-mains aux gens de service, etc. Il résulte de cette 
parcelle que la dépense qu'il a faite pour un diner qu'il a offert aux 


er 
molester mes héritiers pour raisons des réparations et réno- 
vation des fiefs, à quoi j'ai fait des dépenses considérables, 


secrétaires de M. le chancelier, dans le but sans doute de se les rendre 
favorables, s’est élevée à huit florins et six sous. Avant d'entreprendre 
la montée du Mont-Cenis, au retour de son voyage, il a fait dire une 
messe à la Novalaise, pour la rétribution de laquelle il a payé un florin 
et cinq sous. 

Malgré la lettre du grand-chancelier. le conseil ne se tint point 
encore pour battu, appuyé, comme il l'était, ainsi que nous l'avons dit, 
par la noblesse de la cité et par le chapitre lui-même, qui voulait que 
rien ne füt fait à son préjudice ni directement ni indirectement. tant 
par rapport à la cure de Saint-Jean, qui était unie à sa mense capitu- 
laire, que pour tous les bénéfices qui lui appartenaient. 

Dans ce but , ces trois corps avaient fait choix d’un avocat à Cham- 
béry en la personne d’un M. Rambert, qui, dans une consultation très 
bien conçue , bien rédigée et fortement raisonnée , conclut au débou- 
tement des demandes et conclusions prises par l’évêque, et termine en 
ajoutant « que, dans le cas où il plüt au Sénat de procéder à l’entéri- 
nement des lettres patentes , que ce fût sous les conditions suivantes : 
que les revérends prêtres du séminaire ne pourront être en plus grand 
nombre que de quatre; qu'ils ne pourront posséder aucun bien en 
propriété ni en hypothèque rière le ressort de Saint-Jean de Mau- 
rienne, et sous telles autres modifications que le Sénat jugera à propos 
pour le bien et l'utilité de la ville. » 

Je n'ai pas trouvé le jugement du Sénat; mais il parait qu'il a été 
conforme aux dernières conclusions qui précèdent, vu que, dans la 
séance du conseil tenue le 26 décembre 1688, il est dit « que le bruit 
courait en ville que le chanoine Platte Pierre-Jacques avait acquis les 
biens de Thibéry, situés à Bonrieux. » A cette nouvelle, le conseil 
délibéra que « M. Martin, commissaire, procédera sans délai à la 
mensuration desdits biens et que M. Pierre Roche et honorable 
Chesne, prud'hommes , procéderont aussi à l'estimation pour charger 
le livre de la taille. » 

Ainsi finit ce misérable débat qu'il eût été bien plus honorable de 
prévenir au moyen d’une entente et de concessions réciproques. Il est 
vrai que le syndic Filliol est allé s’entretenir une fois à ce sujet avec 
l’évêque, que deux députations du conseil avaient recu le même 
mandat ; mais il ne reste aucune trace écrite des pourparlers qui ont 
dù avoir lieu. 

La maison devant servir à la création du grand-séminaire de Mau- 
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et, en cas de molestie directe ou indirecte, je révoque ledit 
legs *”. 


rienne a donc été acquise en décembre 1688 et a dü être habitée par 
les séminaristes en 1689. Cette maison. qui a subi des modifications , 
existe encore aujourd'hui et porte des traces de son ancienne desti- 
nation ; c’est la dernière de Bonrieux, faisant face à la rue. Sa chapelle 
était sous le vocable de saint Marcelin. 

Le grand-séminaire a été transféré plus tard dans le beau local qu'il 
occupe aujourd'hui et qui était jadis la maison de ville de la noble 
famille Dupont , de laquelle elle à passé à la famille Cuillerat, qui y a 
fait d'importants travaux. Le cardinal de Martiniana l'a acquise de 
cette dernière en octobre 1757 au prix de dix-huit mille livres. Les 
travaux d'appropriation coütèrent plus de dix-neuf mille livres et 
furent terminés en 1766. 

M. Vernaz Ennemond, fils de Jacques, l’un des exécuteurs testa- 
mentaires de M‘ de Masin, naquit à Coise, canton de Chamoux. II 
mourut à Saint-Jean de Maurienne, à l’âge de quatre-vingt-deux ans, 
le 15 novembre 1782. Il habitait dans la Grand'Rue la maison Ganières 
aujourd'hui, qui appartenait au chapitre et s’appelait la maison Forte. 
Riche et généreux , il avait acheté Thibéry de l'Administration du 
séminaire , et il acquit ensuite, au prix de 700 livres, une masure à 
côté du séminaire actuel, où il fit construire la chapelle de cet établis- 
sement, qui devint la station des processions qui se faisaient de ce 
côté. Nommé vicaire capitulaire à la mort de M de Rosignan, qui 
avait succédé à l'évèque de Masin, M. Vernaz prit. en cette qualité et 
par délégation, possession du siége épiscopal pour M" de Martiniana 
qui le nomma son deuxième grand-vicaire, le 4 octobre 1757, c’est- 
à-dire vingt-trois jours après son entrée à St-Jean. Ce dernier évôque 
consacra la somme de 28,825 livres au profit du grand-seminaire. 

Le général Montesquiou ayant envahi la Savoie le 22 septembre 
1792, M‘ de Brichanteau, évêque de Maurienne, voulant éviter les 
dangers dont il était menacé, quitta son diocèse le 24, et bientôt après 
les professeurs et les élèves quittèrent , à leur tour , le grand-séminaire 
qui fut aussitôt converti en hôpital. 11 ne reprit sa première destination 
qu’en 1826, à la restauration de l'évêché de Maurienne. Cet édifice, 
déjà remarquable par ses proportions, vient encore de recevoir un 
agrandissement qui en fait un des beaux séminaires ; ce travail est dû 
à la munificence du gouvernement. 


©? Parmi les dépenses considérables que M de Masin a faites, nous 
devons mentionner en première ligne la reconstruction du château 
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Je prie le marquis d'Albarci et mes autres parents sus- 
nommés de se contenter respectueusement des légats ci- 
dessus, et d'être persuadé que je suis très fâché de ne 
pouvoir pas leur faire de plus grandes largesses, attendu 
qu'eux ayant, grâce à Dieu, de quoi vivre, la partie la plus 
considérable de mes biens ne m'étant pas parvenue de mon 
patrimoine ni de ma famille, mais de mon évêché gt de mon 
bénéfice, je me crois obligé en conscience d’en disposer en 
faveur des pauvres et autres œuvres pies, persuadé que je 
suis que ce qui vient de l’Église doit retourner à l'Église 
comme étant le patrimoine des pauvres, dont je ne suis pas 
le maitre, mais le dispensateur *’. Et c’est par cette raison 


d’Aiton , dominant les féériques vallées de l’Isère et de la Rochette et 
qui a coûté la somme de soixante mille livres anciennes. Il ne 
reste plus que quelques vestiges de ce magnifique édifice, que les 
stupides démolisseurs de 1793 ont détruit et qui comptait trois cent 
soixante-cinq fenêtres ; il avait été rebâti en 1694 dans la position la 
plus heureuse qu'il soit possible d'imaginer. Aiton vient du celte 
É-Thon, temple de Mars. Les évêques de Maurienne possédaient jadis 
cinq châteaux, qui se trouvaient à Saint-Jean d’Arves, à Valloires, dit 
château de Saint-Pierre, à Villargondran , appelé château de la Garde, 
à Argentine et à Aiton. Ils nen ont plus aujourd'hui, et il ne leur 
reste que le palais épiscopal, presque entièrement reconstruit en 1847. 

#1 Je n'ai pu connaitre quelle était la valeur des immeubles qu'il 
avait acquis au moyen des revenus de son évêché et de son bénéfice ; 
mais je suis porté à croire qu'elle devait être assez élevée. S'il n’en 
était ainsi, il n'en parlerait pas de cette manière; il ne ferait pas des 
excuses à sa famille de ce qu'il la prive de cette part de son héritage. 
Du reste, il est aisé de se convaincre, par les détails qui suivent , de la 
prédilection que M" de Masin avait pour les pauvres et pour les œuvres 
pies. Le 12 février 1726, il donna pour les pauvres à la Maison de 
Charité de Saint-Jean douze mille livres. Le 22 avril 1727, il donna la 
somme de vingt-huit mille cinq cent soixante livres, dont les revenus 
étaient destinés à doter de jeunes filles, ou à leur faire apprendre un 
métier, ou enfin à les soulager, selon le cas. Le 12 mai 17928, il fit un 
nouveau don de dix mille livres pour le même but. 

Les héritiers de cet évêque, loin de se croire molestés par son 
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que je prie tous ceux qui liront mon présent testament de 
n'être pas surpris que l’on ne trouve pas dans mon hoirie 
la quantité de biens à laquelle pouvait s'attendre l'erreur 
populaire. Je leur déclare que facultates ecclesiæ quas requi- 
rent in cœlestes thesauros manus pauperum deportaverunt. Et 
à tous autres prétendant droits dans mon hoirie, je leur lègue 
trois sous quand ils en justificront , et d'autant que l’institu- 
tion de l'héritier universel est le chef et la base de tout 
testament, et à ces effets au résidu de tous mes biens, droits, 
noms, raisons et actions dont je n’ai ci-dessus disposé. 
Institue, fais et crée pour mes héritiers universels les 
pauvres de mon diocèse au bénéfice et entretien desquels ils 
seront appliqués et distribués par mesdits exécuteurs testa- 
mentaires, comme encore en faveur de certaines autres 
personnes qui ne sont pas de mon diocèse ct à qui ils savent 
que mon intention est d'en faire part, tous lesquels biens et 
effets de mon hoirie je souhaite qu'ils distribuent au plus tôt, 
au moins dans l'espace de dix ans, autant qu'il leur sera 
possible, les déchargeant de toute comptabilité de l'admi- 
nistration et distribution de tous mes effets, prohibant à qui 
que ce soit de les molester pour ce regard, leur donnant 
pouvoir de substituer tels chanoines de ma cathédrale et 
autres prêtres de probité qu'ils jugeront à propos pour sup- 
pléer à leur défaut à ce que dessus, voulant et entendant 
qu'ils soient défrayés et dédommagés des peines, vacations, 
frais et dépenses qu'ils seront obligés de faire pour l'effet 
que dessus, par lesquels mes héritiers je veux être (que 


testament, ont voulu, de leur côté , lutter en quelque sorte de généro- 
sité en cédant, le 8 août 1739, pour le mème objet, des immeubles de 
la valeur de dix mille livres, et une autre de six mille dix-sept livres, 
le 22 février 1740. Retenons que la hivre valait un franc dix-huit cen- 
times cinquante-deux millièmes et l’on verra quel capital ces sommes 
représentent. Où sont-elles allées? La Révolution française en a 
engouffré la majeure partie, qui a été perdue pour nous, ainsi que bien 
d’autres capitaux, maisons, immeubles, objets divers, etc. 


soient) payées toutes mes dettes, voulant que de mon pré- 
sent dernier testament sorte son plein ct entier effet en tous 
ses points. En foi de quoi, j'ai signé à Saint-Jean, dans mon 
palais épiscopal, avec mondit confident, à Saint-Jean de 
Maurienne, le #4 septembre 1736, signé FRANÇOIS-HYACINTHE, 
évêque de Maurienne, avec une croix au-devant, et CHo- 
SALLET, Confident **. 


3? MF de Masin est décédé trois jours après la signature de son 
testament, soit le 7 septembre 1736, et fut inhumé le 12, sous la 
chapelle de Jésus , qui est dédiée à saint Joseph depuis le commence- 
ment de l’année 1866. Il fut déposé dans la tombe que le cardinal de 
Gorrevod s'était fait préparer pour lui-même l'an 1535. Ce fut cet 
évêque qui maria Philibert le Beau avec Marguerite d'Autriche et qui, 
par délégation de cette duchesse douairière de Savoie, porta baptiser 
le prince Philibert-Emmanuel, dont la statue équestre est sur la place 
Saint-Charles à Turin. On sait que le prince Philibert-Emmanuel est 
né à Chambéry le 8 juillet 1528. 

La Sainte-Chapelle du château de Chambéry ayant été incendiée le 
4 décembre 1532, le Saint-Suaire qu’elle renfermait fut miraculeuse- 
ment préservé. Le pape Clément VII, voulant s'assurer de l’authenti- 
cité du miracle, délégua, par un bref du 8 avril 1534, le cardinal de 
Gorrevod , évêque de Maurienne, légat apostolique pour les États de 
Savoie, aux fins de le constater; ce qu'il fit le 15 du même mois, 
comme il en résulte d’un procès-verbal qui est un vrai modèle. 

Cette tombe renferme aussi MF de Rosignan, qui y fut inhumé le 25 
septembre 1756. Elle est recouverte d'une grande dalle, portant une 
inscription et l’image d'un évêque, ces deux dernières déjà bien frustes. 
Pour les conserver, il faudrait dresser la pierre tumulaire vis-à-vis et 
contre le mur de la chapelle et recouvrir la tombe avec une autre 


dalle. Voir ci-après |’ UE placée autour et en-dessus de la pierre 
tumulaire. 
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Doter Due Ludovious De Dorreuodo 11. 5. cesarit in palatio pbr 
Pater dominus Ludovicus de Gorrevodo tituli sancti Cesarii in palatio presbyter 
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MÉMOIRE INÉDIT 


POUR LE 


CHAPITRE DE MAURIENNE 


Annote par le comte MARTIN D'ARVES. 


En 4578, Emmanuel - Philibert demanda au clergé de 
Savoie un subside de 20,000 écus; le clergé de Maurienne 
présenta au duc le mémoire qui suit, pour faire ressortir 
là pénurie de ses ressources. 


Memoires pour les chanoynes chapitre et clerge de leglise 
cathedrale de Sainct Jean de Maurienne. 


Premierement plaira entendre comme sont passes neuf 
cents ans que leveche et eglise cathedrale du dict Maurienne 
a este erigee et fondee par ung roy Gondran roy de Bour- 
gogne et d'Arles”, et que icelle eglise est en ung pais fort 


* $. Em. MF Billiet, dans son mémoire sur les premiers évêques 
de Maurienne , inséré au IV° volume, seconde série, des Mémoires de 
l’Académie impériale de Savoie, a victorieusement démontré que la 
fondation de l'évêché et la construction de la cathédrale de Saint-Jean 
de Maurienne par le roi saint Gontram devaient être placées entre 
960 et 567; que Felmase en était le premier évèque, et que Lucianus, 
Rufus, Voconius et Boson n'avaient jamais été évèques de Maurienne, 
quoi qu'en disent MM. Sainte-Marthe, Mæreri, Chiesa, Besson et 
Angley. 


sterille et estroit entre les montaignes et roches fort subjecte 
a rivieres et torrentz impetueux lesquelles continuellement 
gastent les possessions a quoi ne sc peult obvier sinon avec 
grandz fraictz et despens. Encore ne se peult il fere quil 
soit permanent causant les grandes impetuositez des dictes 
rivieres et torrents *. À la premiere erection furent assignees 


* Le plus terrible des cataclysmes dont Saint-Jean fut la victime. 
est l'inondation qui arriva pendant l'hiver de 1439 à 1440. ( Voir 
Chartes du diocèse de Maurienne, n° 117, 118.) Une tradition con- 
stante dans le pays porte qu'elle eut lieu dans la nuit du 1° au 2 
février 1440. 

Le torrent de Bonrieux, bonus-rivus, prodigieusement enflé par 
les pluies qui avaient détrempé le sol des communes de Jarrier et de 
Saint-Pancrace, qui reposent en partie sur des bancs de schiste, 
sillonnant de profondes crevasses les flancs de ces communes, quitta 
brusquement son ancien lit pour s’en creuser un plus au nord. 

Bonrieux coulait, à cette époque, dans la petite vallée des Oules, 
de Ollis, où existaient alors des moulins, baignait les murs du manoir 
d’une famille qui avait donné son nom à cette localité ou en avait recu 
le sien, traversait le mas de Combaz-Fallet, Comba-Faletti / Chartes 
du diocèse de Maurienne, du 3 décembre 1297, n° 77), et de là se 
jetait dans le torrent d’Arvan, à cinq cents mètres de son embouchure 
actuelle. 

Pierre des Oules, le 23 février 1378, produisit plusieurs titres, 
entre autres un acte du 13 mars 1261, pour prouver qu’il était homme 
lige , noble et exempt de payer certains droits, la dime des agneaux, 
la leyde, etc., et obtint une sentence, rendue en sa faveur, le même 
jour, par François Rochiandi, juge de la cour commune épiscopale 
de Maurienne ; nobles Pancrace Varnier et Michel, son fils, y sont 
compris. 

En 1479, le château des Oules, dont il ne reste plus aujourd’hui 
qu'une tour carrée d'une quinzaine de mètres de hauteur , entourée de 
bâtiments rustiques, appartenait à noble Michel Varnier, dont la 
famille s’est éteinte de nos jours à Saint-Pancrace, après plus de six 
siècles d'existence, dans la personne de noble Pierre Varnier. 

Dans le château des Oules, à côté du chemin qui conduit à Font- 
couverte, on voit encore les ruines d’une chapelle dédiée à saint 
Claude, où l'on venait intercéder le saint contre l'invasion du charan- 
con satiné / Rhynchites bacchus), petit coléoptère communément 
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aux chanoynes et celerge de la dicte eglise certaynes rentes 
pour leur substentation et alliments desquelz ilz recepvoient 
pour leurs assistences au divin service ung gros de Savoye 


appelé emblevin, et, dans le patois du pays. verpillon, qui fait de 
grands ravages dans les vignobles au printemps. (Titres de la maison 
Varnier , faisant partie de la collection Vuillermet.) 

Comme nous l'avons dit plus haut, le torrent de Bonrieux, ayant 
abandonné son lit pour se jeter au nord-est, couvrit Saint-Jean de 
ruines et charria d'énormes quantités de terre et de galets; la rue de 
Bonrieux eut surtout à souffrir, peu de maisons restèrent debout. 
On reconnaît encore celles qui résistèrent , à leurs vieux portails en 
ogive, dans les pieds droits desquels on peut voir de profondes rainures 
destinées à recevoir des planches pour se préserver des eaux. 

Autour de la cathédrale, le sol fut tellement exaucé que, suivant 
une tradition bien accréditée, on montait six marches pour entrer 
dans l’église, tandis que, maintenant, on en descend neuf, soit un 
mètre quarante-quatre centimètres. 

La crypte qui existe sous le chœur de la cathédrale fut remplie à 
cette époque. Bientôt, peut-être, on y fera des fouilles qui ne seront 
pas sans résultat pour notre histoire locale. 

Le pont sur Arvan, à l'est et à peu de distance de Saint-Jean, lequel 
avait vingt-deux arches en bois, fut emporté ainsi qu'un pont sur 
l'Arc, qui, selon la charte n° 117, citée plus haut, était proche de 
celui-ci; ce qui ferait supposer avec assez de vraisemblance, vu le 
grand nombre d’arches du pont d’Arvan, que la rivière d'Are se jetait 
dans ce torrent en amont du pont actuel. 

Suivant M. Angley, soixante et quinze personnes périrent dans cette 
catastrophe. 

Pour prévenir de nouveaux malheurs, Louis de La Palud , cardinal 
de Varambon, qui monta sur le siége épiscopal de Maurienne au 
commencement de 1441, fit aussitôt travailler aux digues de Bon- 
rieux et d'Arvan. 

Son successeur , le cardinal Guillaume d'Estouteville , fit faire celles 
du pont d'Arc, qui furent achevées vers 1483. 

Quatre siècles se sont écoulés depuis lors et elles sont presque encore 
intactes ; elles devraient servir de modèle, l'existence éphémère de 
leurs nombreuses sœurs cadettes le démontre avec évidence. 

En 178, M. de Saint-Réal, alors intendant de Maurienne, qui 
suivit en Sardaigne et à Rome nos anciens souverains et fut intendant 


chesque jour les chanoynes et trois liars les beneficiers non 
chanoines et de cela se substentoient*. 

Despuys certains Reverendissimes evesques et aultres 
personnes tant cecclesiastiques que seculieres emeus de 
devotion ont fondez certains anniversaires pour les fonda- 
tions desquels ont donnez certaines quantites dargent pour 
acquerir de rentes et revenus pour distribuer annuellement 
aux dicts anniversayres et cela se distribuoit aux assistans 
scellon qu'ils estaient. De sorte que aux chanoynes venait 
ung soulz Savoye et aux beneficiers troys quarts. 

Dapres sont estes plusieurs evesques et aultres personnes 
tant ecclesiastiques que seculiers lesquels voyantz que ung 
ny deux solz ne souffisoient pour la nourriture d'une per- 


de la marine après Ja Restauration, fit jeter sur le torrent de Bonrieux, 
en face de la tour de la Fournache qui sert de poudrière, un pont 
en tuf d’une seule arche très élevée, qui existe aujourd’hui ; avant 
cette époque, il y avait là un pont en bois. 

En quittant ce pont, on trouve, à deux cents mètres environ sur 
la droite, avant d'entrer dans la rue de Bonrieux, les restes d’une 
chapelle qui était dédiée à saint Pierre. Antérieurement au 28 avril 
1730 , le clergé venait prendre devant cette chapelle les corps des 
décédés au delà du pont de Bonrieux, où existaient les hameaux des 
Fourneaux et des Rossières. Depuis cette époque et après accord entre 
M° de Valpergue de Masin et les syndics de la ville, jusqu’à la Révo- 
Jlution française, les cadavres furent déposés devant la chapelle de 
l'Hôpital de la Miséricorde, maintenant établissement des Frères des 
écoles chrétiennes. On les dépose maintenant devant la chapelle du 
Petit-Séminaire. 

® Le gros, vers 1600, valait 3 deniers 1/2 ; le liard valait 3 deniers. 
Louis XI éleva la valeur du liard à 4 deniers; sous Charles VIII, il 
reprit sa première valeur (3 deniers); à la fin du xvu° siècle, il fut 
réduit à la valeur de 2 deniers, mais bientôt il reprit son taux ancien. 


‘ Le sou, vingtième partie de l’ancienne livre, valant 12 deniers. 
Le sou tournois était de 12 deniers. Le sous parisis, 15 deniers. Vingt 
sous parisis valait vingt-cinq sous tournois. En 1217, le sou répondait 
à peu près à quatre francs de notre monnaie. Les derniers sous qui ont 
êté fabriqués en France datent de l’an 1v de la République. 


sonne emeuz de devotion encore ont faictes aultres fonda- 
tions d’aultres anniversaires es quelz ont volu que fussent 
livres es dicts chanoynes et prebstres bencficiers certaines 
quantitez de pains pour leur nourritures les ungzplus les aul- 
tres moingz chescung scellon sa devotion. Et a celle fin que 
l'on peust entretenir cela ont donne argent aux dicts chanoy- 
nes pour acquerir de rentes de bled. A scavoir vingt florins 
Savoye pour acquerir ung scstier de froment de rente an- 
nuelle. Tellement que pour cent florins se peussent acquerir 
cinq sestiers de froment que font six vaisseaulx et deux 
tiers ou envyron a la mesure de Chambery. Et de ces cinq 
sestiers se fesait de pain comme se faict encore de present 
qui se distribue aux chanoynes et beneficiers residentz et 
servantz®. 

Est a noter que en la dicte eglise sont dix huit chanoynes 
et quarante huit beneficiers six enfans de cœur et deux 
maistres pour instruire les dicts enfans*. 

Tellement quen mettant en pain cinq scstiers de bled cela 
se distribuait egalement et y avait a souffisance pour alimen- 
ter de pain les dicts chanoynes et beneficiers et non rien da- 
ventaige. Et ainsi pour avoir moien d'entretenir le service 
divin et l'alimentation du dict clerge les dicts chanoynes et 
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* Suivant Lionnaz, le florin était composé de 12 sous, chaque sou 
de 12 deniers , et chaque denier de 12 douzains. 

Les 100 florins dont il est question dans le mémoire ci-devant 
devaient valoir environ 235 francs 35 centimes, à 2 francs 35 centimes 
le florin. 

Vers 1282, le florin d'or valait 6 francs 95 centimes; en 1391, 
13 francs; en 1407, le florin d'or petit poids valait environ 10 francs 
60 centimes; en 1450, le même florin valait 10 francs 50 centimes ; 
en 1477, 11 francs 95 centimes ; en 1483, 10 francs 40 centimes. 

Le veissel, mesure de Chambéry, valant 0 hect. 812 déc. 6 mil. 

* M Bobba, évêque de Maurienne , réduisit les quarante-huit béni- 
ficiers à douze. En 1826, MF Billiet , selon la bulle d'érection, orga- 
nisa ainsi le nouveau chapitre : un prévôt, un archidiacre, un chantre 
et sept chanoines. 
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chapitre ont acquises de rentes ou bien censes annuelles de 
bledz de l'argent qu'a este legue et donne par les fondateurs 
des dicts anniversaires et au temps des fondations ils avaient 
facillement ung sestier de froment pour vingt florins mon- 
naye de Savoye franchibles toutes fois et quante que les 
vendeurs voloient de sorte que se franchissant en ung lieu 
l'on en acheptoit en ung aultre et en ceste sorte a este en- 
tretenu par lespace de deux ou trois centz ans. Mais despuys 
soixante ou septante ans en ca le populaire se retirait de 
vendre semblables censes ou rentes. Quoy voyant les dicts 
chanoynes et chapitre firent diminution de la distribution 
que se faisait aux anniversaires et reduyrent ycelle a la 
moitie moingz. Ce faict par mesme moiïen diminuerent les 
acquis des rentes car au lieu de ce qu'ilz acheptoient cinq 
sestiers de bled pour cent florins ils n’en acheptarent que 
la moitie scavoir deux sestiers et demy que sont trois vais- 
seaulx et ung tiers a la mesure de Chambery comme ilz 
ont achepte jusques a present. 

Et ainsi ont supportez les charges scavoir quant au divin 
service entierement soy contentans jusques a present de la 
moytie de ce que par les fondateurs avait este ordonne, 
donne et legue sans ce que pour cela le service aye este 
diminue. 

Bien est vray que en l'annee 1545 s’esmeurent trois par- 
roisses scavoir de Jarrier Fontcouverte et Villarrembert aux 
noms toutes fois de certains particuliers qui s’esforcerent de 
priver le dict clerge des dictes rentes et censes pour eviter 
de paier tant pour le passé comme pour l’advenir et ce par 
devant le parlement de Savoye qui lors tenait le siege 
souverain à Chambery pour le roy. 

Par devant le quel parlement les droicts non seulement de 
la dicte eglise de Maurienne mais aussi de plusieurs aultres 
eglises tant cathedralcs que collegiales du pais de Savoye 
furent si bien remonstrez et faictz entendre que par arrest 
desfinitif prononce le second d'apvril 4547 fut dict que les 
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dicts particuliers furent débouttes de leurs requeste et 
inthcrinement de lettres royaulx par eux impetrees et 
furent condamnaz de paier aux dicts chanoynes et chapitre 
les censes et pensions annuelles ducs aux dicts chanoynes 
par eulx et leurs predecesseurs acquises reacheptables toutes 
fois etquantes bon leur semblera en rendant le prix baille 
par les dicts chanoynes et chapitre et furent aussi condamnez 
aux arreraiges avec despens desquels les dicts chanoynes et 
chapitre ne furent rembourses de la troisiesme partie. 

Le quel arrest fut execute par monsieur messire Louys 
du Rozet conseiller du dict parlement le septiesme du mois 
d'apvril annee susdicte 4547. Despuys le quel arrest les dicts 
chanoynes et chapitre n'ont heu aulcung contredisant. Ains 
despuys le dict temps sont este vendues et racheptees plu- 
sieurs censes de bled en la maniere que dessus sans ce que 
aulcung y aie contredit. 

Ici fault noter que a la poursuytte du dict proces pour ce 
qu’il s'agissait de matiere de si grande importance les dicts 
chanoynes et chapitre ont supporte de grands fraicts et 
despens car tout ce que lors se franchissait les deniers du 
principal se sont despendus a la poursuytte tellement que 
au lieu d’acquerir d'aultres le principal a este despendu 
pour desfendre le reste et les fraicts montent a plus de 1500 
escuz. : 

Et tant pour ce que lon avait faulte des deniers comme 
aussi craignant de perdre le tout cesscrent les dicts chanoy- 
nes quelque temps d'achepter telles censes de quoy resulte 
que le revenu est fort diminue. 

Et si grandement que au lieu ou auparavant les recep- 
veurs demeuraient redevables de trois ou quattre vingt 
sestiers de bled et de trois ou quattre centz florins mainte- 
nant le chapitre a la reddition des comptes dudit recepveur 
demeure redehvable de cent sestiers de bled et de cinq ou 
six centz florins qu'est chose considecrable. 

Daillieurs les dicts chanoynes et chapitre sont este fort 
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gesnes cet Île bien de leglise diminue pour l'invasion de la 
presente cite faicte par les Ytaliens du temps que le roy se 
saisist du pays car non scullement furent perdus tre- 
sors et ornements de leglise mais egarez et perduz les titres 
d'icelle concernant Îcs censes ct revenuz du dict chapitre 
tant de bledz que argent les quels se treuvarent riere ung 
Mermeti qui lors estait procureur et commissaire general 
d'icelluy du quel Mermeti tous les tiltres escriptures et 
papiers furent brusles par les dicts Ytaliens. Et ainsi ils 
perdirent tiltres vieux et nouveaux que meilleurs leur seroit 
avoir perduz deux mille escuz pour ung coup’. Daventaige 
apres ce que les dicts proces contre les trois parroisses fut 
assopy survint certain predicant mande au dict lieu par 
monsieur l’abbe, ung prieur de Sainct Victor de Paris qui 
pretendayt a leveche que lors estait vacante le quel predi- 
cant Sema une grande zizanie par ses predications de telle 
sorte que si lors le dict chapitre n’eust obvie a cela il y avait 
grand danger d'une scduction de peuple irreparable et pour 
obvier a tout cela furent contrainctz mander chanoynes a 
Rome pour en advertir notre sainct pere le pape et en France 
pour en advertir le roy. Et daventaige fere convenir le dict 
predicant par devant le parlement et pour fere apparoistre 
de sa faulse doctrine fere informer premicrement en ceste 
cite de Maurienne et mander querir tant’en Ytalie comme en 
Piedmont ct notamment a Thurin proces ct procedures deja 
auparavant contre luy faictes par les quelles ils faisaient 
apparaistre de ce que en plusieurs aultres lieux il aurait 
seme faulse doctrine et tant poursuyvirent l'affaire que par 
arrest du parlement il fut condamne a estre degrade puys 


7 Ces Italiens faisaient partie des troupes que Francois Ier envoya en 
Italie en 1535, pour la conquête de la Lombardie. Elles etaient 
. commandées par un Milanais, Marc-Antoine de Cusano, qui, l’année 
suivante, fut tué en Piémont, entre Cardé et Cavours, dans une em- 
buscade dressée par le marquis de Saluces. (GUICHENON.) 


seroit remis a la justice seculiere attendu qu’il estoit homme 
d’eglise mais il n’attendit l’execution car il rompit les prisons 
du chasteau de Chambery et sen foist toutes fois ne reste que 
la poursuytte de cela naye coste au dict chapitre plus de six 
centz escuz lesquels sont estes pris de ce qu'ils debvaient 
employer pour achepter censes et revenuz" 

Encore que plus est les dicts chanoynes et chapitre sont 
charges de paier annuellement pour le don gratuit accorde 
a Son Altesse par le clerge de Savoye la somme de trois centz 
septante six florins dix sols trois quartz monnaye de Savoye 
et ce pour leur quotte partie suyvant l'egallement faict par 
devant feu le Reverendissime evesque de Geneve nunce du 
pape le dernier de novembre 1567. 

Et ainsi despuys vingt cinq ans en ca oultre la detraction 
que fust faicte sont passes envyron septante ans sont attenue 
les revenus de la dicte eglise notamment en ce que concerne 
le bled du quel se substentent les serviteurs de la dicte 
eglise de la tierce partie et daventaige, tellement que a 
grande peyne le dict chapitre aye du bled en revenu pour 
fournir aux deux parties de l'annee. 

Vray est que Son Altesse (quand fust accorde le don gratuit 
dont sus est faicte mention) accorda au clerge de Savoye cer- 
tains articles entre lesquelz est la neuviesme par le quel le dict 
clerge remontre n'avoir sinon dismes et quelques censes et 
rentes ou pensions censives et aultres choses plus amplement 
declarees au dict article. À la marge du quel est respondu 
que Son Altesse veult et entend que ses juges et magistratz 
tiennent main a ce que le clerge tire ses revenuz et debvoirs 


* Ceci se passait en 1549; le prédicateur qui vint pour prêcher le 
carême, Raphaël Bordeille, avait été interdit à Turin en 1543. Ayant 
manifesté du haut de la chaire des tendances hérétiques, il fut jeté 
en prison ; on lui fit son procès et il fut brûlé en effigie sur la place de 
la cathédrale, le jeudi-saint de l'an 1550. (Voir Histoire du Sénat de 
Savoie, par M. l'avocat BURNIER.) 
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le plus promptement qu'il sera possible et a ceste cause 
enjoinct a tous ses dicts juges et magistratz de leur provoir 
de promp remede de justice de sorte qu'ilz nayent occasion 
sen rendre plaintifz vers Son Altesse. Moyennant le quel 
article le dict clerge a entendu et entend povoir jouir 
paisiblement de son revenu tout ainsi que par cy devant il 
jouissoit pouvant achepter censes et rentes ct fere tout ainsi 
que de tout temps a este faict et notamment le clerge de 
Maurienne le quel comme cy dessus a este remonstre est 
constitue en ung pays fort cstroit la ou 1l na moien povoir 
acquerir biens ruraulx ny nobles pour supporter les charges 
de la dicte eglise et notamment de la distribution du pain 
sinon par le moien des censes acquises et que par cy apres se 
pourront acquerir au lieux de ceulx qui se franchiront. 

Toutes fois se doubtent encourir quelques peynes et 
danger pour cause d’un edict de Son Altesse donne a Thurin 
le septiesme jour du moys d’apvril 4570 publie au senat de 
Savoyc!a Chambery le 22 du dict apvril 4570 par le quel est 
defendu n’achepter censes a plus de sept pour cent a peine 
de punition, et aultrement que est porte par le sus designe 
edict. 

Au moyen de quoy vouldroit le dict clerge supplier a 
Son Altesse son bon plaisir fut fere une declaration que par 
icelluy edict il n’entend prejudicier au dict clerge du dict 
Maurienne, ains luy permect de povoir user d'acquerir cen- 
ses et rentes en bled suyvant ce que par cy devant sont estes 
acquises et les contracts corroborez par le dict arrest comme 
sus est narre. Attendu qu’ils sont fondez sur droict escript 
octroye par les papes et notamment les extravagantes* du 
pape Martin contenues aux decretales et qu'ils sont en pos- 
session et saysine confirmee et corroboree par arrest. 

Le quel arrest est aussi confirme comme tous aultres par 
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les trettes; et articles}de la paix arrestee et conclue au 
chasteau Cambresis par lesquelz est porte que attendu la 
restitution que se faisait mutuellement des pays et villes 
tous arrest ct scntenses demeurcraient en force et vigueur 
sortiroient et continueroient leur plain et entier effaict... 
lee es ne ue et seigneur de son conseil avoir 
esgard en cecy} comme sur le reste des remonstrances 
combien que le dict chapitre et chanoynes se veullent 
plutost ayder de la bonte et clemence de sa dicte Altesse 
envers eux que non pas des dictz trettes et resolution de 
paix sasseurants quelle pourvoyra cquitablement a leur 
grande necessite et de leur esglise et leur evitera telle que 
plus grande ils pourroient souffrir a ladvenir. 


NOTICE 


SUR 


LA RÉCEPTION AU CANONICAT 
À SAINT-JEAN DE MAURIENNE 


DE 


S. À. S. LE PRINCE EMMANUEL-PHILIBERT, DUC DE SAVOIE 
LE 18 JUIN 41564 


Par DAYMONAZ Séraphin. 


QC mes 


Suivant la tradition locale, d'accord en cela avec les 
documents historiques, les princes de la Maison de Savoie 
avaient la pieuse coutume de se faire recevoir chanoines de 
la cathédrale de la ville de Saint-Jean de Maurienne, qui a 
l'insigne honneur d'être le berceau de cette illustre et antique 
race. 

Le document que nous produisons, rédigé en mauvaise 
latinité, suivant l'usage du temps, nous confirme ce fait, car 
l'on y voit que le cérémonial pratiqué pour la réception du 
duc Emmanuel-Philibert était le même que celui qui eut lieu 
dans les temps antérieurs, lorsque la piété de ses ancêtres 
les portait à accepter cette distinction. 

Vers 1536, François Ier, roi de France, qui avait conquis la 
Savoie sous le duc Charles III, a voulu suivre l'exemple de 
ceux dont il occupait transitoirement les États, en se faisant 
recevoir membre du chapitre de Maurienne. 

Ces deux faits, de date certaine, établissent ce que nous 
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avons avancé plus haut, et que, dans ces temps de foi où 
l'Église avait une puissance prépondérante dans la société 
civile, les princes religicux tenaient à honneur de partager 
ces sortes de dignités. 

Ainsi qu'on le voit dans le titre mentio:né, cette réception 
se fit avec grande solennité. Les habitants de Saint-Jean se 
rendirent en procession jusqu'à la porte de la ville, accom- 
pagnés du clergé, revêtu de ses plus riches ornements. À 
l'arrivée du prince, l’un des chanoines lui présenta la croix à 
baiser ct lui adressa une courte harangue. Le cortége se mit 
ensuite en marche pour se rendre à la cathédrale; le duc et 
la duchesse Marguerite de Valois, son épouse, le suivirent à 
pied, placés sous un dais porté par les notables de la ville. 
Les rues qu'ils traversèrent étaient magnifiquement ornées 
de feuillages et de fleurs ; elles étaient couvertes de tentures 
et de tapis établis de manière à paralyser les ardeurs du 
soleil. L'église était également ornée de décorations et 
d'inscriptions appropriées à la circonstance. 

Après avoir été revêtu des insignes du canonicat et avoir 
écouté l’allocution que lui fit Ri Rapin, chanoine, le prince 
quitta les ornements saccrdotaux et se rendit, avec la 
duchesse, au palais épiscopal, pour y passer la nuit. Le 
lendemain, ils se rendirent de nouveau à l'église pour y 
assister à la sainte messe. 

Avant de quitter la ville pour se diriger sur Chambéry, 
Son Altesse voulut donner une preuve de sa bienveillance au 
juge-mage de Maurienne , Antoinc Batandier , en allant 
prendre un repas dans sa maison, située à l'Ancesset, hors 
des portes de la ville; cette maison, qui est aujourd'hui en 
ruines, a été convertie en une grange servant à l'exploitation 
des propriétés environnantes et qui appartiennent à l’hospice 
civil de Saint-Jean. 

L'église de Maurienne avait été donnée, à cette époque, en 
command au cardinal Ferrare, de l’illustre maison d'Est et 
fils d’Alphonse Ier, duc de Ferrare; ce prélat ne figure point 
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dans l'acte dont nous faisons la brève analyse, il n'a été que 
titulaire de l'évêché de Maurienne et n’y a jamais résidé. 

Emmanuel-Philibert avait su conquérir l'amour et la con- 
fance de ses sujets en les réunissant de nouveau sous 
l'immortelle croix blanche de Savoie, et cela tant par son 
courage dans les camps que par ses lumières dans les 
conseils ; aussi, les habitants de Saint-Jean étaient heureux 
de la présence de leur souverain dans leur cité; ils firent 
donc tous leurs efforts pour lui faire une réception conforme 
aux sentiments qui les inspiraient et digne du vainqueur de 
Saint-Quentin. 

Nous ne pouvons terminer ce petit aperçu historique sans 
manifester notre édification au sujet des paroles prononcées 
par le prince en réponse aux allocutions qu'il avait reçues; 
elles portent, en effet, le cachet de son zèle pour la foi et la 
conservation de l’Église, dont la tempête révolutionnaire du 
tempsrenversait les fondements en Allemagne, en Angleterre 
et dans d’autres contrées plus voisines de ses États. 


Reception au canonicat de St-Jean de S. À. S. Emanuel- 
Philibert, duc de Savoye, du 18 juin 1564. 


IN NOMINE DomiNi amen. Universis sit notum atque manifes- 
tumquod anno a nativitate Domini sumpto currente millesimo 
quingentesimo sexagesimo quarto indictione septima et die 
dominica decima octava mensis junii, hora circa quartam et 
quintam post meridiem ad hanc civitatem sancti Joannis 
Mauriannæ applicuerunt et venerunt serenissimi ac illus- 
trissimi domini nostri domini Emanuel Philibertus ac 
Margarita de Valois. Conjuges duces Sabaudiæ quibus 
reverendi ac venerabiles domini Franciscus de Crosa cantor, 
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Henricus Bolleri, Jacobus Rapini, Guillermus Marescalci, 
Anthonius Cornuti, Philipus Perreti, Claudius Boutayv, 
Jacobus Fabri, Hieronimus Crispini et Anthonius Chaboud 
canonici necnon omnes domini capcllani ac totus clerus. 
ecclesiæ cathedralis maurianensis, cappis et aliis ornamentis 
eiusdem ccclesiæ honorifice et solemniter induti processio- 
naliter cum cruce et aqua benedicta obviam iverunt usque 
ad et prope oratorium sive capellaniam sancti Rochi in 
capellania Mollari Arvani, et illico applicuerunt prefati 
serenissimi principes et conjuges düccs Sabaudiæ associati 
illustri domino Rene comite de Chalant magno marescalco 
Sabaudiæ necnon illustri domino Francisco filio illustris 
domini Johannis marchionis et comitis Cameræ magnifico 
domino Petro de Malliant domino du Bouchet gubernatore 
. et locumtenente ducati Sabaudiæ citra montes, ac domino 
Roberto magno magistro deferente ensem deauratam evagi- 
natam sua manu, ac etiam cum tota ejus curia et caterva , et 
illic fuit actum prout retro fluxis temporibus erga anteces- 
sores principes acthenus solitum fuit prefatus dominus 
reverendus Jacobus Rapini canonicus ac totius episcopatus 
vicarius et officialis generalis, cappa aurea indutus assis- 
tentibus sibi reverendis dominis de Crosa et Bolleri supra 
dictis, ac magna reverentia et humilitate dedit eisdem 
deosculari crucem quam humiliter et devote prefati et 
illustrissimi duces deosculati sunt, ac eisdem locutus est 
per hæc verba formalia : 

Très hauts et très illustres princes, renouvellant la mémoire 
du salut reçu par Jésus-Christ crucifié, au moyen de la 
révérence que comme catholique vous faites à la semblance 
de sa croix, plaise à Vos Altesses recevoir sous l'aile de leur 
protection vos très humbles et très obéissants orateurs appelés 
au ministère et service de la sainte Église, laquelle en temps 
si lamentable vous a trouvé un sûr rempart contre les pertur- 
bateurs des saintes institutions et bien public. Si supplient 
très humblement Vos Altesses persévérer en cette sainte et 
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chrétienne volonté, et Dieu qui hbrement a répandu sur vous 
ses bénédictions et grâces, à la très humble prière de vos 
orateurs qui offrent à Vos Altesses tout ce qui dépend de leur 
pouvoir, les multipliera et donnera l’éternelle renommée due 
à l'infinité de vos vertus. 

Prelibatus vero 1llustrissimus dux noster respondit per 
hæc verba : Je ferai tout ce que à moi sera possible pour la 
conservation et maintenue de l'Église. — Et illico clerus 
cantavit Te Deum laudamus, etc. Prelibati vero illustrissimi 
duces cum eorum comitiva ulterius progressi sunt intro- 
euntes in hanc civitatem Maurianæ carreriis honcste et 
honorifice ornatis frondibus, tapetis ct telis desuper positis, 
ac dictis carreriis sabulatis depictis armis Sabaudiæ, ac dictæ 
illustrissimæ dominæ Margaritæ simul junctis cum pallio 
de taffetas rubco fimbriis rubeis munito eisdem illustrissimis 
dominis principibus in porta dictæ carreriæ Arvani desuper 
posito quem deserebant spectabiles ac nobiles domini Carolus 
de Prato judex episcopatus maurianensis et Petrus Rapini 
correarius et judex curiæ communis ipsius episcopatus, 
necnon spectabilis dominus bonus Amedeus cordis jurium 
doctor, sindicus nobilium hujus civitatis, et egregius Jacobus 
Chessi sindicus plebeyanus ipsius civitatis, sicque usque ad 
magnam portam dictæ ecclesiæ cathedralis prefatas altitu- 
dines ipsorum principum illustrissimorum comitati fuerunt, 
clerus vero magna turba et multitudine populi per domum 
et viridarium nobilis Ludovicæ Relictæ cgregii Ludovici 
Grosseti et successive domum de puteo reverendi domini 
Guillermi Marescalci canonici reversus est, et in magna 
navi prope gradus magnæ portæ ipsius ecclesiæ prefatas 
altitudines ïillustrissimorum principum humiliter excepit 
ipsas usque ad chorum et ante maius altare ipsius comitando, 
ubi contra locum ubi reponitur sacratissimum corpus Jesu, 
antefmaius altare scde ducali cum tapetis et aliis solitis 
ornamentis ante positis, parata!ipsis illustrissimis dominis 
principibusigenibus flexis existentibus, fuit per prefatum 


reverendum dominum Jacobum Rapini alta voce decantata 
oratio sancti Johannis Baptistæ cum versiculo fuit homo 
missus a Deo, qua finita prefatus dominus reverendus Rapini 
prenominatis reverendis dominis de Crosa et Bolleri assis- 
tentibus accepit super pelliceam, et suis in manibus tenens 
ad altitudinem ipsius illustrissimi dicti domini nostri prin- 
cipis accessit et debitis honore et reverentia prestitis per 
bæc verba sequentia loquutus est : 

Messerigneurs de très heureuse mémoire, progéniteurs de 
Votre Altesse, après avoir doué votre église de plusieurs 
prébendes pour singulier témoignage de leur dévotion, ont 
promis la maintenir, confirmer ses privilèges et accepter 
l'habat canonical, lequel Monseigneur, informé par beaucoup 
de preuves de votre chrétien zèle, au nom de vos très humbles 
el très obéissants orateurs et sujets chanoînes, et tant hum- 
blement que le devoir me commande et la supplie de l'accepter 
pour indice de notre volonté et ferme obéissance, en laquelle 
journellement dresserons nos prières à Dieu pour l’accrois- 
sement de Votre Altesse de Madame, et de multipher la 
postérité qu'il vous a donnée jusques aux arrière-neveux, à 
l'exaltation de sa sainte gloire. 

Qui quidem illustrissimus dux affabiliter respondens'dixit:: 
Je l'accepte de très bon cœur. — Et ipse reverendus dominus 
Jacobus Rapini illi induit super pelliceum prefatum ad hoc 
expresse de novo factum una cum capa deaurata desuper 
posita et vestita in signum veræ possessionis etireceptionis 
habitus canonicalis, quem simili modo retroactis temporibus 
illustrissimi et serenissimi duces Sabaudiæ sua benignitate 
et singulari devotione receperunt, quibus omnibus peractis 
prelibatus illustrissimus dominus dux noster, eidem reve- 
rendo domino Rapini talia verba loquutus est : Puis-Je 
bien maintenant le laisser ? — Loquens de ipso habitul, 
qui dominus Rapini respondit : Quand ol plaira à Votre 
Altesse, et eumdem habitum prefatum devestivit, presentibus 
omnibus illustrissimis dominis supradictis, ac spectabili 
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domino Anthonio Baptenderio jurium doctore judice maiore 
hujus provinciæ, prefatis spectabilibus Carolo Prato judice 
temporali hujus episcopatus, Petro Rapini correario et judice 
curiæ communis hujus civitatis, prefatisque sindicis supe- 
rius nominatis, necnon nobilibus et generosis Claudio et 
Amedeo de Ponte fratribus, nobili Jacobo de Costis, egregiis 
Jacobo Reymondi et pluribus aliis procuratoribus et scribis 
hujus civitatis, et premissis omnibus adimpletis prefati 
illustrissimi domini nostri principes sese ad palatium epis- 
copale contulerunt et recesserunt, ipso clero hymnis cum 
jubilatione maxima continue decantante et in ipso choro 
remanente, ecclesia autem cathedralis prefata erat debite 
ornata armis prelibatorum illustrissimorum principum ac 
illustrissimi et reverendissimi domini domini cardinalis 
ferrariensis ipsius ecclesiæ episcopi diversi mode cum titulis 
diversarum significationum appositis. Quæ hic seriatem 
inseri ad futuram rei memoriam visum fuit sub hac verbo- 
rum forma. Primo ante magnam portam ipsius çathedralis 
fuit ibidem compositum magnum portale debite ornatum ct 
armis prelibatorum illustrissimorum principum munitum in 
quo erant duo tituli tenoris sequentis superius videlicet : 
Princes qui méritez louanges éternelles , 
Veuillez nous protéger sous l’ombre de vos ailes. 

Inferius vero divæ Margaritæ Valleysiæ expectata venis 
post tot jam vota tuorum et nos adveniens Margarita alva 
Beas. Super magna porta juxta gradus prefatæ ecclesiæ 
erant erecta arma ipsius illustrissimi domini cardinalis 
episcopi, a latere vero dictæ portæ fuit honorifice ornatum 
sepulcrum quondam illustrissimorum dominorum comitum 
Maurianæ et Sabaudiæ quorum corpora in dicta ecclesia 
conquiescunt et nomina in ipso descripta ad futuram rei 
 memoriam reperiuntur , in magna navi vero ipsius ecclesiæ 
honorifice armis ipsorum illustrissimorum duorum princi- 
pum a dextris et sinistris ac in medio respective erectis, 
scripta arma ipsorum illustrissimorum erant hæc verba 


videlicet : Ingredere ct nostri sic vindex numinis esto, 
unquam ne adversa religionc premar. Et in porta chori 
prefatæ ceclesiæ erant similiter crecta arma ipsius ecclesiæ 
et capituli verbis infra scriptis subpositis, videlicet : In te 
spem adversis rebus quæ collocat omnem, alis Emanuel 
protege Dive tuis. Infra chorum vero et supra portam ipsius 
erant etiam erecta arma prefati illustrissimi ct reverendis- 
simi domini cardinalis episcopi, a partibus vero dextra et 
sinistra ipsius chori, et supra portas capcllaniarum sancti 
Petri et sanctæ Tigris. Intra dictum chorum erant similiter 
honorifice arma ipsius illustrissimi et serenissimi domini 
ducis erecta, ac etiam in porta Sancti Petri extra dictam 
ecclesiam cathedralem prout et supra portam maiorem 
ecclesiæ parochialis Sanctæ Mariæ hujus civitatis verbis 
sequentibus ibidem descriptis, videlicct : En vous, Monsei- 
gneur, est toute notre espérance, notre appui et rempart, 
notre ferme assurance contre tous les efforts et maligne 
entreprise de tous les malveillants et haïneurs de l'Église. 

Cristina vero luce quæ erat decima nona ipsius mensis 
juni, prelibatus illustrissimus dominus noster dux genibus 
flexis ante maius altare dictæ ecclesiæ devotæ et humiliter 
audivit missam clero et populo ibidem assistentibus et ipsa 
finita prefatæ altitudines illustrissimorum principum sese 
ad domum supra nominati spectabilis Anthonii Baptenderii 
huius provinciæ pretoris et judicis maioris sitam extra hanc 
civitatem locodicto in ancesseto transtulerunt, ibidemque 
in eadem domo prandium maiori parte eorumdem curiæ 
comitati sumpserunt et post modum hora secunda post 
meridiem recesserunt, et iter oppidi Cameræ accipientes se 
absentaverunt, quos perpctua felicitate ad vota conservet 
altissimus , iterque ac gressus eorumdem ad sui laudem et 
gloriam et totius rei christianæ concordiam et pacem diri- 
gere, ac sanos et incolumes in hac eorum provincia nobis 
restituere dignetur, amen. 

Et ego Johannes Moderatus notarius qui in omnibus ac 
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premissis actibus presens fui, vidi et audivi , eaque de man- 
dato venerabilis capituli Maurianæ ad futuram rei gestæ 
memoriam in scriptis redegi ct presentem copiam a suo 
proprio originali levatam, licet aliena manu sit scriptum, 


hic me signavi. | 
Signé sur ledit extrait : MoDËRé. 


Je soussigné notaire public et royal de la ville de St-Jean 
de Maurienne certifie d’avoir copié le présent sur le susdit 
extrait Modéré, à la réquisition de révérend Thomas Cunti- 
bert, des seigneurs chanoines de la cathédrale de Maurienne, 
el après due collation faite sur ledit extrait. J'ai signé le 
présent sans parafe à Turin ce douze de septembre mul sept 
cent hutante-quatre. 


Par copie : 
Alexis BÉRARD, notaire. 


NOTES 


SUR 


PHILIBERT MILLIET, PAUL MILLIET ET CHARLES BOBBA 


ÉVÉQUES DE MAURIENNE 
EXTRAITES DE TITRES INÉDITS 


Par l'abbé TRUCHET, curé de Saint-Jean d'Arves. 


a En 


Philibert-François Milliet naquit à Chambéry , le 15 
novembre 1564, de Louis Milliet, alors avocat général au 
souverain Sénat de Savoie. Le 46 août 1569, il reçut la 
tonsure , dans l’église des Frères-Mineurs de Chambéry, des 
mains de François de Saint-Marcel Davanson, évêque et 
prince de Grenoble, abbé de Saint-Martin de Miseriaco, 
doyen du décanat de Savoie et prévôt de la collégiale de 
Saint-André de Grenoble. Son père l’envoya faire scs études 
à Rome. 

Le prieuré de Saint-Pierre de Lémenc, de l’ordre de Saint- 
Benoît, étant venu à vaquer par la mort de François..…., 
évêque de Nice, qui en était prieur commendataire , le pape 
Grégoire XIII, par sa bulle du 31 août 1583, en pourvut le 
jeune Milliet, déjà recteur de la chapelle de Saint-André in 
Portugallo à Rome, à la charge par lui de fournir à l'entre- 
tien des religieux, d’acquitter les charges du prieuré et de 
pourvoir à la desserte spirituelle, au cas où le prieuré aurait 
charge d’âmes. « Nous voulons, disait le pape, vous aider 
par quelque subvention à vous entretenir plus commodément 


— 


et vous montrer par une faveur spéciale l'estime que nous 
faisons de vos vertus. » En outre des conditions indiquées 
plus haut, Philibert Milliet, qui n'était pas encore engagé 
dans les ordres sacrés, devait, sous peine de nullité de sa 
nomination, reccvoir le sous-diaconat dans le délai de six 
mois et le diaconat ct la prêtrisc dans six autres mois sui- 
vants. Le revenu total du prieuré était évalué à 200 ducats 
d'or de la chambre. Le patriarche de Jérusalem, l'évêque 
d'Amerino ct l’official de Grenoble étaient chargés de mettre 
le nouveau prieur cn possession de son bénéfice et de lui 
faire rendre compte des revenus. 

L'année même où Philibert, à peine âgé de huit ans, rece- 
vait la tonsure, son père, devenu conseiller d’État (20 février 
1563), achetait d'Emmanucl-Philibert la baronnie de Faver- 
ges. Cette acquisition souleva de nombreuses difficultés 
que le lecteur nous saura gré de retracer ici, bien qu’elles 
ne sc rattachent qu'incidemment au sujet principal de ces 
notes. 

Les lettres patentes sont datées de Chambéry, le 40 octobre 
1569; elles sont contresignées Stroppiane, Negro et Mont- 
fort, et ne font, quoi qu’en dise Grillet*, aucune mention de 
la scigneuric de Challes, qui dut être l’objet d’une autre 
cession. Emmanuel-Philibert y explique que, pour la garde 
de ses États, la construction de diverses forteresses et l’en- 
tretien de l’armée, il a été obligé de faire des dépenses consi- 
dérables que les revenus ordinaires de l'État ne peuvent 
couvrir. C'est pourquoi il s’est déterminé à vendre quelques- 

uns de ses fiefs moings dommageables et principalement le 
droit de réachat sur ceux qui ont été aliénés par ses 
prédécesseurs. Le duc Charles IIT, son père, avait vendu, 
sous cette condition, la baronnie de Faverges à François de 
Euxembourg, vicomte de Martigues, pour le prix de 
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4,000 écus d’or au soleil, coin du roi de France, par acte de 
l'année 1506. Le prince cède son droit de réachat à Louis 
Milliet, à la condition : 4° qu’il restitucra 4,000 écus d’or aux 
héritiers du précédent acquéreur; 2 qu'il payera encore 
pareille somme, sur laquelle lui seront imputés 3,422 écus 
d’or, « qu’il a employez en parties secretes du temps qu’il a 
esté ambassadeur en France et ailleurs. » Il y eut encore à 
payer 20 écus d’or pour accessoires. 

Mais Marie de Beaucaire, veuve de Sébastien de Luxem- 
bourg, vicomte de Martigues, prétendit retenir la baronnie 
de Faverges pour Marie, sa fille. Elle fut déboutée par arrêt 
du Sénat du 12 novembre 1571 et condamnée à rétrocéder au 
ducde fief en question. En cas de refus de sa part, la rétro- 
cession serait censée faite et les 4,000 écus d'or placés au 
profit de sa fille. François de Sales, seigneur de la Tornette, 
auditeur en la chambre des comptes de Savoie, fut chargé 
de mettre Louis Milliet en possession de la baronnie, et 
Emmanuel-Philibert ratifia la vente par lui faite le 19 jan- 
vier 1572. 

Tout n'était pas fini. La baronnie de Faverges avait fait 
partie de l'apanage cédé, le 4 août 1514, par le duc Charles ITI 
à son frère Philippe de Savoie, comte de Genevois et duc de 
Nemours. Par un autre acte du 11 septembre 1526, Charles 
avait donné à son frère, en échange de la baronnie de Fa- 
verges, la terre de Saint-Sorlin. Emmanuel-Philibert ratifia 
cet échange, que Jacques, duc de Genevois ct de Nemours, 
accepta définitivement par acte du 22 février 1572, ne se 
réservant sur la baronnic de Faverges que le droit de 
premier appel et l’hommage de fidélité personnelle des 
nobles de la baronnie. L'acte cst passé au château d'Annecy, 
dans la chambre du duc, et porte.la signature du notaire 
Farnex. 

Charles - Emmanuel, fils de l’illustre Téête-de-Fer, céda 
encore à Louis Milliet les revenus de plusieurs fiefs en 
Savoie, entre autres, tous les revenus de la Maurienne tant 
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ordinaires qu'extraordinaires, même ceux provenant des 
greffes. Je ne connais pas la date de cette dernière cession ; 
mais elle fut renouvelée en 1585 pour trois ans; elle le fut 
de nouveau, le 1° janvier 1588, pour le même laps de temps. 
Après la mort de Louis Milliet, Charles-Emmanuel fit, en 
faveur de ses fils François, baron de Faverges, et Hector, 
seigneur de Challes, la même cession des revenus de la 
Maurienne. Il en excepta, toutefois, « les revenus ordinaires, 
extraordinaires, leydes, greffes, amendes et aultres concer- 
nantz et dépendantz de la chastellenie ou soit mestralie de 
Sainct Michicl par nous naguères vendu et remis à nostre 
très cher bien amé ct féal cscuyer le baron de la Val d’Izère 
ct au seigneur de Sainct Michiel son frère”... » Cette charte 
est du mois de septembre 1599. 

Philibert était depuis neuf ans coadjuteur de son oncle, 
Pierre de Lambert, évêque de Maurienne, avec le titre d’évè- 
que d'Hiérapolis 2x partibus. La bulle de sa nomination, 
adressée au duc de Savoie, est du # avril 4590. Sixte-Quint 
le recommande chaudement, ainsi que l’église de Maurienne, 
à la bienveillance du prince. 

Cependant, dans la bulle adressée au nouvel évêque, le 
pape, j'ignore pour quels motifs, réserva sur la mense épis- 
copale de Maurienne une pension de 100 écus d’or en or en 
faveur d'Alexandre Carin, clerc du diocèse de Grenoble, et 
obligea Pierre de Lambert, Philibert Milliet et leurs succes- 
scurs à la payer aux termes par lui fixés, sous peine d’interdit 
et, au besoin, de suspense de l'administration du diocèse; le 
tout, du consentement des deux évêques. Sixte-Quint étant 
mort avant que les lettres apostoliques relatives à cette 
pension fussent exécutées, Paul V exécuta les intentions de 
son prédécesseur. La bulle est du 29 mai 1605 et adressée à 
l'archevêque d'Urbin, au prévôt de Genève et à l’official de 
Tarentaise, chargés de veiller à ce que la pension accordée 
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à Alexandre Carin soit payée exactement. Dans le cas où il 
viendrait à leur conster que Pierre de Lambert, ou Philibert 
Milliet, ou un de leurs successeurs a cncouru les censures 
portées dans la bulle, ils auront soin de les faire publier, 
chaque fois qu'ils en scront requis par Alexandre Carin, dans 
toutes les églises, Les jours de dimanches et de fêtes pendant 
les offices divins, jusqu’à ce que la pension soit payée ct que 
le coupable mérite d’être absous. 

Philibert Milliet, qui avait succédé à son oncle le 9 mai 
1591, fut appclé en 1618 au siége archiépiscopal de Turin. 
Il eut pour successeur dans l’évèché de Maurienne Charles 
Bobba et mourut en 1625, une année après avoir institué 
pour son héritier son frère aîné, François-Amédée Milliet, 
comte de Faverges, père de Paul Millict, qui occupa l'évêché 
de Maurienne après la mort de Charles Bobba’. La transla- 
tion de Philibert Milliet sur le siége de Turin donna licu, 
quelques annécs plus tard, à un procès dont je vais résumer 
les principales phases. 

Paul V, en nommant Philibert Milliet à l'archevèché de 
Turin, lui accorda une pension de 4,100 écus d’or en or 
d'Italie sur la mensc épiscopale de Maurienne, du consente- 
ment de Charles Bobba, qui en souscrivit une obligation 
devant la chambre apostolique. En mème temps, le pape 
réserva, sur les revenus de l’archevèché de Turin, une 
pension de 200 ducats d’or en faveur de Paul Milliet, neveu 
de l'archevêque. Celui-ci, usant des priviléges accordés par 
une bulle de Grégoire XV, en date du 17 août 1622, aux 
prélats assistants à la chapelle pontificale, au nombre des- 
quels son nom se trouve mentionné dans ladite bulle, céda à 
son neveu ses droits sur la mense de Maurienne, en les 
fixant, toutefois, au chiffre de 500 ducats d’or de la chambre. 

Quelques années se passèrent. Philibert étant venu à 
mourir, Charles Bobba, dans une supplique adressée au pape 
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Urbain VIII, se plaignit que, bien qu'il fût en légitime et 
paisible possession des biens de la mensc épiscopale de Mau- 
rienne, Paul Milliet se vantait que, comme héritier de son 
oncle, il avait des réclamations à élever sur les revenus de 
cette mense. Il suppliait donc le pape de charger un des 
auditeurs de rote de prendre connaissance et de porter un 
jugement sur la valeur de ces réclamations. Urbain VIII 
nomma Philippe Pirovano. Plusieurs actes judiciaires eurent 
lieu, mais sans qu'aucune décision fût rendue. 

Pour l'intelligence de cette affaire, il faut observer que la 
pension réservée sur la mense épiscopale de Maurienne se 
serait éteinte à la mort de Philibert Milliet, si elle fût 
demeurée sur sa tête; au licu qu'ayant passé à son neveu, 
elle se prolongeait pendant la vie de celui-ei. L’archevèque 
de Turin n'avait fait qu'uscr de ses droits comme assistant à 
la chapelle pontificale; mais on conçoit qu'il en résultait 
pour l’évêque de Maurienne un préjudice considérable. 

Paul Millict, ayant accompagné à Rome le cardinal Mau- 
rice de Savoie”, présenta, à son tour, une supplique au Pape. 
Après avoir exposé les faits que je viens de rapporter, il 
disait qu'il avait fait signifier à Charles Bobba l'acte de ces- 
sion consenti par l'archevêque de Turin; qu’il l'avait cité à 
comparaître devant la chambre apostolique; qu'il pouvait 
conséquemment exiger que la cause se vidât devant ce tribu- 
nal, mais que, le pape ayant confié cette affaire à l'auditeur 
Philippe Pirovano, il consentait à ce qu'elle fût jugée par 
lui, à la condition qu'il eût tous les pouvoirs nécessaires 
pour la terminer, même celui d'employer les censures ecclé- 
siastiques et de recourir, au besoin, au bras séculier. 

Le tribunal de la rote rendit une sentence en faveur de 
Paul Milliet. Puis, Philippe Pirovano lança un décret d'exé- 
cution contre Charles Bobba relativement au terme de 
250 ducats échu à la Noël de l’année 1626. Ce décret est daté 
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du couvent de Sainte-Marie de la Paix, siége ordinaire de la 
justice, le 5 mai 4627; il fut signifié à Jcan-Picrre Tasca, 
procureur de l’évêque de Maurienne. Philippe Prrovano 
s'adresse au duc de Savoie, au Sénat de Chambéry, à l'ar- 
chevèque de Tarcntaise, à l'évêque d'Aoste, aux autres évê- 
ques de Savoie, aux vicaires et officiers généraux, aux abbés, 
prieurs, prévôts, doyens, archidiacres, chantres, trésoriers, 
chanoines, curés, vicaires ct autres prètres, aux clercs, 
notaires et autres officiers de la justice dans le duché de 
Savoie et ailleurs. Il ordonne, sous peine d’'interdit, de 
suspense ct d’excommunication , que, dans le terme de six 
jours après que ce décret leur aura été signifié et qu'ils en 
auront été requis par Paul Millict, ils contraignent l'évèque 
de Maurienne à payer à celui-ci la somme de 250 ducats 
d'or de la chambre, plus trois écus de monnaie pour les frais 
du jugement. Si cela est nécessaire, on saisira, partout où 
ils se trouveront, les revenus, rentes, bicns meubles et im- 
meubles, de quelque nature qu'ils soient, de l'évèque ct de 
la mense épiscopale de Maurienne, et on les fera vendre aux 
enchères jusqu’à concurrence de la somme ci-dessus due à 
Paul Milliet. L'absolution des censures qui pourraient être 
encourues à l’occasion de cette affaire, est réservée à Phi- 
lippe Pirovano et à ses supérieurs. 

Charles Bobba n’attendit sans doute pas ces mesures de 
rigueur pour se soumettre à la sentence qui faisait une large 
brèche aux revenus de la mense épiscopale. 

Philibert Milliet était encore évèque de Maurienne, lors- 
qu'il fut nommé par Charles-Emmanuel Ier à la charge de 
chancelier de l’ordre de l'Annonciade, vacante par le décès 
de l'évêque de Vence, grand-aumônicr de ce prince. Grillet” 
se trompe en donnant à la patente de nomination la date de 
l'année 4618. Elle est du 25 mars 1608. 
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LETTRES PATENTES 
D'ABOLITION DES CRIMES D'USURE ET AUTRES 


POUR LES ÉTAPES 


DE SAINT-JEAN DE MAURIENNE ET DE MODANE 


: En 1536, les Bernois ct les Genevois, s'étant emparés du 
Chablais et des baillages de Ternicr, de Gex ct de Gaillard, 
employèrent tous les moyens pour y répandre la doctrine de 
Calvin et la substituer au catholicisme. Afin d'atteindre plus 
sûrement leur but, ils mirent en usage toutes les vexations 
imaginables contre les habitants, ct, entre autres, ils établi- 
rent des impôts tellement onéreux, quele plus grand nombre 
ne pouvait les acquitter, ce qui fit que beaucoup d’usuriers 
vinrent se fixer dans ces pays. 

Saint François de Sales, qui avait pris plus tard la noble 
tâche de ramener les Chablaisiens à leur religion primitive, 
ne sachant comment détruire l'usure, s’adressa au duc de 
Savoie, Charles-Emmanuel I, qui avait repris possession 
de cette partie de ses États. Ce souverain défendit l'usure 
sous les peines les plus sévères et obligea les usuriers à 
réparer leurs torts envers ses sujets ou à quitter le Chablais 
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ct les trois baillages. Quelques-uns de ces usuriers se répan- 
dirent alors dans les autres provinces de la Savoie, espérant 
y exercer plus librement leur coupable industrie, et plu- 
sieurs d’entre eux vinrent se fixer en Maurienne, où leur 
nombre fut encore accru par des usuriers Vaudois. 

Les populations de cette province, désirant faire éloigner 
ces usuriers qui avaicnt introduit d'autres abus, portèrent 
à leur évèque Philibert Milliet des plaintes réitérées, qui le 
déterminèrent à sc rendre à Turin près du souverain, et il 
en obtint un édit par lequel il nomma une commission char- 
gée de faire une enquête sur les faits allégués par l’évêque, 
avec ordre à tous les employés de l’ordre judiciaire de pour- 
suivre les délinquants. Ceux-ci, reconnaissant leurs fautes et 
craignant les punitions dont ils étaient menacés, recouru- 
rent en grâce. Le duc l'accorda, par lettres patentes sous 
date du 20 mai 41611, à l'étape de Lanslebourg, composée dé 
cette commune et de celles de Bessans, Lanslevillard, Termi- 
gnon, Sollières, Bramans, cte., et trois jours après, par d’au- 
tres lettres, aux étapes (cantons) de Saint-Jean et de Mo- 
dance, y compris la ville de la Chambre et Notre-Dame de 
Cruct. Nous ne donnons que cette dernière, car celle de 
Lansichourg est en tout conforme à celle-ei. 


Lettres patentes d'abolition des crimes d'usure et aultres pour 
les estappes de Saint Jehan de Maurienne et Damodanne. 


Charles-Emmanuel, par la grace de Dieu, duc de Savoye, 
prince de Picdemondt, a tous que ces présentes verront, 
salut : 

Scavoir faysons nous aurait esté très humblement remons- 
tré de la part de nos bien aimez ct feaulx subjects les ma- 
nants et habitants en communauté des villes et "villages et 


Er ne y Ne te Gt de a 


EUR D 
lieux des deux estappes de Maurienne, scavoir de celle de la 
cité de Saint Jehan et Damodanne, y comprise la ville de la 
Chambre et Nostre Dame du Cruest comme se voyantrecher- 
chées par nos commissaires pour cause de contraventions à 
nos édicts de tous excès d'usure, contracts illicites, exactions 
indeues, négociations de choses publiques, malversations de 
notoyres à leurs exercices de leurs offices, et aultres tant en 
général qu’en particulier, et se doubtant de plus grandes et 
insupportables despenses que pourroient fere nos dits com- 
missaires et délégués pour la recherche que dessus, que par 
faulte qu'ils puyssent avoir commises, Nous ont faict sup- 
plicr très humblement que tant en considération de leur 
pauvreté, situation des lieux, grandes charges et incomino- 
dités qu'ils ont souffert au passage et séjour des gents de 
guerre, et aultres charges ordinaires et extraordinaires 
qu'ils supportent, que moyennant quelque finance qu'ils 
offrent payer; nostre bon plaisir soit Îes déclarer exempts ct 
libérer de toutes les susdites réquisitions ct rechercles, cet 
inhiber aux dits commissaires touttes molestes contre les dits 
suppliants. Pour ce est-il que Nous, ces choses considérées 
inclinants plustost à remission et grace qu'à rigoureuse jus- 
tice, heu egard à la qualité des choses susdites et pour aul- 
tres dignes respect à ce Nous mouvantz avons, par les 
présentes de notre certayne science, plene puyssance ct 
authorité souveraine, avec advis et participation du conseil 
privé Nous faict abolition, grace, pardon et rémission, re- 
mettons, pardonnons, abolissons et faysons grace à tous les 
manants ct habitants des dites deux estappes de St Jehan de 
Maurienne et Damodanne, y comprise la dite ville de la 
Chambre et Nostre Dame de Crucst leurs villes, villages ct 
dépendants d'icelle de quelles qualités et conditions qu’ils 
soyent de tous excès d'usure, contrats illicites, exactions in- 
deues, négociations de choses publiques , malversations des 
notoyres à l'exercice defleurs offices, contraventions à nos 
edicts, et autres excès et delicts tant en général qu’en parti- 


eulier, dependants de la dite commission et inquisition des- 
quels ils sont et pourroient estre recherchés jusqu'aujour- 
d'hui, Jeur faysant semblablement grace et remission de 
touttes peines ct amendes esquelles ils pourroient estre 
incourus envers nous ct la justice pour Île regard des susdites 
choses, circonstances et dépendances; cassant, révoquant et 
annullant touttes concessions par nous baillées au président 
Banno et senatcur Crassence et aultres nos ministres et ofli- 
cicrs, comme de mesmes les informations prinses ou à pren- 
dre par culx nostre Sénat, Chambre des comptes et aultres 
de leur part député, et tous actes, procès, sentence pour le 
faict formé et qui se pourroient ferc à Fadvenir; imposant à 
cest cffet perpétuel silence à nos procureurs fisceaulx, com- 
missaires susdits, et à tous aultres qu'il appartiendra aux- 
quels favsons inhibition et déffences de baillier, n1 permet- 
tre estre baïllé auleune fascheries ny moleste réelle ny per- 
sonnelle aux susdits suppliants en général ny en particulier 
pour le regard des choses susdites, saufs touteffoys en cas de 
faulx, et autres qui cxigeat peine de sang; ct le avons faict 
et faysons tout de nostre grace specialle qu'en considération 
des choses susdites ; comme aussy moyennant la finance de 
3,800 ducatons de huittante sols Savoye, peine en laquelle 
voulons estre compris tous droits de gucr etdécime de Falber- 
gue, ct laquelle somme ils scront tenus payer entreles mains 
de nostre thesaurier général au dit service noble Nicollas 
Arnuldo, declarant, entendant ct voulant que toutte la fi- 
nance ct aultres legitimes accessoyres en dépendants soit 
esgaucée et desparti entre les dites deux estappes, ville de 
la Chambre et Nostre Dame du Cruest chauque rière son 
licu, parroisse et communautté, le plus csgalement et esqui- 
tablement que ferc se pourra au pied et à la forme du quar- 
tier ordinaire de la gabelle, suivant le nouveau billan d'icelle, 
estre payé ct supporté par les plus aysés commodes gents de 
trafique, négociations et que sont d’ordinayre. Compris aux 
aux recherches générales, tantseulement, sans v comprendre, 
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tirer ni cottiser les pauvres misérables ct nécessiteux, qui 
n’ont aulcunq trafique, commerce, ny négociation, qui sont 
d'ordinayre exempts ct immunis de touttes recherches et que 
lc dit despartement soit faict par personne non suspectte, et 
quiseront eslucs par chacun des communauttés, en lassistan- 
ce de lung des officiers locaulx, entre les mains duquel les sus- 
dits eslus presteront le scrment à ce resquis, et que le tout 
soit faict au moindre frais que fere se pourra. Voulant estre 
procédé contre les cottises a toutes sortes d'exactions ainsv 
qu'est accoustumé ferc pour nos propres deniers ; remettant 
les susdits en leur premier degré, honneur, bien et fame 
comme ils estoient auparavant les dites commissions, à la 
charge ncanttemoins que Îles présentes ne pourront cmpes- 
cher que ceulx qui auront exigé des deniers ou aultres 
choses des communauttés ne puissent cstre poursuyvis par 
icelles communes, où particulier d'icelle à rendre compte et 
prester le reliqua, et saufs en tout et partout le droit du tiers 
non ouy,; et parce qu'il nous est venu à notice, que certains 
estrangers nont de grands trafiques dans les dites estappes 
avec usures excessifs, nous déclarons nostre intention cstre 
qu'ils soyent cottisés de tous au support de la susdite somme 
chacung sellon sa portée tout aussy que nos dits subjets, ct 
en cas de contredit nous commettons par ceste le juge de 
commune ct mandement pour procéder contre culx, a deues 
informations et jugement jusques à deffinitive et explicative 
d'icelle inclusivement ainsi que de droit et rayson et au cas 
susdit de ceux pris sur faits de leurs debtes ct crédit, ete. 
Donnons et mandons à nos tres chers bien aimés feaulx con- 
selllers, les gents tenants nostre Sénat au dit Savoie, ct à tous 
aultres nos magistrats, ministres ct officicrs se comme à 
chacung d’eulx appartiendra d'observer, fere observer nos 
présentes, ct d'icelles et de tout leur contenu fere, permet- 
tre, laisser jouir les dites cstappes et leurs parroisses sans 
difficultés non obstant Les dites commissions ct délégations, 
toutes loixs, statuts, coutraintes, choses à ce contraires, 
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nous avons dérogés et dérogeons et à la dérogatoyre de la 
dérogatoyre. Ainsi nous plaict. Donné à Thurin le 23 may 
-1641. Signé : CHARLES-EMMANUEL. — V. Provana et Diano, et 
contresigné Boursiel. 


Pour copie conforme au registre déposé aux archives du 
Sénat de Savoie, 29° répertoire, n°3. 


Signé : Pre ARCHANGE, missionnaire cCapucin. 


TESTAMENT 


DE 


RÉVÉREND PIERRE DU VERNEY 


DOCUMENT OFFERT A LA SOCIÉTÉ 
Par Mie Thérèsine ROGÈS, 


ET ANNOTÉ PAR M. LE DOCTEUR MOTTARD. 


_ Au nom de Dieu soit-il. Comme ainsi soit que la vie et la 
mort de toute humaine créature soit au pouvoir de Dieu, ct 
n'y ayant rien de plus certain à l’homme que de mourir, 
ai de plus incertain que l'heure du temps de la mort. Ce 
que considérant, révérend sieur Pierre du Verney, prêtre, 
docteur en sacrée théologie et en droit, proto-notaire apos- 
tolique *, chanoine et chantre de l’église cathédrale de 


* Le protonotaire apostolique est un officier de la cour romaine, 
dont l'institution semble remonter au pape saint Clément I“ et vers 
la fin du premier siècle de l’Église. Saint Clément avait partagé la 
ville de Rome en sept partües, et il établit un notaire apostolique dans 
chacune d'elles. Ils étaient spécialement chargés de rédiger les actes 
des nombreux martyrs qui répandaient leur sang pour la religion de 
Jésus-Christ. Ils ont porté plus tard le titre de protonotaires. 

On distingue aujourd'hui trois espèces de protonotaires apostoliques, 
savoir : l° les protonotaires participants, dont le nombre est déterminé 
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Maurienne *, vicaire général et official de l'évêché et du 
diocèse de Maurienne *, etc., qu'il est mieux, sous crainte 
de bientôt mourir, de disposer des biens qu’il a plu à Dieu 
lui élargir (donner) que sous cspoir de plus longue vie 
mourir ab intestat. 


et qui jouissent d'émoluments. Ils forment l'insigne collège des prélats 
du premier rang, si célôbre par son antiquité et par les prérogatives 
dont il a toujours joui. 2 Les protonotaires apostoliques surnuméraires 
et non participants, qui ne font pas partie de l'illustre co!lége. Quoiqu'ils 
n'aient aucun émolument, ils Jouissent néanmoins de tous les priviléges 
honorifiques des participants. C'est pourquoi on les appelle dans le 
droit admitur participanlium. 3 Les protonotaires titulaires ou 
d'honneur. Ces derniers ne sont pas des prélats, aussi ne portent-ils 
pas. comme les autres, des vêtements violets. Il est probable que 
R° du Verney appartenait à cetle dernière classe, qui a le droit de 
porter le mantelet, soit grand manteau à larges plis et sans manches, 
avec passementerie violette et bas violets. 

Pendant le séjour que MF Vibert fit à Rome en 1841, à l'occasion de 
son sacre, il a obtenu du pape Grégoire XVI un bref, sous date du 21 
mai, par lequel le titre et les prérogatives de protonotaire apostolique 
étaient attachés à perpétuité à la première dignité du chapitre de 
Maurienne. M. J.-B. Champlong en fut investi le premier, et, à sa mort, 
ce titre passa à M. D. Deschamps, prévôt et grand-vicaire actuel , par 
bulle du 4 des calendes d'août 1842. Par cette dignité, il occupe le 
premier rang après les évêques en Savoie. 

? Le chantre est la troisième dignité du chapitre : il dirige le chœur 
et les. cérémonies de l’église et désigne les chanoines et autres 
dignitaires qui doivent assister l'évêque dans les officiatures pontificales. 

8 Le grand-vicaire aide l'évêque diocésain dans l'administration du 
diocèse, et le remplace pour cet objet durant ses absences. Il y a, en 
outre, le grand-vicaire capitulaire , qui est chargé, ou seul ou avec un 
autre collègue, de l'administration diocésaine, le siége vacant; mais 
alors ils sont nommés par le chapitre au scrutin secret. Leurs fonctions 
cessent à la prise de possession du nouvel évêque, et peuvent être 
confirmés par lui, de qui ils dépendent d’une manière directe. Ils sont 
ordinairement chanoines, mais ils peuvent être pris hors du chapitre, 
où ils n'exercent aucune prérogative et n'ont aucun rang spécial. 

L'official est le juge de l’évêque pour tout ce qui concerne les causes 
canoniques qui dépendent du tribunal épiscopal. 


ER 

Pour ce est-il que ce jourd'hui, quatorzième du mois 
d'octobre mil six cent quarante-sept, s’est établi par devant 
moi notaire et témoins bas nommés le prénommé révérend 
messire Pierre du Verney, sain par la grâce de Dicu de ses 
sens, mémoire et entendement, lequel fait son testament 
nuncupatif * et disposition de sa dernière volonté nuncupé- 
tive sans écrit, bien que ici rédigé par écrit pour la conscr- 
vation de la mémoire à l'avenir, tel que s'ensuit, et 

Premièrement, s'étant muni du signe de la Sainte Croix, 
disant : /n nomine Patris et Filii et Spiritus Sancti, amen. 
Son âme à présent et l’hors qu’il plaira à Dieu qu’e:le soit 
séparée de son corps, il la recommande et recommande à 
Dieu tout puissant et miséricordieux, à la bicnheureuse 
Vierge Marie sa mère, à saint Michel, archange, à son 
bon ange custode (gardien), à monseigneur saint Jean- 
Baptiste, à monseigneur saint Pierre, son bon patron, et à 
toute la Cour céleste du Paradis. Et son corps, après que 
l'âme en scra séparée, il veut ct ordonne être inhumé au 
tombeau des autres chanoines dans la chapelle de Jésus ‘ 


‘ Nuncupatif, du latin nuncupare, dire, nommer, déclarer de 
bouche. Nuncupare suum heredem, déclarer, nommer son héritier. 
Cette expression est ancienne et n'est plus usitée aujourd'hui. Elle 
voulait dire déclarer de bouche les héritiers qu'un testateur désignait à 
son notaire au moment de la rédaction de son testament. 

* Dix-sept ans après la restauration du diocèse de Maurienne, soit 
en 1843, les chanoines firent réparer, sous la chapelle de Jésus, l’ancien 
tombeau du chapitre. On y arrivait par le cloître, en pénétrant dans un 
corridor, à gauche duquel se trouvent trois rangs de caselles super- 
posées , au nombre de 18. dont une est destinée à servir d’ossuaire, et 
recouvertes d’une double voûte en forte maconnerie. Lorsqu'on avait 
mis une bière dans une caselle, on bouchait hermétiquement celle-ci 
avec une dalle cimentée autour et de facon à empècher toute espèce 
d'émanation miasmatique , ce que l'expérience a surabondamment 
démontré. 

Depuis l'annexion. et pour se conformer aux lois nouvelles qui nous 
régissent , les chanoines défunts ont, dés cette époque, été transportés 
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à la cathédrale et y cclui être accompagué à la sépulture 
des croix de la cathédrale ct paroissiale * et de dix - huit 
pauvres ”, qu'il veut qu'on habille chacun avec trois aunes 


au cimetière de la commune. Je ne veux pas me recrier contre les lois, 
car telle n'a jamais été mon intention; mais faire quelques remarques 
à leur sujet n'est pas une censure. 

Il semble étrange que les chanoines et les curés ne soient pas inhu- 
més dans des tombes qui leur sont spécialement destinées dans les ca- 
thédrales ou les églises paroissiales, alors qu’il est prouvé qu'elles sont 
construites de telle manière que la santé publique n’a rien à redouter de 
ces sortes d'inhumations, très rares , du reste. [l est bien permis à une 
famille, tant nombreuse soit-elle, d’avoir son caveau funéraire dans la 
chapelle d'un château, par exemple, et il n’est défendu ni à cette famille 
ni au public de pénétrer dans l'enceinte de cette chapelle et d'y 
assister aux cérémonies religieuses qui peuvent s'y faire. 

J'ai assisté à des ensevelissements de curés dans le cimetière de leur 
commune , et J'ai pu constater la peine que leurs paroissiens en 
ressentaient, tant il leur paraissait naturel que celui qui à dirigé leur 
conscience durant plusieurs années, qui leur a administré les sacre- 
ments, soit déposé dans le caveau de cette église où il célébrait les 
offices, leur faisait entendre la parole de Dieu, etc. Bien des années 
s’écouleront avant que cet usage passe dans nos mœurs : je doute même 
qu'il soit passé sans réserve dans celles des pays où il se pratique 
depuis la création de la loi. 

$ Jusqu'au 28 septembre 1780, outre la cathédrale qui était réservée 
à l'évêque, au chapitre et aux bénéficiers, Saint-Jean avait deux 
églises paroissiales, savoir : celle de Notre-Dame et celle de Saint- 
Christophe. Cette dernière a été incendiée à l'époque ci-dessus. Elle 
occupait, ainsi que la cure , l'emplacement de l’ancien eimetière 
qui se trouvait entre le grand-séminaire et la maison des missionnaires, 
et qui a été abandonné le 1° juillet 1859. 

Saint-Christophe était très anciennement une chapellenie qui existait 
encore vers le milieu du x siècle, et il paraît que c’est dans ce temps 
qu'elle a été convertie en paroisse. Vers 1829, un arc du péristyle était 
encore debout. Il est tombé de vétusté. La place qu’il occupait 
démontre que la porte d'entrée de cette église s'ouvrait sur le chemin 
public et presque en face de la porte du cimetière actuel. 

T Il existait, et de temps immémorial, un usage dans cette ville 
d'admettre les pauvres aux enterrements, et ils marchaïient, divisés 


de drap du pays et souliers, et porteront chacun d'iceux un 
flambeau de cire blanche du poids de trois livres pièce; ct 
incontinent après son décès être faite aumône aux pauvres 
les plus nécessiteux, à la disposition de son héritier univer- 
sel et de ses exécuteurs testamentaires jusqu’à la somme de 
vingt-cinq pistolles * et être employées autres vingt-cinq 
pistolles au même instant, et à continuer pour la célébration 
des messes à son intention pour le remède (salut) et bien 
de son âme et être dit le psautier de David sur son corps et 
faites les obsèques et funérailles comme pour les autres 
chanoines et être payés à l'acoutumée*. 

Liem , il a légué et lègue au couvent des révérends Pères 
Capucins de la présente cité *” tous ses livres de théologie et 
des prédicateurs et expositeurs de la Saintc-Écriture, à la 


par sexes, en tête du convoi funèbre. Les familles des décédés en 
désignaient un nombre proportionné à leur fortune. Les pauvres, plus 
proches voisins du défunt, avaient la préférence. Quelquefois on 
recevait tous ceux qui se présentaient. Cette admission leur donnait 
droit à l’aumûône de fin de neuvaine, qui se faisait en argent, en pain ou 
en soupe. 

Bien des abus, voire même de nombreuses inconvenances de la part 
de ces pauvres, soulevant depuis quelques années d'énergiques 
récriminations, le Maire prit un arrèté, sous date du 22 décembre 1863, 
par lequel il interdit leur assistance aux cortèges funèbres. Cette 
mesure, qui n'exclut pas l’'aumône que les familles des décédés font à la 
fin de la neuvaine et au service du bout de l'an, a été favorablement 
accueillie du public et considérée comme une véritable amélioration. 

8 La pistole valait environ 11 fr. 60 cent. de notre monnaie. Le 
chiffre de cette aumône s’est donc élevé à la somme de 290 fr. 

* Aujourd'hui, chaque chanoine paye avant son installation, pour ses 
frais funéraires , ses services et aumônes, la somme de 350 francs, qui 
est versée dans la caisse du chapitre. Par ce moyen, la famille ou les 
héritiers d'un chanoine qui vient à décéder n'ont aucun frais à supporter 
dans cette circonstance et demeurent libres de faire ce qu'ils entendent. 

1° Le couvent des Capucins a été créé en cette ville, l’an 1580, par 
Pierre de Lambert, évèque de Maurienne. Les révérends pères ont été 
dispersés pendant la tourmente révolutionnaire de 1793. Il sera publie 
plus tard dans un des bulletins de la Société une monographie sur cette 
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charge qu’ils demeureront perpétuellement dans ledit cou- 
vent sans en pouvoir être distraits ailleurs, si ce n’est pour 
les prèter aux révérendissimes scigneurs évêques quand 
ils en auront besoin et le requéront, soit à révérend Jean 
Sybord, chanoine de la cathédrale, en s'en chargeant due- 
ment avec promesse de les rendre ct rétablir, les priant 
de célébrer ct faire célébrer quelque nombre de messes 
prières pour le remède de son âme. 

Ttem, il Ièguc aux dévotes Dames Religicuses de Saint- 
Bernard rière la présente cité vingt-cinq pistolles d'Espagne 
pour leur aider à bâtir leur église, les priant aussi de faire 
quelques prières et communions pour le remède de son âme. 

ltem, il lègue à l'oratoire de Notre-Dame de Bonnenou- 
velle et recteur d'icelle la somme de cinq cents florins paya- 
ble à lui due par les hoirs de Claudin - Bartholomé, d'Her- 
millon, en forme de rente constituée avec la rente en 
dépendant par contrat reçu par maitre Michel Martin, 
notaire, qu'il veut être remis au moderne (nouveau) recteur 
incontinent après son décès, et moyennant ce, il veut et 
ordonne être célébrées annuellement par ledit recteur douze 
messes , savoir : huit à l'honneur de Notre-Dame et les autres 
à chaque quatre-temps de l’année une messe à son intention, 
et toutes les fêtes de Notre-Dame au nombre de sept, être 
récité l’office de la Vierge à basse voix soit le matin ou 
le soir par le recteur et un autre prêtre l'assistant. 

Ttem, il a confirmé et confirme la donation de mille du- 
catons en faveur du collége Lambert rière la présente cité à 
la forme et charge portées par le contrat sur ce reçu par 
Me Antoine Girolet, notaire ‘. 


maison qui existe encore et qui conserve de nombreuses traces de sa 
destination primitive, bien que de monastère elle ait été transformée en 
hôtel pour les voyageurs. 

*? Ce collège a été fondé, en 1574, par M de Lambert. Le duca- 
ton valant, à peu de chose près, 9 fr., il a donc légué 7.000 francs à cet 
établissement. 
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ltem, il confirme en faveur du vénérable chapitre de la 
cité les fondations par lui faites tant pour la propriété de la 
sacristic que pour les douze obits auxquels il ajoute encore 
par légat (legs) la somme de trois cents florins principal 
(principalement) pour l'augmentation de l'obit qui se célé- 
brera annuellement le jour de son anniversaire, en sorte 
qu'il y ait vingt-un florins de distribution et double livres 
aux musiciens, et pour le jour de l’enterrage {centcerrement) 
après son décès une fois tant seulement veut être payé et 
distribué à chaque chanoine ct à chaque prêtre un ducaton 
outre la distribution de cent quarante florins qui se payent 
ordinairement au décès de chaque chanoine. 

liem, il lègue audit vénérable chapitre trois mille florins 
en rente constituée ou en argent comptant pour la célébra- 
tion d’une messe journalière {chaque jour) à perpétuité, à 
huit heures du matin qui sera célébrée tant par les sieurs 
chanoines que prêtres de ladite église à l'autel de la très 
sainte Trinité. 
. em, il lègue au mème vénérable chapitre ses tapisseries 
de satinades (satins) rouges et jaunes par lui acquises des 
hoirs de feu monseigneur le révérendissime Charles Bobba, 
évêque de Maurienne et prince ‘”, qui sont au nombre de 
huit, pour l’ornement de leur église aux fêtes solennelles 
et de la chapelle de la très sainte Trinité le jour de la fête et 
pendant l’octave d’icelle. 


‘ M® Charles Bobba, qui était le filleul de saint Charles Borromée, 
archevèque de Milan, est issu d'une famille illustre du Montferrat, en 
Piémont. Il fut nommé évèque de Maurienne en 1619, la même année 
que son prédécesseur, Philibert Milliet de Faverges, fut promu à 
‘l'archevêché de Turin. 

C'est pendant l'épiscopat de Charles Bobba, soit en 1630, que 
Louis XIE, roi de France, n'ayant pu obtenir du duc de Savoie Charles- 
Emmanuel 1* la permission de traverser ses États pour aller au secours 
de la ville de Casal, en Piémont, assiégée par les Espagnols, s'empara 
de la Savoie et vint fixer sa résidence à Saint-Jean de Maurienne, 
accompagné de son fougueux ministre, le cardinal de Richelieu. 
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liem, il a légué et lèguc audit vénérable chapitre les 
tableaux des douze apôtres par lui acquis des hoirs de feu 
monseigneur Bobba pour le même ornement de ladite église 
et chapelle de la très sainte Trinité. 

ltem, il a légué et lègue pour l'augmentation des pains 
d'obit (service funèbre) aux douze prètres résidants en ladite 
cathédrale, savoir : à chacun d'iceux un pain d'obit de 
deux livres, pour chaque semaine et ce à perpétuité, et à 
ces fins, 11 donne et lègue audit vénérable chapitre la somme 
de deux mille sept cents florins, payables incontinent après 
son décès ct à la charge que le chapitre se chargera de la 
provision du blé froment nécessaire pour lesdits pains et 
pour la distribution d'iceux, qui commencera à la Saint- 
André prochaine, et à la charge aussi que lesdits douze 
prètres seront tenus de célébrer chacun douze messes préci- 
sément à l’aube du jour pendant les plus grands jours du 
printemps et de l'été pour la commodité des passagers, 
laboureurs et voyageurs, et que après la célébration des- 
dites messes ils diront un De Profundis sur le tombeau du 
testateur avec l’oraison accoutumée pour les prêtres défunts, 
et à la fin cette prière : Animæ omnium defunciorum et 
maxime Petri du Verney............. requiescant in pace. 
Amen. Et que tous de même diront ensemble le De Profundis 
et prières susdites sur son tombeau tous les premiers lundis 
de chaque mois après le Miserere qui se dit après tout l'office 
pour feu Monseigneur de Lambert. 
_ tem, il a légué aux pauvres de la présente cité la maison, 
prés, terres et vignes, jardin et places par lui acquises de 
feu seigneur président de La Roche, situés à Lancessey, 
pour jouir du revenu en provenant dès le jour de son décès, 
et outre ce leur lègue encore la somme de cinq mille florins 
à prendre sur la partie qui lui est due en rente constituée 
par honorable Pierre Trésard, sans néanmoins obliger sondit 
béritier à aucune maintenance dudit fonds réelle ni pécu- 
niaire, laissant néanmoins la veuve du sieur juge du Verney, 
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en tas qu’elle füt dépossédée de la maison qu'elle possède, 
et qu'elle veuille habiter actuellement dans ladite maison, la 
jouissance d'icelle et du jardin, y joignant pendant sa viduité 
seulement, voulant que dès à présent elle ne s'appelle plus 
Lancessey, mais Maison de charité fondée par le sieur tes- 
tateur en faveur et profit des pauvres de la ville de Saint- 
Jean ‘”, à la charge que toutes les années, la semaine sainte, 


1? La maison de Lancessey et ses dépendances appartiennent encore 
à l’hospice de Saint-Jean. D'après les anciens titres qui nous donnent à 
ce sujet des détails assez précis, cette maison avait été, dans les temps 
très reculés, appelée le château de la Cluse, qui avait aussi sa tour et 
ses oubliettes. On retrouverait peut-être quelques restes de ces 
dernières, si l'on pratiquait des fouilles. Elle est située au nord, à 
environ 200 mètres de Saint-Jean et sur le bord d'une de nos anciennes 
routes de France en Italie. Le château de la Cluse est bordé par un 
chemin qui, en entrant dans Saint-Jean, prend le noin de la Réclusière. 
Ne verrait-on pas là quelque analogie entre ces noms? Primitivement, 
ce chemuin ne portait-il point le nom de Clusière, au lieu de Réclusière? 
Le mot cluse ne viendrait-il pas du latin clausus, fermé? et l’on pouvait, 
dans cet endroit, fermer aisément le passage. 

Après le traité de paix de Cateau-Cambrésis, le duc Emmanuel- 
Philibert, qui avait repris possession de ses États, venant visiter la 
Savoie, fit son entrée solennelle à St-Jean de Maurienne le 18 juin 1554, 
accompagné de la duchesse Marguerite de Valois, sa femme, fille de 
Francois I‘, roi de France, et d'une cour nombreuse. Ainsi qu'il a 
toujours été d'usage chez les princes de la Maison de Savoie, en 
arrivant, il s’est rendu à la cathédrale, où il fut, comme ses ancêtres et 
même comme son beau-père, installé chanoine et revètu du rochet et 
de la chappe. Le lendemain 19, il prit la route de Chambéry, mais, 
avant de s'éloigner de Saint-Jean, il dina avec sa suite au château de 
Lancessey, qui appartenait alors à Antoine Batendier, juge-mage de la 
province de Maurienne, qui lui en fit les honneurs. (Voy., pour de plus 
amples explications, le Bulletin précédent.) 

Cette maison de la Charité peut, à l'heure actuelle, être considérée 
comme une masure, et il est bien regrettable qu'on la laisse dans cet 
état. L'Administration serait-elle dans l’intention de vendre le domaine 
qui l'entoure, pour en placer le capital dans les caisses du gouvernement 
ou ailleurs ? Je le crains, et si cela devait malheureusement s'effectuer, 


= h 


les deux chanoines qui seront députés de la part du véné- 
rable chapitre, avec les trois syndics de la cité et trois de 
leurs conseillers, s’assembleront par devant le révérendis- 
sime seigneur évêque ou en son absence par devant son 
vicaire général, pour faire dresser le rôle des pauvres pour 
la distribution du revenu du susdit legs, et ce sans y com- 
mettre abus ni connivence et de quoi ils prêteront serment 
en mains dudit évêque ou de son grand-vicaire, entendant 
que des trois syndics il y soit compris celui de la noblesse, 
et deux de la bourgeoisie, et entre autres œuvres pies il veut 
que dudit revenu en soient habillés annuellement sept pau- 
vres de la ville et à chacun d'iceux trois aunes de drap du 
pays auxquels seront mis deux grosses lettres de drap rouge, 
savoir : M signifiant Jésus, Marie, Joseph, et un Petun 
D signifiant Pierre du Verney, à la charge qu'ils prieront 
Dieu pour son âme et sur son tombeau ‘*. 

liem, que dudit revenu soit payé annuellement à trois 
pauvres de la ville dix-huit quartes de seigle et douze d'orge 
pour les entretenir au collége ou la valeur dudit blé en 
argent comme mieux sera admis, et le surplus du revenu 
tant pour le mariage de deux pauvres filles et aux hommes 
d'icelles cent cinquante florins et trente ducatons annuelle- 


comme l'avait conseillé un général, ministre de l’intérieur! cette 
mesure serait à la fois déplorable et désastreuse pour l'hospice. Comme 
une révolution, qui est toujours possible, compromettrait gravement 
ces fonds, il aurait l'inconvénient peut-être plus grand encore de 
décourager les personnes charitables de faire des legs à l'hospice ou à 
l'hôpital. De grâce, ne vendons jamais ce qui a été donné pour des 
bonnes œuvres, sinon la porte des héritages est à jamais fermée. En 
agissant ainsi, nous ferons comme font toutes les administrations de 
bienfaisance de l'État, qui conservent pour recevoir. Ne vendons rien 
ou vendons peu et gardons toujours vivace le culte des vieux souvenirs. 

14 J'ignore jusqu’à quelle époque toutes ces prescriptions testamen- 
taires ont été exécutées : elles ne le sont plus aujourd’hui et même 
depuis longtemps. 
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ment pour des pauvres honteux et nécessiteux, et cent 
florins pour les habits desdits sept pauvres et pour faire 
apprendre des métiers à trois pauvres et autrement comme 
sera arrêté par les prénommés selon la concurrence du 
revenu, en sorte que le tout soit employé en œuvres pies 
sans être diverti (employé) à autres choses que pour ladite 
Maison de charité, entendant que lun des trois écoliers 
soit pour apprendre un métier soit du lieu de Villarembert, 
à la nomination des syndics (maires) dudit lieu ‘*, et lorsque 
ladite cité se trouvera afligée de peste et de guerre, tout le 
revenu dudit Lancessey et des cinq mille florins sera employé 
pour l'assistance ct subvention des pauvres afiligés, et pour 
l'administration de sa susdite Maison de charité et direction 
d’icelle il la remet aux trois syndics susdits qui en rendront 
compte annuellement en mains des scigneurs évêques ou de 
son vicaire général ‘*. 

liem, il Iègue au révérend messire Urbain du Verney, 
chanoine, son parent, tout ce qu'il a fourni pour son cano- 
nicat, y compris une obligation de cinq cents florins qui 
lui est due par le père dudit messire Urbain. 

ltem , lui lègue les meubles portés par un rôle signé par 
le susdit sieur testateur que ledit messire Urbain a entre 
les mains, et encore lui lègue son entretien avec sondit 
héritier universel, en fournissant ses pains d’obit. 

Ltem, il lègue au révérend messire Sybord, docteur et 
chanoine de la cathédrale, la meilleure de ses chamarres, 
soit robe de chambre de drap, à son choix, avec une tine 


*# De tout ce qui vient d'être dit, il n’y a que la fondation concernant 
les trois élèves du collége qui existe encore à peu près intégralement. 

Quant à ce qui doit être donné aux pauvres, ainsi que le porte le 
testament , tout est confondu avec les autres fondations, et les admi- 
nistrateurs de l'hospice suivent, autant qu'il est possible , les pieuses 
intentions des fondateurs. 

1 La direction de cet immeuble est entre les mains du conseil 
d'administration de l’hospice, qui s’en occupe avec zèle et sagesse. 
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(cuve) de mélèze de quarante barraux environ (barils de 
vendange), cerclée de fer, avec les livres portés par une 
liste et rôle de la main du testateur, signé, qu'il lui remet. 

liem, il lègue... (Suivent quatre legs insignifiants et 
par conséquent inutiles pour le lecteur, car il ne parle 
que de sa domesticité.) 

Item, il donne et lègue à nobles Claude et Pierre, enfants 
de Jean-François d’Avrieux et de demoiselle Jeane du Ver- 
ney , ses trois chers neveux, la moitié de sa vigne située au 
Combat, territoire d'Hermillon, etc... 

ltem, il lègue audit noble et spectable ” Jean-François 
d'Avrieux, conseiller de Son Altesse Royale (Charles- 
Emmanuel II), corrier, juge commun de l'évêché, son 
très cher cousin, la somme de soixante pistolles pour l’assis- 
tance qu’il lui plaira faire à son héritier universel et pour 
l'exécution de son dernier testament. 


17 On donnait en Savoie, de temps immémorial , la qualification de 
spectable, variante de respectable, aux avocats qui étaient, avant 
l'annexion, tous docteurs en droit : les licenciés n'y étant reçus qu'après 
les examens privé et public subis avantageusement à la fin de la qua- 
trième année de droit, à l’université de Turin. Le titre de docteur 
n'était conféré qu'à ceux qui avaient fait leurs cinq années d’études et 
subi deux autres examens privé et public. Les licenciés n'étaient pas 
admis à patrociner et n'étaient pas recus dans la magistrature : le 
doctorat était indispensable. On donnait également aussi la qualifica- 
tion de spectable aux docteurs en médecine et en chirurgie qui 
faisaient, comme les avocats, cinq années d’études universitaires. — 
Pour être admis dans une faculté, l'étudiant devait avoir été recu 
maitre-ês-arts, puis il devenait, au fur et à mesure qu'il subissait 
heureusement ses examens, bachelier, licencié et enfin docteur. 

La Savoie n'a jamais eu d'officiers de santé. Tous ceux qui y 
éxercaient la médecine ou la chirurgie étaient docteurs. Perdra-t-elle 
ce beau privilège ? ou bien le gouvernement abolira-t-il cette institution 
de demi-médecins que le Piémont avait aussi, mais qu'il a définiti- 
vement et radicalement abolie en 1845 ? 

La qualification de maiïtre se donnait aux notaires et aux procureurs 
(avoués). 
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Item, il institue son héritier particulier monseigneur 
l'illustrissime et révérendissime seigneur Paul Milliet, son 
très légitime prélat, en tous les tableaux des papes qu'il 
a en son pouvoir et qui lui seront donnés incontinent après 
Sa... (mort sans doute) et venant à décéder sous un autre 
prélat, il l'institue seulement en un écu d'or en or, moyen- 
nant ce l’exclud et le prive du surplus de son hoirie 

Et d'autant que Ice chef (but principal) et fondement de 
tout valable testament c’est l'institution d’un héritier uni- 
versel, à ces fins il a nommé et de sa propre bouche il 
institue noble et spectable Jean - François fils de feu noble 
spectable Claude du Verney vivant, juge ordinaire de l’évè- 
ché de Maurienne, et demoiselle Antoinette Favre, ses très 
chers parents et alliés, et en après de lui à ses enfants 
naturels ct légitimes... Dans le cas où cette famille vien- 
drait à s'éteindre, le testateur lui substitue nobles François 
du Verney, avocat au sénat, et Claude-Pierre d'Avrieux, 
par égales parts. Dans le cas où ces deux familles s’étein- 


18 Ces tableaux ont pu être sauvés, ainsi que deux autres, que nous 
devons à sa générosité; l’un, peint sur bois par un nommé Jean Bord, 
de l’ordre des Frères prècheurs, représente le baptème de Jésus-Christ, 
et l’autre, fait sur toile et sans nom d'auteur, représente la Sainte- 
Famille. Ils portent tous deux les armoiries du donateur et des inscrip- 
tions, et ne sont pas d’un grand prix. Mais que sont devenus tant 
d’autres ?.. Je vais l'expliquer. 

Lorsqu’en 1794, les églises et les chapelles de notre ville furent 
dépouillées de leurs ornements, tous les tableaux et autres objets de 
prix ont été déposés dans la sacristie de la cathédrale. Un jour, le 
directoire exécutif étant allé les visiter, le capitaine de gendarmerie de 
l'arrondissement, du nom de Dallière, dégainant son sabre, s’adjugea 
la honteuse tâche de les détruire, et quand son arme stupide ne suffisait 
pas à son œuvre de destruction, il les déchirait à coups de pieds. Trois 
grandes toiles cependant ont été épargnées et ont été expédiées au 
musée national, à Paris, où probablement elles sont encore. Il est 
regrettable qu'on ne les ait pas désignées, et qu’ainsi elles ne puissent 
pas être reconnues par les visiteurs de la Maurienne. 
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draient à leur tour, il institue encore son héritière la Maison 
de charité qui emploira les revenus de l'héritage en œuvres 
pies, comme il est dit ci-dcvant. Après avoir indiqué à 
son héritier universel ce qu'il avait à faire après son décès, 
il prie l'évêque et les témoins de lui bien connus de se 
rappeler du contenu de son testament pour en rendre témoi- 
gnage, s'ils en étaient requis. 

Fait et prononcé en la cité de Saint - Jean de Maurienne, 
dans la maison de la sacristie *”, habitation du testateur, où 
il est malade quoique en bon sens et même pour avoir dicté 
de sa propre bouche tout le contenu au présent testament. 
Présents à ce prénommé illustrissime et révérendissime 
seigneur don Paul Milliet, évêque de Maurienne et prince, 
chancelier du grand ordre de S. A.R., révérends messires 


** Pierre du Verney, fils de noble et spectable Claude, est né à St- 
Jean. Son blason porte : de gueule à deux chevrons renversés et unis 
d’or posés en fasse accompagnés de trois croissants d'argent deux en 
chef et un en pointe. Cette famille est probablement issue de Villarem- 
bert, commune de ce canton, qui compte encore un grand nombre 
d'individus portant le nom de Duverney. Ce qui donnerait encore plus 
de poids à cette supposition, c'est qu'un des trois écoliers en faveur 
desquels il fit le legs dont nous avons parlé doit être de Villarembert. 

Damé , un des historiens du diocèse de Maurienne , appelait le 
chanoine du Verney : Intrepida capituli columna, et il ajoute qu'il 
aimait à porter les insignes du protonotarial apostolique. 11 est mort 
en 1647, dans une des maisons du chapitre, nommée Maison de la 
Sacristie. Elle était occupée, à l'époque de la révolution de 1792, par le 
chanoine Coche et a été adjugée. aux enchères, le 21 vendémiaire an mn 
de la république (12 octobre 1794), dans la grande salle du district 
(grande salle de l'évêché), à M. Jean-Baptiste Laymond, juge de paix 
d'Arc (Saint-Jean de Maurienne), au prix de 4.8)9 livres. et en présence 
des membres du directoire, savoir : Thiabaud, vice-président , 
Ducoudray, agent national, par les membres présents et Voillod, 
secrétaire-adjoint. Elle appartient encore aujourd'hui à l'aîné des petits- 
fils de l’adjudicataire, et elle portait le nom de la maison de la sacristie, 
parce que l’ancienne sacristie touchait cette maison qui est adossée à la 
partie orientale du cloitre. 
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Bartélemi Jacquet, Antoine Raymond, Nicolas Jovencel et 
Claude Baudrey, tous chanoines de la cathédrale; noble 
Gaspard Colafre, maitre d'hôtel dudit révérendissime sei- 
gneur, spectable Nicolas Pellère, docteur en médecine, 
Michel Raymond, receveur de l'évèché, Hector Bailly, 
chambrier, et Jean Villard, clert-bénéficier, tous témoins 
assistants et requis. Ainsi signé sur la minute : PETRUS pu 
VERNEY, testateur; Pau, évêque de Maurienne, etc., et 
moi JACQUES BERTRAND, notaire ducal et public de la cité de 
Maurienne, à ce requis. 


Ce testament avait été rédigé en latin. Une traduction en 
avait été faite environ cinquante ans après par un notaire 
de cette ville, nommé Michel Filliol; mais le texte que je 
donne me paraît de date plus récente. 


ÉTUDE 


SUR LES 


DROITS SEIGNEURIAUX 


DES 


ÉVÉQUES DE MAURIENNE 


Par CHARLES BUET, 
Rédacteur de l'Univers 


À MONSIEUR LE CHANOINE C. MAGALLON, 


HOMMAGE DE RECONNAISSANCE 


I 


Après qu’en 843 fut brisée l’unité de l'empire et lorsque, 
en 987, une dynastie purement nationale alla régner sur les 
Gaules, le premier changement apporté au système karolin- 
gien fut la transformation des offices royaux en ficfs hérédi- 
taires. Les habitants des villes, auparavant sujets de la 
Couronne, devinrent les vassaux, soit du leude, soit de 
l'évêque. C'était le commencement du système féodal. 

Tout en acceptant le droit civil et l'ordre politique de la 
féodalité, comme elle avait accepté le droit civil et l’ordre 
politique de l'empire romain, l’Église tendit constamment à 
restreindre les abus du pouvoir scigneurial ct à développer 

ll 6 


gs TS 
les principes qui pouvaient assurer l’ordre matériel. Ne se 
contentant pas de protéger les nombreux habitants de ses 
terres en maintenant leurs priviléges, celle intervenait dans 
toutes les querelles entre les petits seigneurs, réclamant la 
tranquillité et l’apaisement des haines. Tout en exerçant 
son intervention au nom des besoins religieux des classes 
inférieures, elle revendiquait les droits naturels de tout 
homme, droits consacrés par le sang du Christ qui, en 
mourant pour tous, avait rendu la vie de tous également 
respectable. 

Le christianisme a été le grand instrument du progrès 
des sociétés féodales vers la civilisation actuelle. Il à réha- 
bilité le travail et fondé la liberté civile des personnes qui 
s'y sont vouées. Et il s’est trouvé des gens qui ont osé qua- 
lifier d'odieux le rôle que l'Église avait accepté au milieu 
des tressaillements qui agitaient la société alors à son ber- 
ceau! L'Église a cu une influence immense sur les progrès 
de la classe laborieuse, et ceux qui prétendent'aujourd'hui 
former la démocratie, sont venus se soulever contre elle! Ce 
peuple, qu’elle avait défendu contre les empiètements du 
pouvoir seigneurial; ce peuple, qu’elle avait comblé des 
bienfaits de sa charité; ce peuple enfin, pour lequel elle 
avait vulgarisé la science, transformé, quelques siècles plus 
tard, en populace, l’a persécutée £t honnie, l’a traquée 
dans les misérables asiles que le peu d’honnètes gens échap- 
pés à la gangrène générale lui offraient contre sa fureur *. 

Lorsque, en 565, Felmase Ter devint évêque de Maurienne, 
Gunthram , roi de Bourgogne, venait d'accorder la souverai- 
neté entière de dix-sept paroisses de la Maurienne avec 
tous droits régaliens, omne jus regale , à l'évêque du diocèse. 
Rodolphe le Fainéant confirma cette donation. 

Ce prince, faible et sans énergie, n’osait mettre un frein 


* Histoire des classes laborieuses en France, par CELLIER. 


à l'autorité envahissante des seigneurs burgundes. Prévoyant 
un orage, il voulut le conjurer en opposant à la puissance 
des seigneurs un pouvoir supérieur. En joignant la puissance 
temporelle aux droits spirituels, si étendus à cette époque, 
des dignitaires ceclésiastiques; en ajoutant au prestige qui 
environne les ministres du Seigneur, celui qui accompa- 
gne une dignité éminente dans l’État, il parvint à son but, 
et l’autorité des seigneurs fut d'autant plus diminuée, que 
celle du clergé avait été plus augmentée. Le roi créa comte 
de Vaud l’évêque de Lausanne, Henri de Leutzburg, et lui 
céda toutes les terres situées entre la Veveyse et l'Aubonne. 
L’archevèque de Vienne reçut le titre de comte de cette ville; 
l'évêque de Sion fut nommé comte de Valais; l'abbé de 
Saint-Maurice, comte de Chablais. La dignité comtale fut 
jointe, en 999, à celle d'archevèque de Tarentaise que 
possédait alors Amuzzo Ier. Il va sans dire que toutes ces 
dignités furent héréditaires. 

« Malheureusement, dit l'auteur de la Savoie historique, 
les libéralités du dernier des Rodolphe en faveur des églises 
et du haut clergé portèrent le dernier coup à Funité de la 
monarchie bourguignonc, qui se trouva morcelée et divisée 
en un grand nombic de seigneuries laiques et ecclésiasti- 
ques. Ces donations, qui embrassèrent une multitude de 
localités éparses sur toute l'étendue du royaume, eurent 
pour résultat de soustraire les biens et les vassaux à la 
juridiction des seigneurs et d'amener ainsi un perpétuel 
conflit entre les principaux dignitaires de la couronne et le 
clergé. » 

Nous sommes loin d'être de cet avis, et, à nos yeux, cette 
théorie n’est pas soutenable. La grande maxime de la poli- 
tique, nous parlons de la politique de Machiavel et des 
Médicis, est de savoir DIVISER POUR RÉGNER. En multipliant 
les seigneuries dont 1ls se réscrvaient la suzcraineté, les rois 
de Bourgogne laissaient le gouvernement du royaume à une 
foule de rois au petit pied, qui remplissaient le rôle des gou- 
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verneurs de province sous les Valois et les Bourbons. Le 
roi n'avait done que la haute direction des affaires. Ce 
système, sans amoindrir l'autorité rovale, diminuait la 
somme de travaux qui lut était dévolue. 

Quant à ce conflit « entre les principaux dignitaires de la 
couronne et le clergé», n'existait-il pas à cette époque 
dans tous les rovaumes de l'Europe : en France, comme en 
Espagne, comme en Allemagne, comme en Italie. Chaque 
scigneur désirait agrandir son petit domaine aux dépens de 
son voisin; de là, guerre. Mais le suzcrain pouvait, par son 
autorité, empècher ces conflits ; jamais le seigneur n'essayait 
de la rébellion. Plus tard, quand les grands vassaux existè- 
rent, ils se sentaicnt forts et voyaient que la puissance 
royale était déchuc; ils s'alliaient alors et marchaient en 
masse contre le pouvoir royal. C'était, ilest vrai, un des abus 
du système politique inauguré par le roi Rodolphe; mais, à 
tout prendre, ce n'était que le mauvais côté du système, le 
revers de la médaille; partant, rien de plus qu'une consé- 
quence inévitable dans l'ordre des choses, où tout a son bon 
et son mauvais côté. 

Le 6 septembre 1032, Rodolphe III mourut après un règne 
de trente-huit ans. Il avait désigné l’empercur Henri Ier 
pour son successeur, mais celui-ci était mort avant Rodolphe, 
et la succession était revenue à Conrad le Salique. Les deux 
neveux du Fainéant, fils de sa sœur Berthe, Ernest, duc de 
Souabe, et Eudes, comte de Champagne, firent valoir leurs 
prétentions au trône et en vinrent à les soutenir par la force 
des armes. 

Théobald occupait alors le siége de Maurienne; il s’unit 
avec le comte de Genève et embrassa le parti d'Eudes ‘. Au 
nombre des partisans d’Ernest sc trouvait un parent de la 


1 Le duc de Souabe avait fait sa soumission à l'empereur et s'était 
Joint à lui contre Eudes de Champagne. 
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reinc Hermengarde, veuve de Rodolphe LIT, Humbert, 
vicomte de Salmorenc. A la tête d'un corps d'arme assez 
considérable, il alla assiéger Saint-Jean de Maurienne. Lors 
de l'invasion des Sarrasins, le gouvernement n'était plus 
assez fort pour se défendre; chacun se fortifia done de son 
mieux. Les églises et les monastères se transformérent en 
places fortes ; il n’y a donc rien d'étonnant à voir la petite 
ville de Saint-Jean de Maurienne fortifiée dès cette époque. 

Je serais même porté à croire que la tour de Marius, qui 
sert actuellement de clocher, n’est autre chose que le donjon 
de l’ancien château de la ville dont la tour de Larive est sans 
doute un débris. 

L'armée allemande remporta une nouvelle victoire sous 
les murs de Saint-Jean. Sachant bien qu'il n’avait à espérer 
du vainqueur ni grâce ni merci, l'évêque fit une résistance 
désespérée. « Après quelques jours de siége, dit le chanoine 
Angley, la ville fut emportée d'assaut, ses murailles rasées, 
ses maisons détruites, ses habitants dispersés et son évêque 
envoyé en exil.» 

Eudes fut tué dans une dernière bataille, ct sa mort laissa 
le trône sans autre prétendant que Conrad, qui ceignit la 
couronne impériale. 

La mort du comte de Champagne anéantit le trône de 
Bourgogne, mais elle ne put arrêter la révolution féodale qui 
s'accomplissait. En 1056, la couronne des vicux Burgundes 
fut réunie à l'empire d'Allemagne. Dès lors, il y cut un élan 
général vers un nouvel ordre de choses, et du sein de cctte 
foule de nationalités qui cherchaient à sc reconstituer surgit 
un grand nombre de petites souverainetés héréditaires sous 
la simple mouvance de l'empire. 

Le vainqueur du comte de Champagne, Humbert, reçut, à 
titre de fief héréditaire, le comté de Mauricnne, qui devait 
devenir plus tard le comté, puis duché de Savoic, et le 
royaume de Sardaigne. C'est de cette époque que date la 
Maison de Savoie, la plus illustre de l’Europe après celle 
de Bourbon. 


Abandonnons maintenant les généralités pour ne plus nous 
occuper que du sujct de cette notice. 

Nous allons examiner les droits concédés aux évêques de 
Maurienne depuis Felmase jusqu'à nos jours et les titres 
accordés à ces prélats par la munificence et la piété des 
souverains. 


Le 


Il 


J'ai dit que le roi Gunthram avait accordé à Felmase Ier, 
avec la suzcraincté sur dix - sept paroisses de son diocèse, 
omne jus regale. Examinons ce que l’on appelait droits 
régaliens, qu’il ne faut pas confondre avec droit de régale. 
(Note A.) 

On désignait par droits régaliens tous les droits attribués 
à la royauté. Ils étaient de deux sortes : les grands et les 
petits. Les grands, majora regalia, appartenaient au roi 
en vertu de sa souvcraincté et étaicnt incommunicables, 
attendu qu'ils ne pouvaient être séparés du sceptre et qu'ils 
étaient la marque de la puissance suprême. 

[ls comprenaient le droit de se qualifier par la grâce de 
Dieu, celui de faire les lois, de les interpréter ou de les 
changer ; de connaitre en dernier ressort des jugements de 
tous les magistrats; de créer et d'instituer des charges et 
des emplois, de faire la guerre et de faire la paix; de traiter 
par ambassadeurs; de battre monnaic; de hausser ou de 
baisser le titre ct la valeur des espèces; d'imposer ou 
d'exempter les sujets des tailles, aides ou gabelles; de 
donner des grâces ou des abolitions contre la rigueur des 
lois; de naturaliser les étrangers; d’octroyer des lettres 
d'anoblissement ; de légitimer les enfants nés hors mariage; 
de donner des lettres d'état; d'amortir les héritages tombés 
en main - morte; de fonder des universités; d'ériger des 
foires ou des marchés; d'installer des postes ou des cour- 
riers publics; d'assembler les états généraux et provinciaux. 
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Les petites régales, minora regalia, comprenaient les 
autres droits du roi, qui, n'étant point inhérents au sceptre, 
pouvaient en être séparés et étaient dès lors communicables 
et cessibles. 

Les évêques de Maurienne jouissaicnt de la plupart de ces 
droits; nous allons le démontrer. 

De nos jours encore, l’évêque de Maurienne se qualifie 
« par la grâce de Dieu. » Seulement il y ajoute : « Et par la 
volonté du Saint-Siége apostolique et romain *. » 

Ils créaient des juges ct des tribunaux dans le diocèse. 
Une tradition populaire prétend que, sous lévèque Aymon II 
de Miolans, une commission inquisitoriale fut instituée par 
ce prélat et condamna à mort soixante hérétiques qui furent 
brûlés vifs sur la place de la cathédrale. Ce n'est point 
ici le lieu de discuter la vérité historique de cette chronique; 
la seule chose à constater, c’est l'institution d’une commis- 
sion, d’un tribunal, ce qui serait assez vraisemblable. 

Le droit de faire la guerre ct de faire la paix était possédé 
par tous les feudataires de la couronne de Savoie. Notre 
histoire, au moyen-âge, n’est remplic que de gucrres sou- 
levées à tout propos entre les seigneurs de Montmayeur et 
de Chignin, les d’Allinges et les Compey, les Menthon et les 
Duingt de la Val d'Isère. L'archevêque de Tarentaise avait 
ce droit, droit dont il usa fort souvent, mème contre son 
souverain. 

Qui ne sait les guerres soutenucs si fréquemment par les 
princes - évêques de Genève, soit contre leurs sujets, soit 
contre la Maison de Savoie, soit contre les seigneurs du 
Faucigny, du Chablais, du pays de Gex et du canton de 
Vaud. Si l'évêque de Maurienne n'eut que des révoltes inté- 


« 


rieures à comprimer, rarement d'ennemis du dehors à 


‘ Les autres évêques de France se servent en général d'une autre 
forme qui, pour le sens, est analogue à celle que je cite ci-dessus ; 
ils s’intitulent par la miséricorde divine. 
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repousser, du moins avait-il tous droits de guerre et de paix. 

Dès le xie siècle, les évêques de Maurienne battaient mon- 
naie. Ils possédaient deux ateliers monétaires : un à Saint- 
Jean, dans la maison désignée aujourd'hui sous le nom 
d'ancien Hôtel-de-Ville', et l'autre à Aigucbelle. Nous avons 
connaissance de quatre pièces frappées à différentes époques 
dans ces deux villes. 

La première a été trouvée dans les environs de Moûtiers et 
appartient à M. le marquis Costa de Beauregard; elle est du 
vire siècle. L’avers porte un buste drapé et diadémé avec 
la légende : MAvRIENNA. Le revers porte une croix pleine, 
cantonnée de quatre globules avec les mots : FLAVINVS MONT. 

Un triens d'Aiguebelle a, d'un côté, une croix pattée et 
l’'exergue : MAvRIENNA, et de l’autre, une tête de saint Jean- 
Baptiste et : Sancri Joannes. La troisième est un triens 
portant ces mots en légende : MAYRIENNA KAROLVS MONITA.. 

Enfin, la quatrième de ces monnaies est un denier d’ar- 
gent, frappé à Aiguebelle au xr° siècle. Il porte sur l’avers 
une croix pattée posée sur un petit globe et la légende : 
AQvABELLA ; et sur le revers une tête barbue de profil avec 
ces mots : S. Jonannes. Elle avait cours au xr° et xx siècles, 
sous le nom de Denarir aquabellenses, ou de Moneta aqua- 
belle, ou encore de Moneta aquabellensis. Cette pièce a été 
trouvée par M. le curé de Montagnole, près de l’église de 
cette commune, et elle appartenait à la riche collection 
archéologique de M. Vissol, vendue ces dernières années. 

Le droit de faire grâce est sans contredit la plus belle 
comme la plus noble prérogative de la souveraineté. L'on 
n'avait que trop souvent, au moyen-âge, occasion de l’ap- 


1 Cette maison est située sur la place Grenette. Elle avait longtemps 
appartenu à la famille des Flammes, dont les armes subsistent encore 
au-dessus de la porte d'entrée. La Tour-Bossue, qui fait partie de 
l'hôtel , est un curieux spécimen de l'architecture des premiers temps 
_du moyen-âge. | 


pliquer. Aucun document, aucune tradition ne sont venus 
nous apprendre si nos évêques le possédaient et s'ils l'avaient 
jamais exercé. Il cst probable, pourtant, que ccttc faculté, 
accordée aux grands feudataires de Savoic, l'avait été à 
Felmase Ier, et que l'évêque de Maurienne, avant sur ses 
possessions jouissance de haute et basse justice, pouvait 
commuer les peines et mème amnistier complètement les 
condamnés jugés sur ses terres. 

En 1308, Aymon II de Miolans octrova des lettres de 
noblesse héréditaire à Humbert Raimbault. Oger Morisctti 
de Conflans anoblit, en 1436, un bourgeois nommé Guvonnet 
Tonduti, dont il existe encore des descendants dans la vallée 
de Tignes, en Tarentaise. En France, 1l n'y a pas d'exemple 
que les grands vassaux de la couronne, même investis de 
l'autorité souveraine, aient jamais anobli bourgeois, manant 
ou vassal, habitant leur ficf. Les ducs de Bourgogne ont 
quelquefois érigé en baronnies des terres avant titre de 
sireries ct appartenant à des seigneurs vassaux de leurs 
duchés. Les archevèques de Mayence, de Trèves et de Colo- 
gne, en leur qualité d’électeurs du saint Empire, avaient 
droit d'anoblissement, ainsi que les évèques - princes de 
Ratisbonne et de Breslau et l'archevêque primat de Goritz ct 
Gradiszka, en Allemagne. 

Outre les grandes régales qu'ils avaient reçues du petit-fils 
de Clovis et les petites régales inhérentes à leur triple qualité 
de seigneurs ou leudes ne relevant que de l'empire ct de la 
couronne de Savoie, de princes de l'Église ct de souverains 
temporels, les évêques de Maurienne avaient encore des 
droits tout particuliers et tout locaux, plus tous les droits 
résultant de leur qualité de seigneurs féodaux. 

Un de leurs droits particuliers , droit assez contesté, était 
la possession des minières d'Argentine et des Hurtières. Ces 
minières, d'une incomparable richesse, renferment des 
quantités considérables de divers minerais, principalement 
du minerai de fer. La propriété de ces mines était d’abord 
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domaniale et régalienne, en ce sens qu’elle était distincte de 
la propriété de la surface et qu’elle appartenait au souverain. 

Cédée cn 1289 par le comte Amédée V à un certain Ugolin 
Bérix et en 4344 à Pierre des Hurtières, elles furent l’objet, 
vers 1370, d'une vive contestation entre l’évêque Savin de 
Florano et les seigneurs des Hurtières. Jean de Miolans, 
seigneur des Hurtières, et les quatre seigneurs qui l'avaient 
précédé n'avaient pas prêté à l'évêque l'hommage qu’ils lui 
devaient en sa qualité de suzerain de leurs fiefs. Savin de 
Florano prétendit qu’il avait droit de confisquer ces mêmes 
fiefs, et une sentence arbitrale fut rendue en sa faveur le 24 
décembre 1401. Quels que soient les droits que l’évêque de 
Maurienne revendiquait sur les Hurtières, ils n’anéantis- 
saient point ceux du souverain, car en 1419 le duc Amé- 
dée VIII investit de ce fief dame Antoinette de Miolans, 
mariée à Jean de La Ravoire. En 1479, Anthelme de Miolans, 
à qui il était revenu, le céda, à titre d'échange, à Louis, 
comte de La Chambre, vicomte de Maurienne. 

L'année suivante, le duc de Savoie protesta contre les 
prétentions du comte de La Chambre à la propriété des mines 
des Hurtières, qui furent saisies, et les exploitations suspen- 
ducs. En fin de compte, le duc Philippe reconnut que les 
Hurtières étaient la propriété du seigneur de La Chambre. 

Après avoir été, pendant un certain laps de temps, en 
possession de ces seigneurs, elles passèrent aux princes de 
Savoie-Carignan. En 1687, le prince Eugène-Philibert les 
vendit au baron de Castagnéry de Châteauneuf, mais l'évêque 
de Maurienne interjeta immédiatement appel. 

Le duc de Savoie rejeta l'appel de l’évêque, prétendant 
qu’il était lui, duc de Savoie, souverain de toutes les terres 
en deçà les monts et que son cousin, M. de Carignan, avait en 
propre toute la baronnie des Hurtières. Quant aux mines 
d'Argentine, Son Altesse Royale reconnaissait qu’elles appar- 
tenaient à la mense épiscopale. 

En résumé, si les minières étaient la propriété du souve- 
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rain, propriété distincte de celle de la surface, le territoire 
appartenait au seigneur, et avec le territoire au moins la 
copropriété des mines. 

Nous extrayons d'un document que nous avons sous les 
yeux’ la nomenclature des autres droits particuliers dont 
nous avons parlé plus haut : 

« Le droit privatif des greffes des tribunaux des terres de 
sa juridiction et dont le revenu est de huit cent cinquante 
livres ; 

« Plus, dans la ville de Saint-Jean, le droit des langues des 
bêtes qu'on tue à la boucherie, lequel droit est ordinairement 
affermé pour le prix de septante-deux livres par an ; 

« La leyde sur le fromage, du revenu annuel de cinquante 
livres ; 

« Plus, d'obliger tous les hôtes et cabaretiers de la ville 
de ne vendre d’autre vin pendant un mois de l'an, et dans 
tel mois qui serait fixé au choix de l’évêque, que le vin qu’ils 
auraient acheté de lui ; 

« Plus, la redevance annuelle de cent livres que ladite 
ville est tenue de lui payer par titre de subrogation à l’an- 
cien droit, qui appartenait aux évêques de Maurienne, de 
prendre la leyde curaida, soit curée, comme aussi les tètes 
des bêtes tuées à la boucherie ; | 

« Plus, le droit annuel de neuf ballots de sel, que les 
royales gabelles fournissent audit évèché, du prix de cent 
septante et une livres chacune, outre quarante livres en 
argent comptant, et ce en correspectivité de l’ancien droit 
d'héminage ; 

« Plus, le droit des dimes tant en froment, seigle, orge, 
avoine, vin, agneaux, qu'en argent, » 

Ç ar acte passé le 9 février H668,jentre Son Éminence le 
cardinal Charles-Joseph Filippa, comte de Martiniana, évè- 


\ 


* Monographie de la Basse-Maurienne, par M. Camille-Gabriel 
FORAY. 


ne, 


que de Maurienne, et Leurs Excellences messeigneurs le 
comte Ignace Corte de Bonvoisin, président à la royale 
Chambre des comptes, et le procureur général Gaspard Brea, 
délégués de S. M. le roi de Sardaigne, l'évèque de Maurienne 
cédait, tant en son nom qu'en celui de ses successeurs, à 
S. M. le roi de Sardaigne, tous les droits , toutes les régales 
et prérogatives dépendants de sa juridiction temporelle, 
tous les droits énumérés dans le document ci-dessus, excepté 
« tous les cffets et biens-fonds qui lui appartiennent, tous 
les autres droits féodaux et seigneuriaux, y comprise encore 
la raison d’iceux, dans les lieux de Valmeinier et de Saint- 
Martin d'Arc, et il sera aussi réservé en faveur dudit évêché 
le droit qu’il exerce, comme dessus, sur les cabaretiers de la 
ville de Saint-Jean, de même que le droit du Colombier en 
la même ville et la continuation de l'usage des eaux du 
torrent Bonrieux pour baigner le jardin de l’évêque, ainsi 
qu'il faisait et usait ci-devant”. » 

En échange, le roi de Sardaigne accordait aux évêques de 
Maurienne une indemnité ainsi fixée : Deux mille livres de 
rente annuclle, trois ballots de sel, du poids chacun de cent 
soixante et onze livres, et enfin « l’inféodation de la ville 
d'Aygucbelle avec ses dépendances de Randens et d’Ayton, 
en fief rect et propre inaliénable et avec le titre et la dignité 
de prince, le mère et le mixte empire et totale juridiction. » 

Voici maintenant les motifs de cette cession, motifs par- 
faitement plausibles : D'abord, l'exercice des juridictions 


* Cet acte fut passé à Turin chez la comtesse de Valaise , sœur de 
l'évèque de Maurienne; il eut pour témoins M. Joseph-Gaëtan de 
Saint-Martin, des marquis d’Aglié, et le commandeur don Joseph- 
Antoine Pettiti de Roret. 

En 1398, l'évêque Aymon de Miolans, ayant été obligé de demander 
du secours au chapitre collégial de Randens, à la suite d’une révolte 
des habitants des Arves, très probablement excitée par le comte de 
Savoie, associa ce dernier à son pouvoir temporel, qui se trouva 
considérablement diminué. 
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communes au roi et à l'évêque fournissait l’occasion de 
bien des désordres et des troubles dans les tribunaux. En 
second lieu, la perception des revenus de l'évêché, qui pres- 
que tous consistaient en petites redevances, était sujette à 
des frais très considérables. Troisièmement, les charges de 
l'évêché étaient bien lourdes, et, tous les droits perçus, la 
mense épiscopale arrivait difficilement à se procurer un 
revenu fixe et perpétuel. Enfin, le tracas des affaires de 
finances et de gouvernement distrayait les prélats de l’objet 
primitif de leur ministère. 

Comme nous l'avons dit, ces raisons étaient fort plausibles, 
et bien qu'il y eût pour l'évêché un grand désavantage dans 
cette cession , mal compensée par les offres royales, Mer de 
Martiniana agit convenablement, croyons-nous, en faisant 
cette transaction. Du reste, il n’est pas permis de supposer 
qu'il y ait eu, de la part de ce prélat, soit de la vénalité, soit 
de la courtisanerie. Son caractère droit, ferme, élevé, éloigne 
toute supposition de ce genre. Mer de Martiniana jouissait 
d'une réputation de grande habileté dans les affaires ; aussi 
son grand âge seul l’'empêcha-t-il, en 1799, d’être élu souve- 
rain pontife à la placé de Pie VI (J.-A. Braschi), qui venait 
de mourir. Ce fut lui qu'en 1800 le général Buonaparte 
chargea de faire au nouveau pape Pie VII (Benedetto Chiara- 
monti) les premières ouvertures au sujet du rétablissement 
du culte catholique en France. Il est donc impossible de 
soupçonner qu'un pareil homme eût pu faire quelque chose 
de contraire à la dignité de son caractère ou au bien-être du 
diocèse qu’il avait été appelé à gouverner. 

Voici maintenant quelques-uns des droits perçus par le 
seigneur au moyen-âge, en Savoie et principalement en 
Maurienne. Afin d'être plus clair dans cette nomenclature, 
j'adopterai l’ordre alphabétique. 

Le droit de bohade était de plusieurs journées de bœufs 
pour l'entretien du château et des grangeries. 

Sur chaque moisson le censier payait au seigneur le droit 


de champartage; sur quinze, dix ou vingt-une gerbes de blé, 
il en prélevait une. Quand il était payé au seigneur ecclé- 
siastique, au curé , au monastère, ce droit changeait de nom 
et s'appelait dime. La législation hébraïque l'avait déjà créé; 
le grand-prètre percevait toujours la dime sur le butin fait 
sur les ennemis. Toutes les autres législations l'ont admis, 
et il n’est aboli que depuis très peu de temps. 

Pour obtenir la permission de séjourner dans les bour- 
gades et les villes murées, les étrangers et les bâtards étaient 
obligés de payer une taxe nommée droit de chevage. Cette 
taxe était de vingt à trente florins par année, soit douze à 
dix-huit francs de notre monnaic. 

Le droit de cavalcadage était dû à l'évêque par ses vassaux 
nobles, les Sallières, comtes d’Arves, des Cuines et des Vil- 
lards, seigneurs de Combefort , les seigneurs des Flammes, 
de Chabert, d’Avrieux, d'Humbert, de Maréchal de Luciane, 
d'Arestel, de la Balme, de la Charnée, de Passier, barons de 
Saint-Rémy , d’Albiez, du Col, de Charnoz, du Veigié-Lupi- 
gny, cte. L’évèque lui-même y était obligé envers la Maison 
de Savoie. Il consistait dans le service des cavalcades et des 
parades pour aller au château et des revucs pour aller à la 
guerre. 

Le glandage était une redevance d’une friture de boudins, 
pour avoir le droit de faire manger les glands dans les che- 
naies seigneuriales aux troupeaux de porcs appartenant aux 
censiers. Lorsque ces chenaies produisaient des truffes, le 
privilége était exclusif pour le seigneur, lequel faisait fouiller 
le terrain par des chiens appelés truffeleux. 

Je ne parlerai pas du droit du seigneur proprement dit, 
c'est-à-dire le maritagium. M. Louis Veuillot a flagellé si 
spirituellement les érudits ou prétendus tels qui ont essayé 
de faire l’histoire de ce droit, que je renonce à soulever cette 
question, suffisamment éclaircie par M. Veuillot ‘. 


! Le Droit du seigneur au moyen-âge, par Louis VEUILLOT, rédacteur 
en chef de l'Univers; Paris, Louis Vivès, éditeur, 1854. 
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Les personnes qui voudront savoir à quoi s’en tenir sur 
ces absurdités n’ont qu’à consulter sainte Marthe, dom Bous- 
quet, Grégoire de Tours et le chroniqueur de Nangis. 


IT 


Malgré les appels comme d'abus souvent renouvelés par 
messieurs du Sénat de Savoie, les évêques de Maurienne 
prirent le titre de princes jusqu'au xvurre siècle. Nous citons 
ici quelques-uns des faits qui avaient motivé ces appels : 

« L'évêque de Maurienne ayant, en 1660, permis de 
chasser dans l'étendue de son diocèse et s'étant servi de 
termes que pouvait seul employer le souverain, le Sénat 
déclara qu'il y avait abus et défendit à ce prélat de se qua- 
lifier prince de Maurienne, quoiqu'il en eût vraiment le droit 
en vertu des concessions impériales”. » (Note B.) 

En 1721, sous l’épiscopat de Mer de Valperga de Masin*, 
un grand nombre de ses diocésains chassaient avec des 
engins prohibés. Dans un décret qu'il lança à cette occasion, 
il prohibait la chasse sur ses terres et ordonnait que nulle 
pièce de gibier ne serait vendue au marché, sans avoir été 
auparavant portée au palais épiscopal, « pour que ses servi- 
teurs en fissent le choix à un prix raisonnable. » Ce décret 
fut annulé par le Sénat de Savoie, qui défendit à l'évêque de 
qualifier ses diocésains de sujets et qui le menaça de saisir 


- 


1 fl n’existe aucun vestige de concessions impériales faites aux 
évêques de Maurienne. Les seules concessions faites l'ont été par le 
roi Gunthram de Bourgogne. Rodolphe III, roi d'Arles et de Bourgogne 
cisjuranne, les confirma, et elles furent acceptées par les comtes de 
Maurienne comme un fait accompli. 

Histoire du Sénat de Savoie, par M. E. BuRNIER, tomes I et II. 

? François-Hyacinthe de Valperga , des comtes de Masin, succéda, 
en 1687, à Hércules Berzetti, évèque de Maurienne. II mourut en 
1736, laissant pour successeur Ignace-Dominique Grisella, des marquis 
de Rosignan. 


— 86 — 


son temporel s’il se permettait encore des écrits du même 
genre. 

Les syndics de Saint-Jean de Maurienne publièrent, à 
quelque temps, certains règlements pour la corporation des 
boulangers. Ce règlement fut affiché aux endroits affectés à 
l'affichage. L'évèque les fit arracher et fit mettre à la place 
une ordonnance dans laquelle il se qualifiait « évêque de 
Maurienne et prince » et appelait les habitants des terres 
soumises à sa juridiction ses sujets. « Le Sénat, dit M. Bur- 
nier, déclara cette ordonnance nulle et abusive, attentatoire 
à la souveraineté, et défendit à l’évêque de récidiver, sous 
peine de 500 écus d’or par réduction de son temporel. » 

C’est assez dire que le souverain Sénat ne reconnaissait 
pas à l'évêque le titre de prince de Maurienne. Tous souve- 
rains se partageaient, sous différents titres, la possession de 
cette province. C'était d’abord le duc de Savoie, roi de 
Chypre, de Jérusalem et d'Arménie, duc d’Aoste et de Cha- 
blais, prince de Piémont et d'Oneille, comte de Maurienne. 
Ensuite le marquis de La Chambre, comte de l'Heuille, 
vicomte de Maurienne, et enfin l’évêque prince de Maurienne. 

La souveraineté accordée à Felmase Ier et à ses successeurs 
impliquait-elle la dignité de prince? On ne peut le supposer, 
car, au vre siècle , les titres de duc, de comte, de marquis et 
de baron’ avaient des significations toutes militaires. Le 
titre de prince se donnait à de simples seigneurs et équiva- 
lait au messire, au monseigneur, que prirent dans la suite 
les membres de la noblesse française et italienne. (Note B.) 

Quant au titre de prince d’Aiguebelle, nous avons vu qu'il 
fut accordé à l'évêque de Maurienne en échange de certains 
droits cédés au roi de Sardaigne. 


? Le duc, dux, était un chef d'armée. 

Le comte, comes, accompagnait le suzérain à la guerre. 

Le marquis, marchio, était le gouverneur des frontières. 

Quant à la dignité de baron, elle équivalait aux grades supérieurs 
usités de nos jours dans l’armée. 
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Hercules Berzetti, de l’ancienne maison des comtes de 
Bysance, devint évèque de Maurienne en 1658. Outre les 
titres de prélat domestique de Sa Sainteté et d'assistant au 
trône pontifical qu'il prenait ordinairement, il se qualifiait 
encore de patrice et sénateur perpétuel du saint Empire 
romain. (Note C.) | 

Deux évêques de Maurienne remplirent la charge, fort 
enviée, de grand-chancelier de l'Ordre Suprême de la Très 
Sainte Annonciade de Savoic; ce furent : 4° en 1590, Phili- 
bert Milliet de Faverges , abbé commendataire de Saint-Jean 
d'Aulps, ambassadeur eu Espagne et à Rome, évèque de 
Maurienne en 4599, il fut transféré en 1619 au siége archié- 
piscopal de Turin; 2° en 1751, Ignace-Dominique Grisella, 
des marquis de Rosignan. 

Émilien, successeur de Wualkind, fils du duc Méro, et 
Odilard remportèrent la palme du martyre et furent mis au 
nombre des saints. 

Sept évêques de Mauricnne furent décorés de la pourpre 
romaine, Quelques mots sur ces illustres princes de l’Église 
ne seront point déplacés ici. 

Le premier cardinal-évèque de Maurienne fut Louis de La 
Palud, fils d'Amédée de La Palud, comte de Varembon, de La 
Roche et de Varax, seigneur d’Eschalans, de Montaigny et 
de Boulignieux. Entré fort jeune dans un monastère de 
l'ordre de Saint-Benoït, il en devint abbé ; nommé peu après 
à l'évêché de Lausanne, il fut, en 4440, transféré au siége de 
Maurienne. Cardinal du titre de Sainte-Suzanne en 4440, 
du titre de Sainte-Anastasie en 1449, il mourut au château 
de Chamoux le 21 septembre 1451. 

Son successeur, Jean de Ségovie, après avoir pris ses 
grades à l’université de Salamanque en Espagne, sa patrie, 
fut créé archidiacre de Villaviciosa. En 1432, le roi d'Aragon 
le députa au concile de Bâle. Nommé en 1441 cardinal du 
titre de Saint-Calixte, en 1451 évêque de Maurienne, il se 
retira , l’année suivante, au château d'Avton avec le titre 

il 7 
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d’archevèque de Césarée in partibus et celui d'administrateur 
du diocèse. 

Guillaume d’Estouteville, fils de Jean IE, sire d’Estoute- 
ville et de Wallemont, grand-bouteiller de France, et de 
Marguerite d'Harcourt, dame de Longueville et de Plaines’, 
obtint en commende l'évêché de Maurienne en l’année 1452. 
Guillaume entra chez les Bénédictins de Paris et reçut 
bientôt les prieurés de Grammont et de Saint-Martin des 
Champs. En 1437, il fut nommé évèque d'Angers; en 1439, il 
fut créé cardinal du titre de Saint-Martin des Monts; trois ans 
après, évêque de Porto, archevêque de Rouen, et, en 4464, 
évêque d'Ostie et de Velletri, dans les États-Romains. Il 
possédait en commende les évêchés d'Angers, de Thérouanne 
et de Béziers, les prieurés de Saint-Ouen de Rouen, de 
Jumiéges, de Montebourg et de Beaumont. Il mourut, en 
4483, archiprêtre de Sainte-Marie-Majeure, camerlingue de 
la cour romaine et doyen du sacré-collége. 

Louis de Gorrevod, fils de Jean de Gorrevod, vicomte de 
Salins, baron de Gorre, et de Jeanne. de Loriol de Challes, 
fut préconisé évêque de Maurienne en 4499. En 1545, le pape 
Léon X érigca Bourg en Bresse et Chambéry en évèchés et 
Turin en métropole. Louis de Gorrevod fut nommé par le 
souverain pontife évêque de Bourg et Chambéry. 

Comme il conservait l'évêché de Maurienne, on lui donna 
pour coadjuteur Jean de Joly, évêque d'Hébron ?n partibus. 
Le duc Charles III envoya une ambassade à Rome pour 
remercier le Saint-Père des érections d'évêchés qu'il venait 
de faire dans ses États. Louis de Gorrevod, l'abbé de Saint- 
Claude et le comte de La Palud-Varax composèrent cette 
ambassade. Notre évêque assista en même temps au cin- 
quième concile de Latran, en qualité de délégué du duc de 


1 Elle était fille de Jean 11, comte d’Harcourt et d'Aumale, et de 
Catherine de Bourbon. (Dictionnaire historique de Bayle, bibliothèque 
Costa.) 
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Savoie. La même année (1530), Louis de Gorrevod fut nommé 
cardinal du titre de Saint-Césaire in palatio et, l'année 
suivante, il obtint la dignité de légat a latere dans les États 
de Savoie. Il mourut en 1535 et fut enseveli dans la chapelle 
de Jésus de la cathédrale de Saint-Jean de Maurienne. 

Jérôme Riccvali, Capo di ferro, nonce en Portugal, 
dataire apostolique, fut consacré évèque de Nice en 1544 et 
la même année créé cardinal du titre de Saint-Georges. 
Transféré par le pape Marcel IT du siége de Nice à celui de 
Maurienne, il mourut en 1559 au conclave où fut élu Pie IV 
(Jean-Ange de Médicis). 

Hippolyte d'Este, fils d'Alphonse d’Este, duc de Ferrare, 
de Reggio et de Modènce, prince de Carpi, et de Lucrezia 
Borgia, veuve d'Alphonse d’Arragon, duc de Bisciglia”, fut 
un des prélats les plus distingués de son temps. En 4539, 
Paul III (A. Farnèse) le créa cardinal-diacre et Grégoire XIII 
(H. Buoncompagni) le fit cardinal-prêtre du titre de Sainte- 
Anastasie. Légat en France sous Pie IV, il assista au célèbre 
colloque de Poissy et obtint l'introduction en France de la 
Compagnie de Jésus, récemment fondée à Pampelune par 
don Ignacio de Loyola , et dont S.R. le père Jacques Lainez 
était le second supérieur général. Le cardinal d’Este eut en 
commende les archevêchés d’Auch, de Lyon et de Milan, et 
les évêchés d’Autun, de Ferrare et de Maurienne. 

Le dernier de nos évêques qui fut membre du Sacré-Collége 
fut Charles-Joseph Filippa, comte de Martiniana. Préconisé 
évêque de Maurienne le 25 mai 1757, il fut créé prince d’Ai- 


* Elle était, dit-on, fille de Roderigo Lenzoglio Borgia, pape sous le 
nom d'Alexandre VI. et de Rosä Vanozzi. (ROHRBACHER, Histoire de 
l'Église. — Moreri, Le Grand Dictionnaire historique. — Augustin 
CHALLAMEL, Histoire des Papes.) 

Cette affirmation a été vigoureusement combattue par M. J. CHan- 
TREL dans sa remarquable Histoire populaire des Papes. Nous croyons 
Lucrezia issue d’un mariage légitime de Roderigo Borgia avec Giulia 
Farnese, | 
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suebelle en 1779 et enfin transféré à l'évêché de Verceil ou 
il mourut. | 

Il serait trop long d'énumérer ici tous les honneurs dont 
furent comblés les différents prélats qui occupèrent succes- 
sivement le siége de Maurienne : les uns, ambassadeurs, 
conseillers d'Etat; les autres, cardinaux, dataires apostoli- 
ques, grands-aumôniers de Savoie, caméricrs d'honneur du 
souverain pontife, Et tous, diplomates, hommes d’État, 
hommes de cour, simples prélats, ont servi glorieusement 
leur patrie, qui est encore la nôtre. 

Les évêques de Mauricnne ont contribué puissamment à la 
prospérité du diocèse qui leur était confié. Je ne puis parler 
ici que très sommairement de tous les travaux qu’ils firent 
exécuter et de tous les édifices, remarquables à divers titres, 
dont ils dotèrent la capitale de leur diocèse. Citons l'hôtel 
des monnaies, dont il ne reste plus d’autre trace qu'une 
haute tour ronde; cet hôtel devint ensuite la maison d’habi- 
tation de la famille des Flammes, le collége Lambertin, fondé 
par Pierre de Lambert en 1573; la cathédrale Saint-Jean- 
Baptiste, construite en 565 par Gunthram et Felmase Ie, 
réparée au xii° siècle par l'évêque Lambert, en 4470 par le 
cardinal d'Estouteville; les cloitres, merveilleux spécimen 
de l'architecture du xve siècle, et dus à l’infatigable zèle de 
ce même Guillaume d'Estoutcville. 

C’est à Étienne de Morel!, des scigneurs de Virechâtel, 
que nous devons deux des plus beaux ornements de notre 
cathédrale. En 1494, il fit construire le beau chœur qui existe 
encore aujourd'hui et fit placer à gauche de l’autel ce cibo- 
rium, Si admiré des connaisseurs, « splendide fouillis de 


? « Il était chanoine et comte de Lyon, abbé d’Ambronay et de 
Saint-Pierre de Berne, référendaire du pape Sixte IV (F. d'Albescola), 
lorsqu'il fut nommé à l’évèché de Maurienne. Il prit possession de son 
siège le 29 juin 1483. » (Histoire du diocèse de Maurienne, par le 
chanoine ANGLEY.) 
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statues d'anges et de saints, entourés d'arabesques, de 
galeries, de fleurs, une vraie dentelle de pierre enfin, ciseléc 
dans un bloc de marbre anhydritc’. » C’est ce même prélat 
qui fit sculpter ces magnifiques stalles qui décorent le chœur 
et qui n'ont de comparables en France que celles de la 
métropole d’Alby. Pierre Mochet, de Genève, qui fut chargé 
de la direction de ce travail, reçut pour la main d'œuvre 
2,086 florins parvti ponderis, somme assez considérable pour 
l'époque. 

Les évêques de Mauricnne ont contribué à l'assainisse- 
ment du pays en faisant atterrir quelques marais qui exha- 
laient des miasmes délétères, en abattant des forèts qui 
servaient de repaire aux malfaiteurs, en traçant un lit aux 
cours d’eau, en élevant des digues, en construisant des 
routes, en défrichant les terrains incultes. Ils ont introduit 
les principes de la civilisation dans leur province en établis- 
sant des écoles, un collége, un séminaire, en montant une 
imprimerie à Saint-Jean”, en favorisant le commerce et 
l'industrie. 

Au moyen-âge, ils ont soutenu les intérèts de leurs sujets 
auprès de la Maison de Savoie. Ils ont empêché les empiète- 
ments des autres seigneurs temporels sur des coutumes 
consacrées par le temps et l’usagc; ils ont protégé les 
vassaux, donné un asile aux pauvres, tendu la main à toutes 
les souffrances. Leur rôle a été noble, grand, bicnfaisant. Si 
l'histoire doit blâmer les actes de quelques-uns d’entre eux, 
elle doit donner à la plupart les justes éloges que leur ont 
mérités leurs vertus, leur piété et leur inépuisable charité. 


1 Courrier des Alpes, 22° année (1864), n° 124, article de M. AMÉDÉE 
LEYRET. | 

? Saint-Jean de Maurienne eut une imprimerie en 1756 ; elle y fut 
établie par Ignace Grisella et dirigée par Dominique Sicile, puis par 
Philibert Gay et enfin par Étienne Mollard. 


NOTES 


NOTE À 
De la Régale. 


La régale est le droit qu'avaient autrefois les rois de 
France de jouir du revenu des évêchés vacants et de nommer 
aux bénéfices ecclésiastiques qui en dépendaient. La vacance 
du siége épiscopal résultait de la mort du titulaire, de sa 
promotion au cardinalat, de sa démission , de sa translation 
à un autre siége, de sa rébellion publique et notoire. 

, La régale était ouverte jusqu'à ce que le successeur eût 
prêté au roi le serment de fidélité et que l’acte en eût été 
enregistré à la Chambre des comptes de Paris. Le nouvel 
évêque ne pouvait prendre possession de son siége qu'il 
n'eût obtenu des lettres patentes de main-levée de la régale. 
Ordinairement le roi faisait don au prélat des revenus échus 
pendant la vacance. 


NoTE B 
Du Titre de Prince de Maurienne. 


D'après un factum de spectable Jacques Albrieux, juge- 
corrier de la province de Maurienne (1743) : « Dans la 
province de Maurienne , il y a des terres purement royales 
dans lesquelles le souverain a toutes sortes de juridictions 
qu’il donne à son juge-mage. Il y a des terres épiscopales 
où le révérendissime évêque seul a juridiction, appelées 
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dans le pays terres limitées, où il a son juge particulier. Et 
enfin il v a des terres communes entre le souverain et le 
seigneur évêque, ensuite du contrat du 12 février 1327, reçu 
et signé par M° Vuandinieux, notaire de la ville de Cham- 
béry , passé dans l’église de Sainte-Catherine d’Aiguebelle, 
par lequel Aymon des Hurtières', évêque de Maurienne, 
associa à sa juridiction omnimode Édouard, comte de Savoie: 
dans lesquelles terres communes le souverain nomme et 
crée son juge-corrier, et ledit seigneur évêque nomme son 
même juge, qui est pour lesdites terres limitées ”*. » 

Quant aux concessions impériales dont parle M. Burnier, 
elles n'existent pas. Les évêques de Genève sont reconnus 
princes de l'empire d'Allemagne, depuis la bulle de Frédéric 
Barberousse en 1153; les archevèques de Tarentaise sont 
comtes de cette province par donation faite à Amuzzo I* 
par Rodolphe le Fainéant en 999 , et princes de l'empire par 
bulle impériale datée de 4186; mais aucune bulle, aucun 
acte, pas plus que des lettres patentes, ne peuvent établir un' 
droit quelconque des évêques de Maurienne à prendre le 
titre de princes de l'empire. 


NoTE C 
De la Dignité de Patrice. 


La dignité de patrice, créée, au rapport de Zozime, par 
Constantin le Grand, n'était originairement qu'un titre 
honorifique; elle donnait le premier rang après l’empereur 
et le droit de présider le Sénat. Les patrices composaient le 
conseil des empereurs. Ils étaient comme associés à la 
majesté impériale ; on les qualifiait de pères des empereurs, 
de tuteurs de l’empire. 


1 Aymon de Miolans. 
? Mémoires de la Société savoisienne d'histoire et d'archéologie, 
tome VIII, 1865. 
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À la fin du v° siècle, les gouverneurs généraux des grandes 
provinces, lorsqu'ils étaient investis de la dignité de patrice, 
jouissaient dans leurs gouvernements d'une autorité absolue 
qui ne différait du pouvoir souverain que parce qu'ils pou- 
vaient la perdre par révocation. 

Leur position était la même sous les empereurs que celle 
des satrapes sous les anciens rois de Perse. C'étaient des 
souverains amovibles et tributaires. 

Quelquefois la dignité de patrice était conférée par les 
empereurs à des chefs de barbares, qui avaient pris posses- 
sion de quelque province romaine. C'était la reconnaissance 
implicite d'un fait accompli, une sorte d'investiture de la 
souveraineté des terres conquises. C'est ainsi qu'en 507 
l'empereur Anastasc envoya le brevet de patrice à Chlo- 
dowigh, premier roi de France, qui dès lors prit le titre 
d'Auguste, revêtit la pourpre et ceignit le diadème. 

Le titre de patrice porta avec lui la souveraineté de l'Italie 
impériale aux rois de France de la seconde race. Pepin et 
ses fils, Karloman et Karl, furent nommés en 753 par le pape 
Étienne II, tant en son propre nom qu’en celui du clergé, 
de la noblesse et du peuple de Rome, patrices romains, 
c'est-à-dire souverains de Rome et de son duché’. 

D'où Hercules Berzetti tenait-il ce titre de patrice? C'est 
ce que les recherches les plus minutieuses n'ont pu nous 
apprendre. Il est à présumer que les comtes de Byzance le 
tenaient du pouvoir impérial, comme à pcu près tous les 
grands feudataires de l'empire. 

Aucun autre évêque de Maurienne ne se qualifia de 
patrice; c’est pour cette raison que je suppose qu'il était 
entièrement particulier à Mer Berzetti. Pourtant, sous le 
règne de Gunthram, le patriciat était une dignité dans le 
royaume de Bourgogne. Et quand la Transjuranne et la Cis- 
juranne furent réunies à la France, les gouverneurs qu'on 


* Dictionnarre politique de GARNIER-PAGs. 


— 96 — 

v envoya furent également nommés patrices. Qui sait si 
Felmasce, l’ami du roi Gunthram, n’avait pas été élevé à cette 
éminente dignité. Malheureusement ce ne sont là que des 
probabilités, aucune certitude n'existe, et, comme nous 
l'avons déjà dit, la seule chose à supposer, c'est que la 
dignité de patrice appartenait en propre à Me' Berzetti seu- 
lement. 


NoTE D 


Glergé séculier et régulier du diocèse de 
Maurienne au XVIIIe siècle. 


Clergé séculier. 


Chapitre diocésain ide} Saint-Jean-Baptiste : Un doyen, 
dix-huit chanoines, douze bénéficiers. Il y avait ancienne- 
ment un prévôt;, mais cette dignité fut réunie à la mense 
épiscopale par le bienheureux Ayrald. 

Chapitre collégial d'Aigucbelle : Un prévôt, un chantre, 
un trésorier, dix chanoines, quatre bénéficiers. Ce fut Pierre 
d’Aigucblanche, évêque d'Hereford en Angleterre, qui, en 
4254, obtint du pape Alexandre IV l'érection de la collégiale 
d'Aigucbelle, où 1l introduisit une liturgie particulière et 
des rites qui furent observés jusqu’en 1580 Jépoque où Pierre 
de Lambert, évêque de Maurienne, obligea les chanoines à 
se conformer aux usages et aux cérémonies de l’Église 
romaine. 

Chapitre collégial de la Chambre : Un doyen et onze 
chanoines. Cette collégiale fut fondée en 1514 par les mar- 
quis de La Chambre. Le doyen était nommé par l’abhé de 
Saint-Michel de la Clusa en Piémont, et les chanoines par 
les fondateurs. L'évêque de Maurienne les examinait et les 
instituait. 


nd 


Clergé réguler. 


Pères capucins, appelés en 1580 par l'évêque Picrre de 
Lambert, à Saint-Jean de Maurienne. 

Bernardines de la réforme de la mère de Ballon, établies 
en 4623 dans la même ville. 


EXTRAIT DES REGISTRES 


DE LA 


CHAMBRE DES COMPTES 


( ARCHIVES DE M. LE CONTE D’ARVES ) 


Sur la requête présentée céans par le révérendissime 
seigneur évêque de Maurienne, Charles-Joseph Philippa de 
Martiniana, prince d'Aiguebelle, conjointement à la ville de 
Saint-Jean de Maurienne et aux communautés d'Argentine, 
Valloires, Saint-Jean et Saint-Sorlin d’'Arves, Albiez-le- 
Vieux , Albiez-le-Jeune, Villarembert, Montrond, Fontcou- 
verte, Jarrier, Saint-Pancracc, Villargondran, Montricher, 
Albanne, Saint-Martin d'Arc, Valmeinier, Saint-André, 
Hermillon, Bourget et Villarodin, Avrieux, Bramans, 
Sollières et Termignon, tendante aux fins d'approbation et 
homologation des contrats d’affranchissement des droits 
seigneuriaux portés par acte du vingt-cinq juillet mil sept 
cent soixante-huit, reçu et signé par le notaire Deschamps, 
passé entre ledit seigneur évêque, la ville de Saint-Jean de 
Maurienne et lesdites communautés, pour et moyennant les 
sommes et conditions y contenues, et autrement comme est 
porté par ladite requête. | 

Vu par la Chambré la susdite requête signée Riccard 
procureur collégié, le décret mis sur icelle (signé) Platraerd, 
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en date du 8 mai courant, les conclusions du seigneur 
procureur général de S. M., mises ensuite du 30 du courant, 
signées de Rossi ; plus le décret du même jour, signé Corte 
P.P.ct Platracrd Louis de la Chambre, portant approbation 
desdites conclusions; vu , de plus, la requête du 40 mars 
proche passé, présentée céans par ledit seigneur évêque de 
Maurienne, la ville de Saint-Jean ct lesdites communautés, 
avec le décret dudit jour mis au bas d’icelle, signé Platraerd, 
les conclusions du scigneur procureur général ensuite du 
44e, signées de Rossi, avec le décret du même jour, signé 
Corte P. P. et Platracrd, par lesquelles conclusions il y est 
dit que, ayant vu le contrat du neuf février mil sept cent 
soixante-huit, portant transaction, échange avec ledit évè- 
que de Maurienne, révérendissime seigneur Charles-Joseph 
Philippa de Martiniana, ct le royal patrimoine, par lequel 
les parties contractantes ont fait les cessions, échanges et 
conventions y contenues et de la part de l'évêché, ledit 
seigneur évêque a fait les considérations et réflexions sui- 
vantes, qui sont rapportées dans ledit contrat et dans la 
délibération et arrèté capitulaire portant le consentement 
des révérends seigneurs chanoines de la cathédrale de 
Maurienne, en date du 27 janvicr, portant, savoir : 

Que l'exaction des revenus temporcls de la mense consis- 
tant en droits féodaux, servis scigneuriaux et dimes , était 
sujette à des frais fort considérables, et particulièrement 
l’exaction des droits féodaux et seigneuriaux qui consistent 
en tant de différentes ct petites redevances qui sont sujettes 
à se perdre par défaut de rénovations nécessaires , lesquelles 
auraient été négligées et omises depuis le commencement 
du siècle passé ; qu’outre ces frais la dépense nécessaire pour 
les rénovations et leur répétition également indispensable 
pour la conservation desdits droits, était encore plus notoire 
et plus onéreux, sans compter les frais et les écritures des 
procès qu’il fallait contenir contre les tenanciers des biens 
se mouvant, lorsqu'on entreprend de scmblables rénovations, 
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et bien souvent aussi pour contraindre les débiteurs au paye- 
ment des revenus et servis annuels , sans compter même ce 
que ces sortes de procès indisposent quelquefois les diocé- 
sains contre leur pasteur et leur donnent un esprit d’aversion:; 
que quand même la mense pourrait réussir avec le temps de 
réaliser et rendre liquides lesdits revenus, au moyen des 
affranchissements ou autres conventions, alors elle aurait 
un nouvel embarras pour trouver un emploi des sommes 
capitales qu'elle retirerait et pour s'assurer un revenu 
convenable, fixe et perpétuel, d'autant que si l’on parle des 
biens-fonds, outre que les occasions de les trouver à un prix 
convenable ne se présentent que très diflicilement ct ne 
pourraient pas même, suivant les lois du pays, en faire 
l'acquisition, et si l’on parle des autres emplois, dès qu’il 
n'y à pas des fonds publics pour y placer de l'argent, ce 
serait l’exposer à des hasards fâcheux, ct au risque de le 
perdre, le plaçant sur des particuliers. 

Qu'à la suite de ces considérations, ledit évêque, animé du 
désir de pouvoir contribuer à l'avantage de l’évèché et des 
évêques successeurs, en procurant de rendre les revenus de 
la mense plus liquides et plus fixes, et de la débarrasser des 
fréquents procès , de même que de tout ce qui peut distraire 
le prélat des objets primitifs de son ministère, il aurait 
représenté à Sa Majesté, comme souverain et patron de 
l'évêché, que s’il eût daigné changer la dot de la mense 
épiscopale, en fixant sur les royales finances, à titre d'é- 
change , une pension annuelle et perpétuelle correspective, 
liquide et certaine en faveur de l'évêché, il aurait offert de 
Jui abandonner et de se départir de toutes les juridictions, 
effets, droits et revenus appartenant audit évèché, d'autant 
plus que Sa Majesté aurait peut-être cncore pu, par le bras 
de son autorité souveraine, fairede profit de son royal patri- 
moine, au moyen d'une liquidation et fixation plus aisée 
desdits revenus. 

Que sur ces représentations et sur l’avis des ministres que 
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S. M. a commis pour examiner la proposition dudit évèque, 
il aurait été déterminé d’accepter seulement la démission des 
juridictions et quelques droits en dépendant au moyen des 
correspectifs honorifiques, et en argent convenu, et mieux 
détaillés dans ledit contrat, pour ainsi pour mieux pourvoir 
au bien public et à l'administration de la justice, et soulager 
la mense des frais de l'administration d'icelle, comme aussi 
de quelques autres charges y exprimées, et d’ailleurs laisser 
à la mense épiscopale les autres droits et revenus, sans 
obliger en correspectivité d’iceux le royal patrimoine à 
aucune charge annuelle, d'autant que la juste estimation des 
droits et revenus étant fort incertaine, l'évaluation qu'on 
leur aurait donnée aurait pu se rendre ou trop onéreuse à 
ses royales finances , ou préjudicier audit évêché, et qu’ainsi 
S. M. aurait permis pour une nouvelle correspectivité de la 
démission de ses susdites juridictions, d'appuyer l'évêque 
de son autorité, afin qu’il pût mieux, et avec son plus grand 
avantage, réaliser revenus qui lui resteraient par le moyen 
des affranchissements avec les communautés sujettes aux 
dimes et autres revenus féodaux et seigneuriaux, et que 
tout le profit qui reviendrait de tels affranchissements dût 
céder à ladite mense épiscopale, et que S. M. pût au surplus 
l'assurer de l'emploi certain et perpétuel des capitaux prove- 
nant desdits affranchissements sur Iles royales finances, 
lesquelles, attendu le bénéfice d'appliquer lesdits capitaux 
au profit de la couronne, y cussent à payer un intérêt conve- 
nable audit évêché. 

Comme en effet, ensuite de ces arrangements, après la 
démission desdites juridictions, pour la plus grande partie 
commune avec S. M. , en vertu des titres et investitures qui 
sont notoires à l’art. 7 dudit contrat, il a été convenu que 
S. M. aurait donné, et toujours en correspectivité de la 
démission, les dispositions les plus convenables afin que, 
par l'entremise de son intendant de la province, l’on pro- 
_Curât efficacement et avec les égards les plus équitables de 
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réaliser les revenus féodaux et scigneuriaux appartenant à 
l'évêché, par le moyen des affranchissements ou conventions 
avec les communautés dont les territoires sont sujets à 
quelques servis féodaux et seigneuriaux, et pour mieux 
contribuer au succès de ces affranchissements ou conven- 
tions en faveur et au bénéfice de la mense épiscopale, elle 
aurait encore daigné de remettre les droits qui pourraient 
être dus pour leur approbation par rapport aux droits féodaux 
qui auraient été affranchis ou convenus. 

A l’art. 8, que les communautés auraient dans ces affran- 
chissements ct conventions la faculté de se libérer des 
revenus annuels, lorsqu'ils seront fixés, ou entièrement 
ou en partie, en sorte que les revenus viendraient à cesser 
à proportion des capitaux qui seront payés, en réglant ces 
mêmes capitaux sur lesdits revenus, à raison de trois et demi 
pour cent et à condition, néanmoins, que chaque payement 
ne soit pas moindre du quart de la somme totale dont on 
aura été d'accord. 

A l’art. 9, que le cas arrivant que, pour éteindre lesdits 
revenus annuels, les communautés payant effectivement le 
capital en entier ou en partie, les royales finances le rece- 
vraient à titre d'emploi perpétuel et le remettront dans la 
caisse d'amortissement pour en faire ensuite la version au 
bénéfice de la couronne, et payeront à perpétuité l’intérèt 
du trois et demi pour cent à ladite mense à proportion du 
capital reçu. : 

À l’art. 41, que les royales finances pourraient néanmoins 
toujours et quand elles voudraicnt tant des autres sommes 
annuelles portées par le susdit contrat, que des intérêts des 
capitaux qui proviendraient des affranchissements ou conven- 
tions des susdites communautés au moyen de la cession, et 
l'équivalent par l’assignation d'autant des revenus dans le 
diocèse de Maurienne, ou sur les tailles dues par les com- 
munautés de cette province. 

Vu les royales lettres patentes du 17 février 1768, par 
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lesquelles ledit contrat a été approuvé avec les arrêts de 
céans et du Sénat de Savoie portant l'entérincment d’icelles. 

Vu le contrat du 25 juillet 1768, reçu par le notaire Des- 
champs, passé entre ledit monscigneur de Maurienne, la 
ville et les communautés ci-après nommées, dans lequel est 
énoncé le précédent du 9 février 1768, passé entre les 
royales finances où est aussi énoncé le dessein que ledit 
seigneur évêque préméditait depuis longtemps, de liquider 
et assurer les revenus dépérissants de la mensce épiscopale, 
ce qui ne pouvait lui réussir qu'en trouvant le moyen de la 
décharger de tout l’odieux et des cmbarras sans nombre qui 
sont inséparables de leur création, aussi bien que des frais 
immenses et indispensables à faire tant pour la vérification 
de leur vraie débiture que pour la rénovation urgente de 
nombre de fiefs dont les terriers se trouvent très invétérés, 
que le moyen le plus efficace était celui des affranchisse- 
ments; mais qu'il avait aussi prévu que, malgré les avan- 
tages réels et évidents que procureraient au public et aux 
particuliers les susdits affranchissements, surtout celui des 
dimes, sources perpétuelles d’extorsion, de fraude, des 
frais et de procès dans la perception très embarrassante 
d'icelle , il lui aurait été impossible de parvenir à son but 
sans le puissant appui de l'autorité suprême, n’ignorant pas 
la répugnance que témoignent par avance lesdites commu- 
nautés à se charger en argent d'une annualité respective, 
qui leur paraissait ne pouvoir être que fort considérable et, 
par conséquent, plus onéreuse dans la circonstance surtout 
de nombre de difficultés élevées ou prètes à s'élever tant sur 
la perception des revenus susdits, la plupart litigieux , que 
sur d'autres prétentions sujettes à des contestations. Que, 
pour éviter lesdits obstacles et autres y énoncés, il est venu à 
la stipulation dudit contrat avec le royal patrimoine en icelui 
et ensuite des ordres réitérés de S. M. et de la lettre de 
cachet du 29 avril 1768, le seigneur comte Matton de Bene- 
vel, intendant de ladite province, oui les conseils et députés 
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respectifs de la ville et communautés dont mention sera 
faite ci-après, vu et examiné les terricrs, transactions et 
autres titres qui justifient les droits de ladite mense épisco- 
pale , pris sur ce l'avis des experts en ces matières, et à 
l'aide des notices assurées qu'il s'en était dès longtemps 
procurées ayant traité des dimes et autres droits féodaux et 
seigneuriaux appartenant audit évèché, dans la ville ct 
communautés respectives, après différentes opérations ten- 
dantes à éclaircir et fixer la vraic valeur des susdits droits 
avec les égards convenables, à la qualité des ficfs, de dimes 
et de tous autres revenus, scrait enfin parvenu à faire sentir 
auxdites communautés tout l'avantage qu’elles ressentiraient 
de leur affranchissement général, notamment par la cessation 
des procès sans nombre et des vexations dont tous les gens 
de la campagne sont ordinairement accablés, et ainsi les 
parties ont été d'accord sur lesdits affranchissements de la 
manière qui suit : 

Ledit évêque, pour lui et ses successeurs dans l'évêché, a 
affranchi , annulé, éteint et anéanti à perpétuité tous les 
fiefs, dimes, rentes, censes, droits ct devoirs, tant féodaux 
que seigneuriaux et autres, qu'il a et possède et appartiennent 
à la mense épiscopale rière la ville de Saint-Jean de Mau- 
rienne, et les communautés d'Argentine, Valloires, Saint- 
Jean d'Arves, Saint-Sorlin d'Arves, Albiez - le - Vieux, 
Albiez-le-Jeune, Villarembert, Montrond, Fontcouverte, 
Jarrier, Saint-Pancrace, Villargondran, Montricher, Al- 
banne, Saint-Martin d'Arc, Valmeinicr, Saint-André, 
Hermillon, Bourget, Villarodin, Avrieux, Bramans et 
Termignon, tant en vertu des terriers stipulés en faveur de 
ladite mensc qu'en vertu de tous autres titres, quels qu'ils 
soient et en quoi que lesdits fiefs et droits consistent, 
. notamment toutes dimes en froment, seigle, orge et avoine, 
fèves, vin, agneaux et autres choses quelconques, de quelle 
espèce qu'elles soient, comme aussi tous servis, laods, 
vents, plaids à miséricorde, droits de vicomté, de péage, 
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d'alpéage, d'investiture, revestiture, clame, échutes, mains- 
mortes, corvées, droits de consécration, voyage à Rome, si 
aucun en est dû, et toute autre servitude, censes, presta- 
tions tant en argent qu’en denrées ou autres, s’il y en a, et 
tous autres droits généralement quelconques restant dus à 
ladite mense épiscopale, ensuite de l'échange comme ci- 
devant par lui fait avec les royales finances, tant en vertu 
des terriers et connaissances générales ou particulières, 
albergements, cessions, acquisitions, transactions ou union, 
que par succession, légats, coutumes, possessions ou par 
quelque autre titre que ce puisse être, même par droits 
particuliers à lui acquis dans toute l’étenduc desdites com- 
munautés , et plus spécifiquement comme ci-après à l’égard 
de la ville ct des respectives communautés. 

Pour ce qui appartient à la ville, l'évêque lui a cédé: 

4° Tout le droit que la mense avait ou pouvait prétendre 
sur le grand pré, autrement appelé le pré de la foire, soit le 
pré de Monsieur, qui est au-dessus de ladite ville, de la conte- 
nance de six journaux sept cent six toises sous les confins 
y désignés ; 

20 Le droit appelé le vin du ban, soit de défendre à tous 
les hôtes, cabaretiers et autres manants et habitants de ladite 
ville, de quelque état, qualité et conditions qu’ils soient, de 
vendre du vin en détail pendant l’espace d’un mois chaque 
année, au choix des nobles syndics de la ville, y compris 
celui qui est aussi dû à ladite mense pour l'entrée, et vente 
du vin en gros dans ladite ville pendant ledit mois appelé 
barléage, avec les bénéfices ct profits résultant des susdits 
. droits, de la manière qu’en ont joui dès un temps immémo- 
rial les seigneurs évêques ; 

3° Le produit de la garde du mas des vignes de Margillan, 
terroir de ladite ville et dépendances, qui sera par ce moyen 
acquis à ladite ville, et le droit délivre ladite garde à son 
choix, tout comme elle a le droit de délivrer celle des 
autres mas, sous les conditions, toutefois, que ledit évêque 
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et ses successeurs conserveront à perpétuité l'exemption de 
tout droit de garde pour la vigne qui appartient à ladite 

mense rière ledit mas de Margillan, et que la ville en fera 
même jouir l'administration du séminaire des Innocents 
pour regard de la vigne qu'ils possèdent au même mas, en 
tant que ladite exemption leur scra légitimement acquise, 
aux conventions cependant que lesdites exemptions cesse- 
ront si lesdites deux vignes venaient à passer à tout autre 
corps ou particulier quel qu'il soit. 

Les conventions, cessions, affranchissements et libéra- 
tions susénoncés ont été, à l'égard de la ville, pour et 
moyennant la cense annuelle et perpétuelle de mille cinq 
cent cinquante livres, outre la somme de cinq cents livres 
pour épingles, comme encore avec les correspectifs suivants : 

fo Que la ville relève monseigneur l'évêque et ses succes- 
seurs en l'évêché de tout ce à quoi ils pourraient être de 
droit tenus comme décimateurs ; 

2° Qu'elle le relève aussi de la cense annuelle de vingt- 
quatre quartes de froment envers le vénérable chapitre de la 
cathédrale, auquel elle pourrait être due en vertu du contrat 
de transaction du 27 mars 1617, Blardet, notaire ; 

3° Qu'’enfin la ville relève de mème l’évèché de la cense 
annuelle de treize livres six sols huit deniers, qui se trouve 
due par ladite mense audit vénérable chapitre sur le grand 
pré de la foire, conformément aux transactions des 44 
novembre 1602 et 27 mars 1617, Reymond et Henri Blardet, 
notaires. | 

Quant à la communauté d'Argentine, lesdits affranchissc- 
ments ont été faits pour et moyennant la cense annuelle et 
perpétuelle de sept cent soixante livres, et la même reléva- 
toire de toutes charges de décimateur, outre la somme de 
trois cent cinquante livres pour épingles, comme encore au 
moyen que la communauté restera chargée non-seulement 
de l'entretien de la chapelle de la Madeleine qui y est érigée, 
mais encore de faire célébrer la quantité de cinquante messes 
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qui sont à la charge de ladite mense , au moyen de quoi ledit 
évêque, outre ledit affranchissement général de tous droits 
féodaux, seigneuriaux et autres, donne et laisse en accen- 
sement perpétuel à ladite paroisse tous les biens-fonds que 
la mense y possède, sans aucune réserve ct sels qui lui 
appartiennent et peuvent appartenir, sans y comprendre 
cependant ce qui lui est dû par le curé de Sainte-Hélène des 
Millières; quoique annexé à la chapelle de la Madeleine, 
dont les vases sacrés et ornements resteront à la commu- 
nauté, qui en déchargera l'évêque envers son successeur 
et tous autres qu'il appartiendra. 

Quant à la communauté de Saint-André, en correspecti- 
vité desdits affranchissements, on a établi la cense annuelle 
et perpétuelle de mille quinze livres ct la même relévatoire 
de toutes charges de décimateur, outre la somme de trois 
cent cinquante livres pour épingles. 

Quant à la communauté de Valloires, pour les affranchis- 
sements susdits, on a convenu de la cense annuelle et 
perpétuelle de deux mille cinq cents livres et la même relé- 
vatoire de toutes charges de décimateur , outre la somme de 
cinq cents livres pour épingles, au moyen de laquelle 
annualité, l'évêque a encore accensé à perpétuité en faveur 
de ladite communauté le droit de péage dont l'évêché a 
jusqu'à présent Joui, dès un temps immémorial, s'étant 
engagé à lui remettre les titres qui le regardent aussi bien 
que le procès, et tous autres titres qu’il aura en son pouvoir 
relativement aux vicaires, restant à la charge de l’évêché, 
la pénsion de cent scptante livres en faveur du révérend 
plébain, et de nonante-sept livres six sols huit deniers en 
faveur du petit rosaire. 

.Quant à la communauté d'Albanne, on a convenu pour 
lesdits affranchissements de la cense annuelle et perpétuelle 
de trois cent cinquante livres, et la même relévatoire de 
toute charge de décimateur, outre la somme de deux cents 
livres pour épingles. 
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Valmeinier, au moyen de la cense annuelle et perpétuelle 
de cent cinquante livres et la même relévatoire des charges 
de décimateur, outre la somme de trois cents livres pour 
épingles. 

Saint-Martin d'Arc, pour la cense de cinquante livres et 
Ja même relévatoire que les précédentes, outre la somme de 
cent livres pour épingles. 

Montrond, pour la cense de deux cents livres et la même 
relévatoire, outre la somme de cent cinquante livres pour 
épingles. 

Albiez-le-Vieux, pour la cense de six cents livres et la 
relévatoire susdite et trois cents livres pour épingles. 

Albiez-le-Jeune, aussi pour la cense de six cent trente 
livres et ladite relévatoire, outre trois cents livres d’épingles. 

Quant à la commune de Fontcouverte, l’affranchissement 
a été convenu pour la cense de six cent soixante livres, 
outre trois cents livres d'épingles, et au moyen de la même 
relévatoire que les précédentes de toutes charges attachées 
à la qualité de décimateur, comme aussi au moyen que la 
communauté se charge de payer annuellement au révérend 
curé dudit lieu la quantité de trente-deux quartes de seigle, 
que l’évêché lui a fait délivrer chaque année jusqu’à présent, 
dont elle relèvera ladite mense à perpétuité, de même que 
de la redevance annuelle de trente quartes de seigle, trente 
d'orge et trente d'avoine, qui peut être dû par icelle, et 
portables aux trois pénultièmes chanoines de ladite cathé- 
drale, comme encore des prétentions que le révérend recteur 
de la chapelle de Sainte-Barbe pourrait établir, concernant 
la redevance annuelle de seize quartcs de seigle. 

Quant à la commune de Villarembert, pour et moyennant 
la cense de cent trente livres, outre deux cents livres d’é- 
pingles. 

Quant à la commune de Jarrier, pour la cense de neuf 
cents livres, outre trois cents livres d'épingles, comme aussi 
au moven qu'elle relève, au besoin, la mense épiscopale de 
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toutes charges de décimateur, auxquelles elle ‘pourrait être 
tenue notamment pour la maintenance du chœur de Le église 
paroissiale dudit licu. 

La communauté de Saint-Pancrace, pour la cense de trois 
cent cinquante livres, outre la somme de deux cents livres 
pour épingles, et la même relévatoire de toutes charges de 
décimatcur. 

Villargondran, pour la censce de cent septante livres, outre 
la somme de deux cents livres pour épingles. 

Montricher, pour la cense annuelle de soixante livres, 
outre la somme de cent livres pour épingles. 

La communauté de Saint-Jcan d’'Arves, pour la cense de 
mille livres, outre la somme de quatre cents livres pour 
épingles, et la redevance annuelle de mille quarante quartes 
d'orge, à laquelle elle continuera être tenue et obligée pour 
le montant de la dime afférente audit évêché, portable au 
palais épiscopal ou ailleurs, dans l'endroit qui sera indiqué 
dans la ville de Saint-Jean par les seigneurs administrateurs 
de la maison de charité qui y cst érigée, attendu qu’elle a 
été destinée pour la distribution fixée au remplacement de 
l'aumône générale de l'évêché, comme encore au moyen que 
ladite communauté relève ladite mense de toutes les charges 
attachées à la qualité de décimateur. 

Saint-Sorlin d'Arves, pour la cense de quatre cent sep- 
tante livres, outre la somme de deux cent cinquante livres 
pour épingles , et la redevance annuelle de cinq cent soixante 
quartes d'orge, tout de la qualité cédée à la maison de cha- 
rité, à laquelle elle continuera de même d’être perpétuelle- 
ment tenue et obligée pour le montant de la dime afférente 
à l'évêché, portable comme la précédente dans l’endroit de 
la ville de Saint-Jean qui sera indiqué par lesdits adminis- 
trateurs de la maison de charité, comme aussi au moyen de 
la même relévatoire de toutes charges attachées à la qualité 
de décimateur. 

Villarodin , pour la cense de septante-cinq livres. 
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Bourget, pour la cense annuelle de douze livres. 

Avrieux , pour la cense de quarante-sept livres. 

Brâämans, pour la cense de soixante livres. 

Sollières , pour la cense de cent soixante livres. 

Termignon, pour la cense de cent quarante livres. 

Hermillon, pour la cense annuelle et perpétuelle, ainsi 
que les précédentes, de quatre cent trente livres, outre la 
somme de quatre cents livres pour épingles, au moyen de 
quoi ledit évêque, outre l’affranchissement général de tous 
droits féodaux et scigneuriaux, a cédé et transporté à ladite 
communauté tout le droit que ladite mensce a et peut avoir 
non-seulement sur le prieuré du Châtel, consistant en une 
cense annuelle de trente-trois livres six sols huit deniers, 
mais encore sur les vignes appelées Meries, situées tant 
rière ladite paroisse d'Hermillon que celle du Châtel, et en 
outre a donné et laissé ladite communauté en accensement 
perpétuel, le cellier, meubles et places y contiguës que la 
mense possède au lieu d'Hermillon. 

Restant encore à remarquer que les épingles mentionnées 
dans ledit contrat à la charge des respectives villes et com- 
munautés ont été payées à l'occasion dudit contrat, avec la 
somme convenue dans icelui revenant en tout à celle de cinq 
mille quatre cents livres. . 

Quant au reste, le contrat a été fait avec les clauses 
requises et accoutumées, et qu'il a été convenu que les ter- 
riers et autres titres servant à établir les droits affranchis 
ou cédés seraient remis à chacune desdites communautés 
pour ce qui peut la concerner, lorsqu'elle fera le payement 
du capital de son annualité, et que jusqu'alors ils seront 
conservés dans les archives dudit évêché, sauf les titres 
concernant le vin du ban, qui sera d’abord remis à la ville. 

Vu les lettres patentes du cinq mars dernier, en vertu 
desquelles S. M. ayant été suppliée par l'évèque, la ville et 
les communautés recourantes pour l'approbation des conven- 
tions ci-devant énoncées, par lesquelles on aurait réalisé les 
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revenus féodaux, seigneuriaux et autres appartenant a 
l'évêché, et que ladite approbation fut aceordée, nonobstant 
les droits dont les royales finances pourraient se prévaloir 
sur les ficfs ct droits seigneuriaux compris dans le contrat, 
Sadite Majesté, comme cesdites demandes tendent à remplir 
les conventions contenues au contrat du 9 février 1768, passé 
par le royal patrimoine, et qu'il est de l'intérêt du mème 
patrimoine d'en assurer l'exécution, a daigné, pour pleine et 
entière assurance de sondit patrimoine, commettre ce magis- 
trat, pour que, considérés les conventions et affranchisse- 
ments susdits, lui résultant que ledit contrat du 95 juillet 
1768 soit d'un avantage ct convenance réciproque de l'évêché, 
de la ville et des communautés suppliantes, il l'approuve, 
ainsi que S. M. à daigné l’approuver audit cas; conférant à 
ces fins à ce magistrat l'autorité requise et nécessaire, 
même la sénatoriale, pour procéder en ce qui concerne 
l'intérêt de toutes les parties contractantes, oui sur ce 
le procureur général auquel il a mandé de remplir aussi les 
fonctions de l'avocat fiscal général au Sénat dé Savoie, et 
au moven d’icelle approbation S. M. a accordé son agrément, 
ratification et homologation aux affranchissements susdits 
sans payement du {ot quot, et de quelconque autre droit qui 
pourrait être dû aux royales finances, à cause des droits 
féodaux et scigncuriaux affranchis ayant ordonné l’expédi- 
tion desdites lettres patentes sans payement d'aucun émolu- 
ment ou autres droits quelconques à lui appartenant. 

L'arrêt de céans du 10 mars dernier par lequel à été 
ordonné l'enregistrement desdites lettres patentes. 

On doit préalablement remarquer qu’en exécution desdites 
patentes 1l y a plusieurs objets à remplir, parce qu’il faut 
assurer l'intérêt du domaine direct du roi pour l’affranchis- 
sement des droits féodaux et seigneuriaux qui en dépendent 
en vertu des notoires titres et investitures. 

L'avantage de l’église épiscopale de Maurienne, pas moins 
pour l'intérêt d’icelle que pour celui du patronage et pour 
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l'autre tout particulier du royal patrimoine, de mettre au 
plus grand jour l’utilité de l'évêché à la forme de l'équité de 
S. M., qui n'ayant pas jugé à propos d'accepter l'offre que les 
inconvénients produits de la qualité des rentes st illiquides 
et si embarrassantes, ont obligé l'évêque de faire de la cession 
d'icelles au royal patrimoine, a accordé à l’évèque, en corres- 
pectivité de l'échange stipulé par le contrat du 9 février 
1768, l'entremise de l’intendant de la province, au moyen 
de laquelle il a réussi à tirer un parti si avantageux desdites 
rentes, et enfin il faut aussi voir si les aflranchissements et 
conventions réciproques ont été combinés avec de si justes 
principes que l’on vienne aussi à obtenir l'utilité et l'avan- 
tage des communautés. 

Pour éclaircir donc le mutuel avantage des parties qui 
ont contracté, ce qui arrive souvent dans les matières dont 
les parties sont sujettes à de faux frais, le scigneur procu- 
reur général conclut pour que spectable Favre, avocat et 
subdélégué de l'intendance et juge des terres immédiates de 
la Maurienne, füt commis pour procéder en l'assistance de 
l'avocat fiscal de la province, pour l’excuser dans ses fonc- 
tions aux informations et sommaires apprises nécessaires 
aux fins ci-devant expliquées, par lesquelles on devait 
vérifier, notamment ce qui s'ensuit pour l'examen des 
témoins qui doivent être pris d'office, avec attention de 
choisir les personnes les plus informécs des circonstances 
dont 1l s’agit, sans omettre ces commissaires des extantes 
qui pourraient ètre instruits des fiefs et droits seigneuriaux 
de l’évèché, et ceux qui en ont affermé le revenu. 

Et 4° que l’on dût vérifier en total le revenu que l'évêché 
percevait avant les contrats des 9 février et 25 juillet 4768 
et les dépenses ordinaires nécessairement affectées audit 
revenu, en parallèle des revenus fixés à l'évêché pour les 
susdits deux contrats, de ceux qui restaient à l’évèché pour 
les effets qui ne sont pas tombés dans lesdits contrats, et 
des dépenses qui restent au même évèché dans le nouveau 
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fication de ce que dessus, que les recourants, lorsqu'ils 
remettraient lesdites informations, pour la définitive appro- 
bation, devraient aussi présenter les contrats ou écritures 
des derniers accensements. 

2 Qu'à l'égard de la ville de Saint-Jean et de chacune des 
communautés recourantes comprises dans ledit contrat, on 
devra faire résulter spécifiquement et séparément pour cha- 
cune, de la qualité et quantité des fiefs, soit droits seigneu- 
rlaux , ct des dimes appartenant à l'évêché, de manière qu'il 
fût constaté en quelle desdites paroisses l'évêché avait la 
générale des fiefs et celle où il n'avait que des fiefs, ou rentes 
particulières, éclaircissant où il avait les droits des servis et 
où il pouvait avoir seulement le droit des laods et plaids à 
miséricorde , ceux de succession, de mains-mortes ou autres 
droits semblables avec attention de faire apparaître, autant 
spécifiquement que l’on pourrait, la valeur des payements 
auxquels commune faite; chaque communauté ou les parti- 
culiers respectifs étaient astreints de succomber, ce que la 
mense pouvait en retirer, les frais nécessaires d’exaction 
ou de procès, les fraudes énoncées dans les contrats qu’on 
pratiquait pour écarter les payements, ou la connaissance 
des contrats, les peines qu'il y avait à les découvrir, les 
pertes auxquelles dans ces circonstances le seigneur était 
sujet, en un mot l'illiquidité et l'embarras de l’exaction, à 
l'égard puis des servis comme si l’on prétendait d’en tirer 
l'état spécifique des terriers anciens et non rénovés, on ren- 
trerait dans les inconvénients qu'on a jugé d'éviter parce 
qu'il serait nécessaire un long temps et une dépense consi- 
dérable, et que d'ailleurs cette opération n’aboutirait pas à 
faire voir le montant des exactions actuelles de la part de 
l'évêché, parce qu'il est facile (ce qui n'arrive que trop 
souvent) que, faute de preuve d'identité ct de provenance 
qui exigent de remonter aux anciens terriers, on ne puisse 
actuellement exiger tous les servis et les redevances qui 
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sont couchés dans lesdits terriers, il suflira de prouver le 
montant des exactions rière chaque paroisse, commune faite 
de dix ans. | 

3° Que l'on vérifierait si le produit des dimes de chaque 
paroisse est incertain et si l'évêché doit les recueillir sur-le- 
champ, et en ce cas les frais nécessaires à cet égard, ou bien 
si les dimes ont été convenues entre l'évêché, la ville et les 
paroisses respectives, en quantité certaine ct fixe de blé, 
de vin ou autres denrées, auquel cas on fera résulter des 
contrats de conventions qui devront être présentés, lors de 
la finale approbation, ou à défaut de contrats par écrit on 
tâchera de constater l’ancienne coutume et possession, dès 
que l’on aura vérifié ces circonstances, que l’on informerait 
aussi sur le produit par commune faite de dix ans des dimes 
qui ne seront pas convenues, et des frais nécessaires pour 
l’exaction d'icelles, et sur l'évaluation des autres fixés en 
quantité certaine, avec attention d'appuyer l'évaluation aux 
taux des blés, et au prix commun du vin, dans les respectifs 
territoires, où il écherra, ayant toujours le soin de faire ces 
vérifications séparées pour chaque paroisse. 

&o Que l’on informerait aussi sur l’ancicnneté des terriers 
et sur les frais nécessaires pour leur rénovation. 

5° Si l'évêché a quelque droit appelé de vicomté, ainsi 
qu’il est énoncé dans le contrat, auquel cas l’on tâchera de 
vérifier la provenance, et ce droit en quoi il peut consister. 

6° A l’égard de la ville de Saint-Jean ct des communautés 
d'Argentine , Saint-André, Albanne, Valmeinier, Saint- 
Martin d'Arc, Montrond, Albiez-le-Vieux, Albiez-lc-Jeune, 
Fontcouverte, Jarrier, Valloires, Saint-Pancrace, Saint- 
Jean d’Arves , Saint-Sorlin d’Arves, que l'on informerait 
séparément, toujours pour chacune du montant, commune 
faite pour les charges de décimateur , lesquelles, au moyen 
des conventions contenues dans le contrat, ont été rejetées 
sur les respectives communautés. 

Pour ce qui appartient à la ville et communautés ci-après 


— M6 — 
spécialement désignées, lon devra informer particulière- 
ment sur les circonstances suivantes : 

Pour la ville, de la valeur du pré, dit le pré de la foire, eu 
égard à la servitude dont il est sujet, du produit du droit du 
vin du ban, ct des inconvénients de l'exercice d’icelui, de la 
manière dont il était pratiqué, du produit aussi du barléage, 
de la garde des vignes du mas de Margilland, de la conve- 
nance de la ville pour acquérir ces droits, de l'évaluation et 
de l’exemption de la vigne de la mense, comme aussi des 
vingt-quatre quartes de froment annuelles dues au chapitre, 
outre quoi à l'égard de celle-ci, lors de la finale approbation, 
l'on devrait présenter la transaction du 21 mars 4617, 
Blardet, notaire, et pour le pré de la foire en présentant 
aussi les transactions faites avec le chapitre le 44 novembre 
1602 et 27 mars 1617. 

Pour Argentine, de la dépense nécessaire annuellement 
pour l'entretien de la chapelle de la Madeleine, et pour 
la célébration des cinquante messes annuelles, comme aussi 
de la valeur des biens-fonds de l'évêché rière ledit territoire, 
qui ont été cédés à la communauté. 

Pour Valloires, de la rente annuelle du péage cédé à la 
communauté , à l'égard de celle-ci cependant que lors de la 
finale approbation l’on devrait en présenter les titres énoncés 
génériquement dans le contrat. 

Pour Fontcouverte, la valeur de trente-deux quartes de 
seigle , dues au curé, et trente quartes de seigle, trente 
quartes d'orge et trente quartes d'avoine, portables aux trois 
pénultièmes chanoines, et des scize quartes de seigle dues 
au recteur de Sainte-Barbe. 

Pour Hermillon, le produit des droits sur les vignes appe- 
lées Meries, situées tant rière la paroisse d’Hermillon que 
celle du Châtel, et la valeur du cellier, des meubles et places 
y contiguës que la mense possède au lieu d'Hermillon, et 
qui ont été cédés à la communauté. 

8° Comme les droits féodaux et seigneuriaux sont sujets 
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au payement de la cavalcade, lorsqu'il arrive de la devoir 
imposer, et que celle-ci n’est due que sur lannualité pro- 
portionnée aux droits féodaux et scigneuriaux, il requit 
encore que l'on dût faire résulter séparément de l’annualité 
fixée par les communautés respectives pour les droits de 
cette nature. 

99 Comme monseigneur l'évêque aurait fait entendre au 
bureau du seigneur procureur général que, malgré que la 
coutume du pays, généralement pratiquée, mème dans les 
contrats qui affectent les fidéicommis, les primogénitures, 
les bénéfices, les fiefs, puisse l'autoriser à la libre exaction 
des épingles, que cependant il entendrait que le profit en 
revint à la mense par l'application à icelle des fiefs, soit 
rentes propres, et par lui acquises en son propre nom, qui 
sont affranchies avec les autres en vertu du contrat, qu’ainsi 
loin de voir présenter les contrats de l'acquisition desdits 
fiefs, soit rentes, et faire relater qu’elles sont comprises dans 
ledit contrat d’affranchissement. 

10° Qu'enfin on vérifierait, aux fins ci-devant exprimées, 
si le contrat dont il s’agit était avantageux et de la conve- 
nance réciproque de la mense, de la ville et des commu- 
nautés respectives, en faisant exprimer par des témoins les 
causes de science les plus spécifiques ct les plus précises de 
leurs dépositions. 

Qu'’enfin l’on devait faire sentir aux recourants qu’à l’oc- 
casion de l'approbation définitive il était nécessaire que l’on 
présentât toutes les procurations passées par la ville et par 
lesdites communautés, à ceux qui ont passé les contrats en 
leur nom, et qu’on présentât aussi les contrats et actes pu- 
blics auxquels les témoins pourront se rapporter , lesquelles 
conclusions ayant été approuvées par décret du 11 mars 
dernier, la Chambre à commis spectable Favre , avocat 
subdélégué de l’intendance de Maurienne, pour procéder 
auxdites informations, vu les lettres dudit jour portant 
ladite commission avec les pièces suivantes présentées pour 


— 418 — 


satisfaire auxdites conclusions et lettres, ayant observé 
premièrement que par les actes de délibération de la ville de 
Saint-Jean du 3 avril 4768, de la communauté d'Argentine 
du 6 mars, de Saint-André du 13 mars, de Valloires des 13 
et 47 du même mois, d'Albanne du 20 juin, de Valmeinier 
du 18 juillet, de Saint-Martin d’Arc du 19 mème mois, de 
Montrond du 26 juin, d’Albiez-le-Vieux du 42 juin, d’Al- 
biez-le-Jeune du 13 mars, de Fontcouverte du 20, de 
Villarembert du 27, de Jarrier du 6, de Saint-Pancrace du 
43, de Villargondran du 6 du même mois de mars, de 
Montricher du 19 juin, de Saint-Jean d'Arves du 43 mars, 
de Saint-Sorlin d'Arves du 6, d'Hermillon du 24 juillet, du 
Bourget et Villarodin du 47, d'Avrieux du 24 même mois de 
juillet, de Bramans du 26 juin, de Sollières du 4 juillet, de 
Termignon du troisième du même mois de juillet, tous de 
l’année mil sept cent soixante-huit proche passé; il conste de 
la députation et procuration faite par la ville et les commu 
nautés respectives, même par assemblées générales, excepté 
la ville et les communautés de la haute Maurienne, et per- 
sonnes de ceux qui sont intervenus dans le contrat d’affran- 
chissement du 25 juillet 1768, en sorte que ledit contrat a 
été passé par des personnes ayant le pouvoir légitime à ce 
faire, quoique en quelques contrats, outre les procureurs 
députés, 11 y soit intervenu des autres particuliers des 
communautés respectives non députés, et qu'en d’autres 
tous les députés n'y soient pas intervenus, mais seulement 
quelques-uns d'iceux, en vertu des pouvoirs à eux accordés 
pour affranchir et même contracter séparément. 

2° Que les 15 et 18 du mois d'avril proche passé, l'avocat 
Favre délégué a procédé aux informations et sommaire 
apprise avec l'intervention de l'avocat fiscal, ayant pris et 
choisi d'office pour témoins, comme les plus informés des 
circonstances dont il s’agit, Mathieu feu François Donnet, 
qui depuis l’an 1737 jusqu’en 1767 inclusivement a été alter- 
nativement ct successivement fermier général, receveur et 
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économe du revenu de l'évèché, Étienne Grange, qui a 
non-seulement été receveur desdits revenus en l’année 1757, 
mais encore travaillé pendant trente ans avec le commissaire 
Lacombe, qui à rénové les fiefs dudit évêché rière la ville, 
et en partie rière la paroisse de Jarrier ct quelques années 
ensuite avec ledit sieur Donnet, avant aussi relevé quantité 
d'annotations pour les nommés Berger et Sambuis qui étaient 
fermiers des droits féodaux et scigneuriaux dudit évèéché, et 
Georges-Joseph Huysend, qui depuis plus de seize ans a 
travaillé chez ledit Donnet en qualité de secrétaire et agent 
d’icelui. 

Et en outre M° Henri Callier et Henri Leigaz, qui, s'étant 
établis à Saint-Jean pour cxercer la profession de commis- 
saires d'extantes, l’un en mil sept cent quarante et l’autre 
en mil sept cent quarante-quatre, ont souvent été dans le 
cas de s'instruire ct de vérifier en quoi consistaient les 
revenus de l'évêché, principalement les droits féodaux et 
seigneurlaux, en parcourant ainsi qu'ils ont fait les terriers 
et les autres titres de l'évêché, sur lesquels étaient fondés 
lesdits revenus dont ils étaient chargés de faire la recherche 
de la part dudit Donnet. 

3° Que pour constater l'avantage de l'évêché, en total sur 
les conventions dont il s'agit, étant nécessaire de fixer les 
revenus de l'évèché avant les contrats respectifs des 9 février 
et 25 juillet 1768, passés le premier avec le royal patrimoine 
et le second avec les communautés ci-bas nommées en paral- 
lèle des revenus assurés de l'évêché par le moyen des susdits 
contrats, il résulte à cet égard par les baux à ferme respectifs 
que par contrat du 5 décembre 1736, d'ordre de cette royale 
chambre, lesdits revenus ont été généralement accensés 
pour trois ans audit Donnet, pour la somme annuelle de 
onze mille trois cents livres par contrat du trois octobre mil 
sept cent trente-neuf, aussi d'ordre de ladite chambre, pour 
la cense annuelle de onze mille huit cent huitante-trois 
livres six sols huit deniers, pour trois ans, et toujours aux 
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enchères publiques, par contrat du neuf octobre mil scpt 
cent cinquante-huit pour six ans à la somme de quatorze 
mille livres, et par le dernier du dix-sept septembre mil sept 
cent soixante-trois, aussi pour six années, à la cense de 
treize mille einq livres, et des susdits témoins 1l conste 
respectivement que les revenus de l'évêché, distraction 
faite des charges et des dépenses y détaillées, auxquelles 
ils étaient affectés, avant les susdits contrats, commune 
faite, ne revenait qu'à onze et quelquefois douze mille livres, 
et que le revenu a toujours été plus fort lorsque les rentes 
étaient affermées que lorsqu'elles étaient exigées à économie, 
puisque, dans ce dernier cas, elles n'allaient qu'à neuf ou 
dix mille livres, toutes charges et dépenses fixées ou quasi 
fixées, de traite, et qu'au contraire en vertu des susdits 
contrats les annualités promises par le contrat d’affranchis- 
sement du 25 juillet dernicr reviennent à la somme de douze 
mille quatre cent soixante-huit livres, celle que les royales 
finances se sont engagées de faire compter à l'évêché par le 
contrat du neuf précédent revient à deux mille livres, et en 
outre les biens et droits que l'évêché retient, comme non 
cédés en vertu du susdit contrat, suivant l'évaluation qui en 
a été faite spécifiquement dans lesdites informations, pro- 
duisant la rente de trois mille deux cent cinquante livres, 
en sorte que Île revenu, arrivant aujourd'hui à dix-sept mille 
sept cent dix-huit livres, est augmenté de cinq mille sept 
cent dix-huit livres annuclles et encore davantage, eu 
égard qu'auparavant l'évêché n’en retirait pas toujours douze 
mille livres , et en outre les charges dont on a fait distraction 
dans lesdites informations , qui à présent ne restent plus au 
compte de l'évêché que pour celle du prédicateur du carême, 
et quelques annualités qui reviennent à quatre cent cin- 
quante-six livres six sols et huit deniers, il conste desdites 
informations qu'il faut puis encore faire cas des circonstances 
qui s’ensuivent, savoir : 

1° La dépense de dix à douze mille livres qu'il avait pu en 
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coûter pour refaire le pont de Villarelément en entier, de 
temps à autre étant exposé à être coupé en temps de guerre 
et emporté en tout ou en partie par la rivière d'Arc à la fonte 
des neiges, ou des glaciers, ou par des excès de temps. 

2 La prétention des communautés, où l'évêque prenait la 
dime générale , de l’assujétir à la maintenance des chœurs 
de l'église et annexes d'iceux à la portion congrue des curés, 
ce qui a donné lieu à différents procès très dispendieux, sans 
qu'il y ait néanmoins eu aucun arrèt décisif à cet égard, et si 
jamais l'évêché avait succombé, aurait certainement beau- 
coup diminué le produit de ses revenus, puisqu'on étend 
aujourd'hui cette charge à la maintenance non-sculement 
du chœur et du clocher et sacristie, lorsqu'ils s’y trouvent 
renfermés , mais encore à celle des ornements, vases sacrés, 
huile des lampes, livres de chant, pain, vin et luminaire, 
pour la sainte messe. 

3 Que comme il y a des siècles que les rénovations de 
tous les fiefs de la mense n'ont pas été faites, si on excepte 
celle des fiefs rière La ville et une petite portion de ceux 
nère Jarrier, pour la rénovation desquels le commissaire 
Lacombe a employé une dizaine d'années et a eu des sommes 
considérables, quoique ce füt la plus facile, puisqu'il était 
sur les lieux, le territoire de Jarrier étant voisin de celui de la 
ville, où ledit M° Lacombe était domicilié ; mais s’il fallait faire 
la rénovation des fiefs qui s'étendent sur les autres paroisses, 
telles qu’Albiez-le-Vieux , Albiez-le-Jeune, Montrond, Villa- 
rembert, Fontcouverte, Saint-Pancrace, Valmeinier , Saints 
Martin d’Arc et Saint-André, où elle serait indispensable, 
eu égard que l’'évèché n’y a pas des reconnaissances géné- 
rales, où on ne trouverait pas qui voulüt s’en charger, pour 
quatre-vingt mille livres, parce que toutes ces communautés 
étant dans les montagnes écartées de la ville, et peuplées 
par des paysans ennemis des fiefs et intéressés à s’en secouer, 
sil est possible, on aurait pu se procurer Îles instructions 
nécessaires pour découvrir l'identité des biens mouvants des 
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fiefs de l'évêché, et d'ailleurs le terrain étant éboulé en 
plusieurs endroits, change de face ct désoriente les meilleurs 
rénovateurs, autre ce on ne pourrait pas venir à bout d’une 
telle rénovation, tant pour les raisons susdites que par ce 
qui est déjà arrivé à monseigneur de Masin , qui, malgré ses 
richesses et les soins qu’il s'est donnés, n’a jamais pu réussir 
à faire seulement rénover son fief rière Valmeinier, pendant 
cinquante et plus d'années qu'il a occupé le siége épiscopal, 
consistant tout ce qu’il a pu faire en la rénovation rière la 
ville de Saint-Jean, et une portion de Jarrier depuis mil 
sept cent trente; c'est pourquoi il faudrait employer à une 
rénovation des sommes qui surpasseraient, pour ainsi dire, 
la valeur des fiefs, et que depuis un siècle les fiefs de l'évè- 
ché, tout considérables qu’ils sont, n’ont produit que deux 
mille livres environ, quoique dans cette ferme qu’on appelait 
la grande ferme des laods y fussent compris certains servis 
fixés rière Saint-Jean d'Arves et un pré à Villargondran, 
dont la rente payait ordinairement le tiers de la ferme , et 
que les exécuteurs testamentaires dudit évêque de Valpergue 
de Masin ont été obligés de céder pour la modique somme 
de trois mille livres, tous les laods, vents, échutes 

soit revestitures et autres devoirs 
seigneuriaux généralement quelconques dépendants des fiefs 
de l'évêché rière les terres communes, échus depuis mil sept 
cent dix-sept, jusqu'à mil sept cent trente-trois, ainsi qu'il 
appert par contrat du 18 octobre 1738, reçu par le notaire 
Buttard. 
4° Que dans la perception desdits droits féodaux l'on 
rencontrerait des infinis embarras et des désagréments et 
des fraudes multipliées, que les particuliers emploient pour 
les détruire, jusqu’à faire de main privée des contrats de 
rente, d'échange et autres qui portent translation de 
domaine, les acheteurs pour se libérer du prix de leurs 
acquisitions se faisaient passer des quittances authentiques 
des sommes qu'ils devaient en vertu d'une simple écriture 
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privée qu'ils ne désignaient que par la date, laquelle fraude, 
que les commissaires des extantes déposants ont souvent 
vue dans les tabellions, est infiniment plus pernicieuse que 
celle de faire les contrats hors du département du tabellion 
des terres de l'évêché, ou hors de la province. 

Les circonstances que l’on vient d’énoncer sur la base 
solide de la nature de la chose ct des dépositions des témoins, 
tels que ceux qui étaient les plus informés, qu'on a choisis 
d'office pour la sommaire apprise, l’on apprend en général 
de quel avantage il cst pour l'évêché que de s'être délivré 
des frais immenses des rénovations, des procès épineux et 
dispendieux qui s'ensuivent pour poursuivre un laod ou 
unc petite redevance, d'autant plus que ces droits, tout 
comme ceux des dimes {occasion perpétuelle de fraude), 
sont des plus odieux à un évêque à l'égard de ses ouailles, 
lon voit de plus l’avantage essentiel de la mense, ayant 
augmenté si considérablement les revenus liquides, en sorte 
que l’on ne voit pas moins que dans ces contrats l’on a 
ménagé l'intérêt de l’église épiscopale de Maurienne et celui 
du royal patronage, que l'utilité que l'évêché a ressenti de 
la convention faite avec le roval patrimoine dans le contrat 
du 9 février 1768, savoir par l'entremise de l'intendant de 
la province accordée par S. M. au moyen de laquelle il a 
réussi à tirer un parti si avantageux par l'accroissement 
d'environ cinq à six mille livres de rente liquide au lieu des 
rentes si illiquides et si embarrassantes, de manière que 
l'importance du correspectif par le roi accordé à l'évêché en 
vertu du susdit contrat, s’est toujours plus démontrée par la 
grande utilité que la mense vient à ressentir de sesdits 
affranchissements ménagés par le scigneur comte Matton de 
Bencvel, intendant de la province, ensuite des ordres parti- 
culiers que S. M. lui a donnés en exécution du susdit 
contrat. 

De cette observation générale qui suflirait pour satisfaire 
aux fins d'établir en total l'avantage de l’évêché, on vient 
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aux plus spécifiques relativement aux conventions faites 
avec la ville ct chaque communauté pour reconnaître si les 
parties sont parvenues à obtenir l'avantage mutuel et réci- 
proque, qui de règle se rencontre aisément dans ces sortes 
de contrats, ct plus spécialement en icelui, parce que 
faisant à l'égard d'icelles une observation générale, comme 
les commissaires des extantes assurent, la ville et les com- 
munautés affranchies auraient beaucoup perdu si le contrat 
d'affranchissement n'était pas passé, puisqu'elles font un 
profit considérable sur le produit des droits féodaux qui, 
quoique de difficile et pénible exaction à l'égard de la plupart 
des communautés, ne laissaient pas que de produire aux fer- 
miers de grands profits, ce qui cst établi par l’opulence des 
maisons Tresal, Cullierat, Berger et Donnet , à laquelle elles 
ne sont parvenues qu'au moyen de la ferme de l’évèché, 
ainsi qu'il est notoire, outre que la liberté des fonds ne peut 
qu'être d'une très grande utilité pour la ville et commu- 
nautés susdites, puisque chaque particulier pourra faire plus 
aisément à l'avenir des acquisitions et des échanges de conve- 
nance, dont la crainte des laods l'avait détourné, et que les 
biens-fonds augmentant de prix, ainsi qu'on s’en est déjà 
aperçu, on s'appliquera mieux à les cultiver, et par consé- 
quent le produit en augmentera aussi. 


La ville de Saint-Jean. 


À l'égard de la ville de Saint-Jean, les revenus dont l’évè- 
ché s’est départi, ainsi qu'il conste par les informations, 
sont : 

4° La généralité de la dime, savoir en grains, de tout blé 
croissant, fixé cependant en seigle suivant l'usage à raison 
d'un quart de quarte par quartellé, composé de cent dix 
toises, payable à la Saint-André de chaque année au suel, 
soit au grenier et en vin à raison de deux pots par 
fossorée de vigne composée aussi de cent dix toises, payable 
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à la cuve du débiteur, ainsi qu'à l'égard de la dime du vin, 
il résulte par une ancienne transaction qui a été présentée 
en date du 22 décembre 1485, lesquelles dimes reviennent, 
commune faite, à vingt charges de vin au plus, et celle du 
blé à la quantité d'environ trois cents quartes de seigle, de 
difficile exaction, eu égard qu'elle n’est due que sur les 
champs, dont on n'accusait jamais la juste contenance, 
qu'il était difficile de découvrir, attendu qu'on en réduisait 
beaucoup en pré, ce qui faisait qu'on ne pouvait vérifier ce 
qui était dû par chaque particulier, sans s'exposer à des 
frais de mensuration ct autres qui excéderaicnt de beaucoup 
ce qu'on peut retirer, quoique, si la dime cût été payée jus- 
tement , elle aurait pu produire cinq à six cents quartes, 
sans parler de ce qu'elle pourrait rendre à la suite, si l'on 
venait à défricher quantité de champs qui ont été inondés 
et en faisant unc commune de dix ans lesdites vingt charges 
de vin et trois cents quartes de seigle sont de la valeur de 
six cent nonante-deux livres et dix sols ; mais sur le produit 
d’icelles il y a à prélever de gros frais, pour la collecte et le 
déchet qui seul reviendrait à trente-quatre livres et douze 
sols à raison de cinq pour cent. 
2° Le droit de péage qui se payait aux foires et marchés 
de mai et à la foire de la Saint-Jean pour les étrangers seule- 
ment, pour la sortie du bétail, au sommet de la rue de Bon- 
rieux, lequel péage s’accensait communément dix livres 
par an. 
3° Le grand pré appelé de la foire, qui jusqu’à présent n'a 
pu produire, commune faite, que quarante livres annuelle- 
ment, eu égard à la servitude des foires et à celle-du pacage 
‘qui ne devient public d'abord que le premier foin est retiré , 
eu égard encore que par rapport aux foires on est obligé d'en 
couper le foin prématurément, et qu'il est en glayre pour 
environ un quart et toujours exposé aux inondations du 
torrent du Pix. 
4° Le droit de la garde du vignoble de Margillan consistait 
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en la perception d'un pot de vin par fossorée, lequel droit 
s'affermait vingt livres, annéc commune, de sorte que 
l'exemption du susdit droit pour la vigne de la mense 
épiscopale, située rière ledit mas et de la contenance de 
trente-six fossorécs, y comprises les six fossorées qui ont 
été démembrécs et relâchées en échange au séminaire, 
serait de trente-six pots de vin qui ont été évalués à six 
livres et six sols à raison de trois sols six deniers le pot, et 
telle distraction faite, le droit cédé à la ville reviendrait à 
trois livres quatorze sols annuels. 

5° Le droit du vin du ban, qui consistait anciennement 
à obliger la ville à prendre de l'évèché la quantité de soixante 
charges de vin, ou environ à un tiers plus haut que le meil- 
leur vin ne se vendait en ville, avec la diminution d'un 
quart à peu près sur la mesure, ne composant la charge que 
de soixante-quatre pots, tandis que la mesure ordinaire de 
la ville était de quatre-vingt-quatre pots, laquelle quantité 
de vin était répartie par les syndics et conseil sur les caba- 
retiers de la ville, ce qui pouvait faire à l'évêché pour lors 
un profit de sept cents livres, outre que le vin que l'évêché 
faisait prendre était d'une qualité inférieure à celle du 
commun de deux à trois livres par charge, c'était encore un 
profit de cent cinquante livres environ. 

Cependant dès l'an mil sept cent trente-six on s’est 
contenté de fixer le vin du ban au tiers de plus de ce que l’on 
vendait en détail chez les cabaretiers, et on taxait ensuite 
chaque particulier cabaretier à la quantité de vin qu’il devait 
prendre de l’évêché au prix susdit, si mieux il n’aimait de 
convenir d'une somme, moyennant laquelle il lui était 
permis de vendre pendant le vin du ban, faute de quoi 
il était exhibé à un chacun desdits cabaretiers, ainsi 
qu'à tout autre particulier de la ville, d'y prendre du vin 
pendant ledit temps, sous peine de cent livres d'amende, 
conformément aux inhibitions que l’on publiait chaque 
année à ce sujet, et depuis longtemps à titre de ce droit l'on 


ne débitait que vingt-cinq à vingt-six charges de vin; 
laquelle rente est aux frais de douze à quinze 
livres de la collation qu'on donnait aux syndics, au juge de” 
l'évêché et à quelques aubergistes, ct il pouvait aussi arriver 
de perdre quelque chose pour l'insolvabilité de quelques-uns 
des cabaretiers convenus et d'avoir soin pour découvrir ceux 
qui contrevenaient auxdites inhibitions. 

6° Le droit appelé de barléage consistait à exiger de tous 
ceux qui pendant le susdit mois du ban vendaient du vin en 
gros, y en apportaient ou en sortaient à deux sols par charge. 

1° Du fief appelé de l'ancien patrimoine, portant laod 
simple à raison de la douzième du prix pour environ Île 
quart du fief, laods, vends, à raison de la sixième pour la 
moitié du fief, et laods et vends, et le vicomté stipulé 
spécifiquement pour l’autre quart du fief, les témoins ne 
sachant ni l'origine, ni la raison de la susdite dénomination 
de droit de vicomté, mais seulement qu'il consiste en une 
augmentation de douze deniers par florin sur la sixième, 
soit sur lesdits laods et vends, suivant ce qui se trouve 
stipulé dans les terriers. 

Plus les droits d'investiture ct revestiture, consistant en 
lechette, d'un dixième de la vraie valeur du fonds à dire 
d'expert en tout cas de successions autres que celles des 
ascendants et descendants, ou entre frères et sœurs. 

Plus le droit d'exiger des possesseurs de certains fonds 
deux sommiers, soit gros maillers, lorsque l'évêque irait à 
Rome pour les affaires de son église. 

Et enfin une contribution pour les frais de consécration à 
l’'avénement de chaque évêque, qui a été fixée à l'égard de la 
ville à cinq cents florins et un sol, ensuite de la transaction 
passée le 31 mars 1689 entre l'évêque et la ville, et les terres 
communes et limitées, ratifiée le 7 octobre de la même 
année, dont il conste que lesdits frais ont été taxés entre la 
ville et toutes les communautés à la somme de trois mille 
cinq cents florins. 
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8° Un autre ficf, soit les deux parties de la troisième 
partie d'un fief provenu de noble Picrre de Tigny, consistant 
en laods simples, et laods et vends avec l'investiture et 
revestiture comme au précédent. 

Lesdits deux fiefs rénovés par M° Claude Michillier en 
mil six cent quinze ct auparavant ès mains de M° François 
Albert, précédemment de M° Jacques Long, à cause des- 
quels étaient encore dus les servis annuels énoncés dans 
lesdites informations. 

9° La portion d'un autre fief appelé le fief Thibieroz, pro- 
venu du chanoine Jacques Rapin, qui l'a cédé à l'évêché, 
ainsi que par contrat du 15 octobre 1659, lequel fief consiste 
en simple laod, laods ct vends et quelques petites servitudes 
en dernier. 

40° Un autre fief appelé de sauvage, consistant aussi en 
simples laods , laods et vends et quelques petits servis, de 
quelque peu de considération, que par contrat du #4 novembre 
1730, noble Antoine d'Albert a vendu à monseigneur de 
Masin pour le prix de mille et deux cents livres. 

41° Différentes portions de fiefs, sous la dénomination de 
fiefs Sollières, Portier, Combefort, Dupont, Maréchal, Des- 
côtes, Fournier, Detignac, la Roche-Montarlod, Thibieroz, 
le Pontet, Sibué et autres non spécifiés, consistant en 
simples laods, et laods et vends, que la comtesse des Cuines 
Rose Martin Sallières d'Arves a vendus à M. Mathieu Donnet, 
et celui-ci a cédés à l’évêque de Rosignan, ainsi qu'il conste 
par les contrats respectifs des trois janvier, vingt et vingt-un 
juillet mil sept cent cinquante-six. 

42° Un autre fief que par contrat du 12 mai 1755 l'on avait 
cédé audit évêque de Rosignan par noble Étienne-François 
d'Avrieux de la Balme, consistant au tiers du tiers du fief 
Descôtes et à la moitié du fief Fournier, sur lesquels sont 
aussi dus lcs laods, et les laods et vends tant seulement. 
Après le rapport des fiefs et droits ci-devant appartenant à 
l'évêché. rière la ville de Saint-Jean, on vient à en détailler 


le produit, résultant desdites informations dans lesquelles 
(commune faite de dix ans) ces droits féodaux, consistant en 
laods et vends, d’investiture et revestiture, ceux appelés de 
vicomté, les laods d’indemnité et les servis, sont portés, 
quant au fief ancien de l'évêché, à la somme de six cent 
cinquante livres annuelles, et pour les fiefs nouvellement 
acquis à cent cinquante livres, n'ayant cependant les témoins 
pu l’assurer positivement, mais seulement par combinaison, 
attendu qu'ils n’ont pas tenu ni eu des états exacts et séparés, 
ayant toutefois fait observer qu'une grande partie de ce 
produit est à distraire tant pour le salaire que pour les frais 
pour l’exaction desdits droits, et des procès à soutenir, pour 
en établir la légitimité, notamment sur l'identité des biens 
et leur mouvance desdits fiefs, quoique ledit M° Donnet se 
fût procuré la mappe, les livres, numéros suivis et de la 
récapitulation avec tous les autres titres qui pourraient être 
utiles, et que la rénovation des anciens ficfs de l'évèché ne 
fût faite que depuis 1730, et qu'au reste 1l est vrai que ces 
droits féodaux pouvaient produire davantage sans les fraudes 
qu'on ne peut pas éviter, par lesquelles on dérobe à la 
connaissance les contrats ct les testaments, et que, quoique 
les rénovations de partic desdits fiefs rière la ville aient été 
faites depuis 1730, il sera cependant nécessaire de la refaire 
etiln'en coûtcrait guère moins de cinq à six mille francs. 
Les censes, les charges, dont par l’affranchissement l’évè- 
ché est relevé par la ville, reviennent à quatre-vingt-dix 
livres six sols huit deniers, savoir treize livres six sols huit 
deniers annuels pour cense due sur le grand pré de la foire 
au vénérable chapitre, vingt-quatre quartes de froment paya- 
bles au même chapitre, en vertu du contrat du 27 mars 
4717, par lesquels on voit que, moyennant ladite annualité, 
le chapitre a cédé à l'évêché la portion de dime y contenue, 
lesquelles vingt-quatre quartes de froment à trente-quatre 
hvres trois sols deux deniers, et enfin les charges du déci- 
mateur quise réduisaient à la seule maintenance du chœur, 
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sauf du luminaire ct l'huile de la lampe qui sont fournis à 
l'église paroissiale de Notre-Dame par le chapitre qui en est 
curé primitif, laquelle maintenance, commune faite dans 
lesdites informations, a été fixée à quarante livres par an 
environ. 

Suivant le détail ci-devant de différents articles qui com- 
posaient le revenu que pouvaient produire tous les susdits 
droits cédés à la ville par contrat du 95 juillet 1768, et les 
charges de l'évêché qui ont été par le mème contrat trans- 
portées à la ville, les témoins observent que le produit des- 
dits revenus se montecrait à la vérité à plus de deux mille 
livres ; mais si l’on cn distrait les frais de collecte et 
d'exaction d'iceux, ct ce qu'il faut dépenser tant pour la 
rénovation desdits ficfs que pour les procès à soutenir au 
sujet desdits droits, ledit revenu sera réduit à moins de 
mille quatre cents livres, en sorte que la mense épiscopale 
a un avantage réel de percevoir l’annualité fixée dans ledit 
contrat de quinze cent cinquante livres en place du produit 
de tous les susdits droits, joint à ce que par ce moyen elle 
se trouve déchargée de tous embarras, notamment de celui 
de trouver un fermicr, de mème que de tous procès et de 
tout l'odieux inséparable de l’exaction rigoureuse de la plus 
grande partic des susdits droits, surtout vis-à-vis le nombre 
de particuliers mal aisés et même nécessiteux, comme encore 
de tout ce à quoi le haut décimateur peut être tenu. 

Ils observent aussi que la ville n’en ressent pas moins un 
grand avantage, puisque, outre le profit qu’elle fait sur ladite 
annualité, inférieure à ce que les particuliers devaient pour 
les susdits revenus, elle s’affranchit des frais de consécration 
et des laods d'indemnité qu'elle peut devoir, les possesseurs 
des biens-fonds mouvants desdits fiefs s’épargnent aussi des 
frais des procès et procédures qu'ils auraient à supporter, 
et acquierrent la liberté de leurs fonds, et par conséquent 
une plus grande facilité de les commercer par échange et 
par vente, ce qui en augmente le prix des biens-fonds, ainsi 
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qu'on s'en cst notoirement apercu, depuis la possession du 
susdit contrat d'affranchissement excite en mème temps le 
travail et l'industrie du cultivateur, et outre ces avantages le 
général de la ville trouve de son côté une grande convenance 
à exiger les droits qui lui ont été cédés, tels que ceux du vin 
du ban et de la garde du vignoble de Margilland, avec la 
propriété du grand pré, dont elle pourra tirer meilleur parti, 
puisqu'elle était déjà en possession de plusicurs autres droits 
de la même nature, notamment de ecux de la boucherie, 
soit droit de tête, poids, mesure, péage, entrée et sortie de 
ville, et leyde sur les marchands, que lesdits témoins disent 
avoir été cédés anciennement par les évêques. 


Argentine. 


Suivant lesdites informations, les droits relächés par 
l'évêque à cette communauté se réduisent : 

4° Aux trois quarts de la dime en blé exigible sur-le-champ 
à la cote 2e pour les cotes arables et à la 22° pour les culti- 
vables à bras, de produit annuel d'environ 20 quartes de 
froment, 150 quartes de seigle et 1:50 quartes d'avoine, reve- 
nant, commune faite de dix ans, à la somme de deux cent 
deux livres quatorze six deniers, en diminuant un quart sur 
la commune valeur du blé en ville de Saint-Jean de Mau- 
rienne, attendu que celui d'Argentine en vaut à peine Îles 
trois quarts, et ladite somme se réduisait encore à 492 livres 
12 centimes pour le déchet du blé à raison du 5 ©). 

2° Autre quart de la dime en vin, exigible à la cote 22e pour 
les treilles et à la 2° pour les vignes, ce qui peut produire 
six à sept charges de vin par an, évaluées à 78 livres pour 
six charges et demie, en faisant une commune de dix ans, 
et à raison de 42 livres la charge par rapport de la mauvaise 
qualité dudit vin. 

3° En une cense de 96 livres 6 centimes 8 denicrs subro- 
gés aux servis rusticaux, de laquelle il appert par la sentence 
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des scigneurs délégués du 22 janvier 1756 qui ont ordonné 
la liquidation de la cense annuelle de 140 florins portés par 
contrat d'albergement passé entre l'évèque de Bezet et les 
procureurs de la communauté d'Argentine le 16 décembre 
41663, ratifiée par ladite communauté le 21 dudit décembre. 

&o En servis sur les biens nobles ct ceclésiastiques éva- 
lués, année commune, à 150 livres. 

5° En 46 sesterces de pré, lieu dit au Closey, partie marais, 
et environ 21 journaux de champs, le tout de la valeur de 
7,400 livres environ, et de la rente de 296 livres à raison de 
8 livres chaque journal, soit sesterce. 

6° En un ancien fief appelé de la Madeleine, consistant 
en laods et vends, muages, investiture et revestiture, cours 
d'eau, minières (il est bon d'observer que les droits des 
minières n’apparticnnent plus à l'évêque après la cession 
qu’il a faite au royal patrimoine), forêts et pacages, ledit 
droit de muage n'étant que du double des servis, duquel fief 
le produit annuel pourrait être de 200 livres. 

Tous lesquels revenus avec les minières ont été affermés 
pour cinq à sept cents livres jusqu'à 1737, et depuis lors à 
neuf à onze cents livres, ainsi qu'en conste par les contrats 
respectifs, savoir par celui du 46 mai 1733 à 700 livres, par 
celui du 12 octobre 1748 à 950 livres, par l’autre du 14 avril 
4753 à 950 livres et par celui du 8 janvier 1757 à 4,010 livres, 
et par d'autres contrats énoncés dans les informations qui 
n’ont pas été présentées, dans laquelle rente cependant est 
comprise celle de 80 quartes de froment et 72 quartes d’a- 
voine pour servis dus par la communauté de Sainte-Hélène 
des Millières, laquelle, en faisant une commune de dix ans, 
revient à 420 livres 2 sols 7 deniers, en diminuant aussi d’un 
quart le prix du taux de la ville par rapport à la mauvaise 
qualité du blé. 

7° Ladite communauté était encore tenue, à l’avénement 
de chaque évêque, de lui payer 291 florins 8 sols pour les 
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frais de consécration, ainsi que par la répartition faite ensuite 
de la transaction du 31 mars 1689 ci-devant désignée. 

Sur ce revenu l'évêque était tenu à la manutention de la 
chapelle de la Madeleine, des vases sacrés et ornements 
d'icelle, ce qu'on évalue à dix ou onze livres par an, com- 
mune faite, ct il était aussi tenu au payement de la somme 
de 30 livres, pour la rétribution de cinquante messes à célé- 
brer dans {adite chapelle. 

Et enfin on le prétendait astreint comme haut décimateur 
à la maintenance du chœur de l'église paroissiale et au 
payement du supplément de la portion congrue du curé 
dudit lieu, au sujet de quoi il y a deux procès au Sénat qui 
n’ont point été décidés, quoiqu'ils aicnt beaucoup coûté, 
lesquelles charges, commune faite, auraient pu revenir à 
160 livres chaque année tout au moins. 

Cependant, quoique avant le contrat d'affranchissement 
le total du revenu dont il s'agit se monte à peine à douze 
cents livres, soit à sept cent huitante livres, distraction faite 
desdites charges ct du produit des servis de Sainte-Hélène 
qui lui restent, et que d’ailleurs l’annualité promise par la 
communauté ne soit que de 760 livres, toutefois les témoins 
croient que la mensc épiscopale y trouve un avantage, puis- 
qu'elle est déchargée des procès qu’elle aurait à soutenir 
pour regard de ladite maintenance du chœur et de la portion 
congrue, et de tout risque où elle était de succomber, sans 
parler du désagrément qu'auraient les évêques de se voir 
obligés à plaider tantôt avec les curés, tantôt avec les com- 
muniers dudit lieu, et enfin en ce qu’elle est déchargée de 
la rénovation des fiefs, notamment pour regard des servis 
dus sur les biens nobles et ecclésiastiques, pour lesquels elle 
était indispensable, et en coûtcrait guère moins de 2,000 liv. 
selon lestrois premiers témoins, et 4,000 livres selon les deux 
commissions des extantes, outre quoi ils réfléchissent que 
si la ferme susdite a été poussée par les derniers baux à onze 
cents livres, ce n’est que parce que les sous- fermiers espé- 
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raicnt d'avoir de jour à autre des laods considérables par la 
vente des bois de l’hoirie du comte de Châteauneuf qui était 
en discussion, ct que sans l’expectativité de ladite vente il 
y aurait de la difficulté à soutenir la ferme sur ledit pied. 

Il est vrai qu'à la première vue cette convention ne parait 
pas avantageuse à l'évêché; mais si l'on fait attention au 
grand risque que courait la mensc épiscopale de succomber 
dans ledit procès, dans lequel on ne prétendait pas moins 
d'elle qu'une charge naturellement attachée aux dimes par 
elle possédées, c'est pourquoi, suivant que le bureau du 
seigneur procureur général en était informé, l'évêque avait 
déjà offert une annualité de 4150 livres pour se délivrer de 
ses instances, et si l’on obscrve aussi que les baux précé- 
dents n’ont jamais été portés à onze cents livres et que, par 
conséquent, n'y ayant eu ni rénovation ni d'autres causes 
apparentes qui aient pu faire augmenter de tels revenus, qui 
de leur nature diminuent toujours, 1l faut être persuadé 
nécessairement que l’apparence de la vente des biens de la 
discussion notoire du baron de Châteauneuf ait donné lieu à 
cet accroissement, qui conséquemment doit être regardé 
comme occasionnel et non tel à pouvoir en espérer la durée, 
joint les autres motifs employés par les témoins, la conven- 
tion susdite ne cesse pas d’être avantageuse à l'évêché. 

Il n'est pas douteux, d'autre part, que la communauté y 
trouve aussi son avantage par les raisons déduites dans les 
susdites informations : la première, c’est qu’elle pourra tirer 
un plus grand profit des biens-fonds qui lui ont été cédés 
par l'évêque, soit en les vendant s’il lui est permis, soit en 
les donnant en ascensement perpétuel, parce que dans ce 
cas ils pourraient être améliorés et cotisés en taille; la 
seconde est qu’elle pourra tirer librement parti de ses forêts, 
au lieu que ci-devant il en retenait la dixième du prix à 
l'évêché, sans permission duquel les forêts ne pouvaient se 
vendre, et c'est en quoi consiste le droit de la mense sur 
lesdits fonds; la troisième enfin est que ladite communauté 
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se trouve exempte de payer à l'avenir des laods d'indemnité 
pour regard des biens-fonds ct communaux qu'elle possède 
et qui sont considérables, de mème que les frais de consé- 
cration, comme encore de tous ceux de procédure cet de 
procès, notamment au sujet de la maintenance dudit chœur, 
sans parler de la liberté de ces fonds qu'elle acquiert et de 
la convenance qu'elle trouve dans ecux qui lui ont été cédés, 
outre la liberté de faire la récolte en blé, en vin, ct de la 
retirer à loisir sans être obligée d'attendre les décimateurs. 


Valloires. L 


Suivant lesdites informations, les droits de l'évêché rière 
la paroisse de Valloires {qui est une des plus considérables 
de la province de Maurienne) consistaicnt avant l'affranchis- 
sement : 

4° En une dime appelée des agneaux. 

À l'égard de cette dime, par le contrat du 4 décembre 1684 
on voit que l'évèque Bobba, par l'écriture privée du 2% avril 
4621, avait promis à Jean-Philibert Michaélis, en qualité de 
procureur des paroisses de la terre commune de l'évêché ct 
châtellenie de Valloires, d'alberger auxdites paroisses les 
dimes ct pacages des agneaux et bûtes à laine dus à la 
mense épiscopale annucllement à forme des reconnaissances 
passées pour ce regard, tant en général qu'en particulier, 
pour la cense annuelle et perpétuelle de cinq cents florins 
payables à chaque fête de saint André, laquelle somme 
lesdites paroisses se répartissaient entre icclles, pour en 
passer ensuite les reconnaissances requises et nécessaires , 
chacun pour la cote au moyen de quoi l'évèque ferait cesser 
la collecte de ladite dime qui causait de grands frais et dom- 
mages aux particuliers desdites paroisses, lesquelles se 
seraient unics pour libérer les particuliers d'une servitude 
de cette nature, à laquelle tant les pauvres que les ‘riehes 
étaient intéressés, ainsi qu’elles ont procédé au d'partement 
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de la manière suivante, savoir: Valloires 60 florins, Saint- 
Jean d’Arves 100 florins, Saint-Sorlin d'Arves 84 florins, 
Fontcouverte 90 florins, Albiez-le-Vieux 55 florins, Montrond 
32 florins, Albanne 9 florins, Jarrier 62 florins, Saint- 
Pancrace 9 florins, toutes lesquelles paroisses ont ensuite 
payé chacune sa cote annuellement, sans qu’il y en eût 
des titres justificatifs de cette convention; ainsi par le susdit 
contrat, les susdites communautés ont reconnu devoir 
annuellement les sommes pour chacune ci-devant fixées et 
spécifiées, et l'évèque Berzetti a accepté une telle obligation, 
moyennant laquelle il a promis de ne faire aucune collecte 
des dimes susénoncées. 

2° En la dime générale en grain à percevoir sur le champ 
à la gerbe 12, mais les difficultés et les embarras de la 
percevoir de cette manière la réduisant à très peu de chose 
et étant une source de mauvaise foi, de procédure et même 
de malheur, ladite dime a enfin été accensée depuis 1736, y 
compris celle des agneaux, sur le pied de 2,100 livres et 
même 2,200 livres, ainsi qu’il en conste par les contrats des 
24 août 1737 et 27 juillet 1764. 

3° En un droit de péage que l’on exigeait des étrangers 
qui sortent des marchandises ou bétail dudit lieu de Val- 
loires, et dont la rente annuelle pouvait être de 50 ou 60 liv., 
commune faite. | 

4° En un fief généralement reconnu par la communauté, 
à cause duquel sont dus les laods et vends, à raison d'un sol 
six deniers par florin pour les ventes et un sol pour les 
échanges et donations, le droit d'investiture et revestiture, 
les frais de consécration portés par la transaction ci-devant 
énoncée du 31 mai 1689, qui a été réglée pour Valloires à 
388 florins et 5 sols, et servis annuel, une livre de cire, 4 pots 
de vin, 3 chapons, 3 poulets et demi, 2 setiers de seigle, 
8 setiers et une quarte et demie d'orge, 6 setiers quatre 
quartes et une mouture d'avoine, et de plaids soit muages 
au changement de l’évêque 15 florins tant seulement. 
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5° En un autre fief, soit portion de fief appelé du Pont, 
fief Roche, ct des sept chantres, que par contrat du 20 Juillet 
1677 il conste avoir été vendu par plusieurs particuliers, 
comme ayant cause médiate de dame Antoinette du Pont, 
femme de seigneur Jean-Baptiste de Val-d'fsère, de Saint- 
Michel, à l'évêque Berzetti, moyennant la promesse par lui 
faite de les relever et payer en leur décharge 146 florins 
annuellement au recteur de la chapelle de Notre-Dame du 
Rosaire, fondée par Bertrand Grange dans l'église paroissiale 
dudit lieu de Valloires, à savoir 100 florins pour les causes 
portées par la fondation de l'année 1628, et le surplus pour 
la célébration de 23 messes annuclles pour les trépassés. 

6° En un autre fief appelé de La Chaudanne, de l'acquisition 
duquel faite par l’évêque de Rosignan il conste par contrat 
du 29 octobre 1755 que, movennant Ie prix de 600 livres, 
Claude-Ferdinand Bertrand lui a vendu la rente, ficfs, servis, 
laods, plaids à miséricorde , dimes, devoirs seigneuriaux, 
échutes, plaids et tout ce qu'il avait droit de percevoir de la 
rente en fiefs qui lui appartenaient, rière les paroisses de 
Valloires, Fontcouverte, Albiez-le-Vicux, ledit fief rière 
Valloires appelé insohidum de la Chaudanne, et celui rière 
Albiez-le-Vieux et Fontcouverte appelé le ficfinsolidum des 
Costes, portés par les terriers stipulés en faveur de noble 
Pierre de Rapin et de noble Jean des Costes et autres, tous 
lesquels fiefs, depuis 30 ans, n’ont été affermés que sur le 
pied de 400 à 600 livres, y compris ceux d’Albanne et Mon- 
tricher avec le susdit péage de Valloires, lequel bail était 
appelé vulgairement la petite ferme de Valloires, ainsi qu'il en 
résulte par le bail à ferme du 30 décembre 1741 fait à 4192 iv. 
après les enchères publiques, par l'autre du 19 avril 4749 
pour 500 livres, par autre du 29 décembre 1757 pour 550 liv., 
outre le fromage qui est de la quantité de 50 livres et deux 
agneaux. 

Et en faisant une séparation de ce que lesdits fiefs pro- 
duisaient particulièrement sur Valloires, les témoins les 
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auraient fixés à environ 350 hvres, commune faite, quoique 
effectivement ils fussent d’un produit beaucoup plus consi- 
dérable qui était diminué par la difficulté de l'exaction, qu'on 
était obligé de laisser à quelqu'un dudit lieu de Valloires. 

Le produit donc de tous lesdits revenus rière Valloires 
reviendrait à 2,550 livres, mais on prétendrait que l'évèché 
fût obligé à la maintenance du chœur, c’est pourquoi tous les 
susdits témoins déposent que la mense y trouve son avantage 
dans la rente annuelle qui en a été convenue à 2,500 livres, 
parce qu’elle est aujourd'hui déchargée de la manutention 
du chœur et annexes d’icclui, ce qui était un objet de consi- 
dération , ct que d’ailleurs l'exaction desdits revenus n'est 
pas si facile que le droit en est légitime, à cause des em- 
barras que donne la collecte de la dime faute d'accensements, 
qui ne se passaient que pour quelques années, avec beaucoup 
de difficultés, parce que les prix de faction et rénitence et 
de fraude qui règne presque en général chez les habitants de 
cette communauté en diminuent les rentes, ayant toujours 
fait leurs efforts pour s’y opposer et pour réduire la mense 
à faire elle-même ladite collecte, jusque-là qu'ils se sont 
pourvus au Sénat pour faire résoudre le dernier accense- 
ment, de sorte que les évêques auraient toujours été exposés 
à perdre la plus grande partie de ladite dime, d'autant plus 
que n'ayant aucun bâtiment rière ledit lieu , dans lequel on 
pôt la retirer, ils auraient été dans le cas d'y en faire bâtir 
environ une dizaine à grands frais, faute de trouver à les 
accenser, et les hameaux étant très éloignés les uns des 
autres il aurait été indispensable d'avoir des collecteurs 
dans chacun d’iceux, étant d’ailleurs en risque d’être incen- 
diés, ainsi qu'il est arrivé en 1736, et enfin quand on aurait 
pu surmonter tous ces obstacles on aurait pu éviter d’avoir 
souvent du blé gelé, l'endroit y étant très sujet. 

Si l'avantage de la mense est constaté, eu égard spéciale- 
ment que les baux à ferme de ces revenus n'ont pas toujours 
été si forts, celui de la communauté n’est pas moins évident, 
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püisqu’en prémier lieu là rente annuelle qu’elle paye n'arrive 
pas à cé que les fermiers payaient eux-mêmes ci-devant, en 
second lieu elle profite de tout ce que les fermiers pouvaient 
y gagnef, et enfin les personnes ont acquis la liberté de per- 
cevoir sans gène le produit annuel de leurs champs, sans 
être obligé pour le retirer d'y attendre comme ils le devaient 
les collecteurs de la dime, au risque de le voir périr en 
partie, elle se trouve d’ailleurs affranchie des susdits frais de 
consécration et des laods d'indemnité, pour regard des biens 
à elle appartenant qui sont assez considérables. 


Saint-Jean d'Arves. 


Les droits que la mense avait à percevoir avant le contrat 
rière cette paroisse, qui est aussi unc des plus considérables 
de là province de Maurienne, consistent : 

4° En une dime de 240 quartes de seigle, 1,040 quartes 
d'orge et en servis, qui se payaient avec la dime de 141? 
quartes d'orge et 320 quartes d'avoine, qui étaient joints à la 
ferme des laods, et il conste aussi par les contrats ci-devant 
énoncés à l'égard des droits sur la villé de Saint-Jean que 
l'évêque de Rosignan , en vertu des contrats respectifs des 
8 janvier, 20 et 21 juillet 1756, aurait acquis de la dame Rose- 
Martin Sallières d'Arves, comtesse des Cuines et Villards, 
femme de noble Claude-François de Rapin, outre autres 
droits, célui de la dime à elle due par plusieurs particuliers 
de Saint-Jean d'Arves, à l'égard de laquelle dime, par le 
contrat précédent du 15 juin 1734, ensuite de divers incon- 
vénients et contestation qui sont arrivés, il a été convenu 
entre Îles particuliers sujets à ladite dime y nommée et le 
comte des Cuines ct Villards, Gaspard Sallières d'Arves, 
d’accenser aux mêmes particuliers, ainsi que ledit comte 
leur a accensé, ladite dime à perpétuité de tous les biens 
sujets à icelle, relevant du fief dudit comte, en conformité 
des reconnaissances qui avaient été passées à ce stijet et qu'ils 
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ont promis de passer à l'avenir toutes les fois qu'ils en 
auraient été requis, et c'est pour et moyennant Id cense 
annuelle et perpétuelle de 16 setiers de blé, savoir 40 quartes 
de seigle, 80 quartes d'orge et 8 quartes d'avoine, beau, sec, 
net et croissant, mesure de la ville de Saint-Jean, payable 
annucllement et portable à ladite ville, à la maison du sei- 
gneur, à chaque fête de saint André, apôtre, ainsi que lesdits 
particuliers ont promis solidairement, avec convention aussi 
que ledit seigneur serait tenu d'envoyer son commissaire 
sur les lieux pour faire borner les mas sujets à ladite 
dime. 

20 En la dime des agneaux convenue par cette commu- 
nauté à 400 florins, par transaction du #4 décembre 1684 
ci-devant énoncée, lesquels florins sont réduits à 66 livres 
43 sols 4 deniers. d 

3° De la transaction faite entre l'évêque Milliet et les 
communautés de Saint-Jean d’Arves et Saint-Sorlin d’Arves 
le 20 février, homologue au Sénat le 9 avril 4603, il conste 
que par le droit invétéré appuyé aux extantes et de connais- 
sances les évêques avaicnt perçu dans lesdits territoires les 
laods et vends en cas d’aliénation, servis, plaids, muages, 
investitures, revestitures, quand le cas advenait, et plusieurs 
autres droits seigneuriaux, etcomme partie des biens desdites 
paroisses était astreinte aux laods et vends en trois diverses 
natures de ficis appelées la première fief franc, pour laquelle 
en tout cas d'aliénation on ne payait qu'un sol pour chaque 
florin, la seconde appelée médiocre, pour laquelle on payait 
deux sols, la troisième appelée rusticale, pour laquelle on 
payait deux sols trois quarts et un viennois, y compris la 
vicomté et mestralage, outre quoi ils étaient aussi tenus à 
quelques sommes de deniers et quantité de blé, orge, avoine, 
alpéage et à plusicurs droits seigneuriaux, et au plaid et 
muage, au changement de chaque évêque, tellement que 
toutes les années les particuliers devaient procéder à la 
vérification desdits laods et vends à investiture avec les 
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officiers et fermiers et à telle occasion, à cause de la diver- 
sité et nature des fiefs , ils soutenaient des dépens pour dis- 
traire ce qui se trouve mouvoir du fief des nobles tenant en 
arrière le fief des évêques, et pour discerner les trois natures 
de fiefs, francs, médiocres et rusticales, lesquelles dépenses 
étaient d'autant plus considérables que l'assistance des ache- 
teurs était nécessaire, et que les villages desdites paroisses 
sont éloignés du lieu où l'on fait la vérification, même à 
cause des grandes neiges, et qu'il y arrivait souvent des 
erreurs et des procès; ainsi sur la réquisition faite par les 
communautés audit évêque de vouloir limiter, mitiger et 
commuter lesdites diversités, de fief franc, médiocre et 
rustical, à une seule et indifférente nature, ensemble les 
servis, plaids et muages à une seule espèce et cote certaine, 
les parties ont convenu les articles suivants, savoir qu'ils ne 
seront tenus de payer que deux sols pour chaque florin, du 
prix des venditions et aliénations tant des mas reconnus par 
des reconnaissances générales que par autres particuliers, 
et qu’en cela fussent comprises les cotes appartenant à l'évé- 
ché, qui resteraient indivises avec des gentilshommes ayant 
des fiefs rière lesdites paroisses, étant aussi compris le droit 
de vicomté et de mestralage, que pour les permutations, 
échanges et donations l’on payerait à raison d'un sol pour 
chaque florin, de la somme que tel bien serait estimé, pour 
les revestitures et investitures, deux sols pour chaque livre, 
ou bien de dix un, de la somme que lesdits biens seraient 
estimés par prud'hommes convenus suivant l'ancienne cou- 
tume, jusques à ce temps observée, de plus ont été fixés les 
servis en orge mentionnés au chapitre premier, et les parti- 
culiers ont été libérés de payer aucun alpéage, et ce en com- 
pensation de ce que la nature des ficfs francs, qui payaient 
le moins, excédait la quantité des fiefs médiocres, et la 
quantité de ceux-ci excédait celle des fiefs rusticaux , que 
les communautés devaient toutes les années recouvrer à 
leurs dépens lesdits servis en orge, savoir : {4 sctiers Saint- 
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Jean d'Arves et 10 scticrs Saint-Sorlin, et les remettre à la 
fête de saint André au palais épiscopal, qu'il serait payé aux 
évèques tous autres droits scigncuriaux dus à la forme des 
.extantes, que pour Îe plaid, au muage et changement de 
chaque évêque, clles payeraient 35 florins Saint-Jean d'Arves 
et 25 Saint-Sorlin, que des pièces qui, outre les servis 
annuels du fief, doivent quelques censces, tâches ou autres 
semblables servitudes, en scrait faite une seule reconnais- 
sance des tenancicrs d'icelle, laquelle remise aux commu- 
nautés elles seraient tenues de retirer telles censes et de les 
payer comme dessus au palais épiscopal à leurs dépens, que 
toutes pièces qui ne se trouveraient pas reconnues du fief 
d'autres scigneurs tenant fief rière lesdites paroisses seraient 
déclarées tenues du ficf de l'évèché et payer pour les laods, 
investitures ct revestitures, à la forme susconvenue, que 
cette transaction ne pourrait préjudicier aux dimes et autres 
devoirs scigneuriaux dus à l'évêché qui demeureraient en 
leur entier. | 

De ce détail on vient à démontrer que l’évêque ayant, 
ensuite de la permission du roi et approbation du Sénat, cédé 
à la maison de charité de la ville de Saint-Jean 4,040 livres 
de dime due par la communauté de Saint-Jean d'Arves, pour 
partic de la distribution à faire, à la place de l’aumône du 
carème, son revenu en grain ne consiste plus rière cette 
paroisse qu'en la quantité de 280 quartes de seigle, 499 
quartes d'orge, 328 quartes d'avoine qui, commune faite de 
dix ans, reviennent à la somme annuelle de 597 livres 8 sols 
10 deniers, outre les 66 livres 13 sols 4 deniers pour la dime 
des agneaux, ct la somme de 500 à 600 livres environ que les 
témoins donnent au produit desdits fiefs, de manière que, en 
considérant même la rente des ficfs à 600 livres, ce qui n’est 
pas, le total du revenu restant à l’évèché serait de 1,264 liv. 
2 sols 2 deniers sujets aux charges du haut décimateur, 
qui par les témoins sont évalués à 200 livres chaque année, 
attendu que dans cette paroisse la sacristie et le clocher se 
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trouvent dans le chœur, et ainsi le produit resterait à 
4,064 livres 2 deniers. La paroisse, par la convention d’affran- 
chissement dont il s’agit, ne payerait que mille livres an- 
nuelles. Mais pour cela Île contrat ne cesse pas d'être 
avantageux à la mense, soit parce que le revenu des fiefs ne 
peut pas être absolument fixé à 600 livres, comme on l'a dit 
ci-devant, soit par la mauvaise qualité du blé qui était 
apporté, soit par le déchet d'icelui que les témoins fixent au 
dix pour cent, ce qui portcrait une diminution de 59 livres 
44 sols 4 deniers, ct d'ailleurs les communicrs ont prétendu 
revenir de ladite transaction, ayant M° Donnet mème été en 
procès avec eux pour ce sujct, et ils se servent de toutes 
sortes de fraudes pour éviter le payement des droits féodaux, 
outre que cette communauté étant des plus élevées, elle est 
sujette à avoir des blés gelés en automne, auquel cas l'évé- 
ché fait une grande perte sur la quantité dudit blé, qui reste 
par là réduite à moitié prix. 

Les mêmes témoins regardent aussi ledit affranchissement 
pour bien avantageux à la communauté, premièrement 
parce qu’elle n'aura plus à paver à l'avenir des laods d'in- 
demnité pour les biens-fonds, forêts et pâturages communs 
qu'elle possède en propre, et qui sont d'une grande étendue ; 
2° parce qu’elle n’aura plus à payer aucun frais de consécra- 
tion à l’avénement de chaque évêque, lesquels, ensuite de la 
transaction à son licu énoncée du 31 mars 1689, ont été pour 
elle fixés à 316 florins 1 sol 3 denicrs; 3° parce qu'elle n'aura 
plus de collecte à faire, ni transport à la ville de Saint-Jean 
de 800 quartes de blé, pour dimes ct servis affranchis, ni 
aucun frais, ni voyages à supporter au sujet des demandes 
des laods dus par les particuliers, et qu’enfin elle profitera 
du gain que les fermiers de l'évêché ct collecteurs de la dime 
pouvaient faire sur les particulicrs, avec l'agréable liberté de 
commerce de biens sans gène et sans employer aucune 
fraude pour éviter les laods, ce qui augmente beaucoup la 
valeur des fonds, lesquels articles sont trop considérables 
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pour que la portion congrue du curé ni la manutention du 
chœur puissent les diminuer, tant parce qu on en a, pour 
ainsi dire, fait la réduction sur la rente que l'évêché reti- 
rait précédemment audit contrat rière ledit lieu, que parce 
que le bénéfice de la cure ayant de gros biens-fonds, elle sera 
aussi exempte à l'avenir des laods d'indemnité pour ce 
regard, et le curé aura cette raison de moins pour demander 
le supplément de la portion congrue. 


Saint-Sorlin d’Arves. 


Rière cette commune, qui es aussi une des bonnes de la 
province, l'évêché a les droits suivants : 
jo La dime des agneaux aussi promise par la transaction 
ci-devant énoncée du # décembre 1684 et réglée à 84 florins 
réduits à 56 livres. | 
go La dime en grain pour laquelle la communauté donne 
696 quartes d'orge, dont il n’y a que 436 quartes d’affranchis- 
sement, les autres 560 étant aussi cédées à la maison de 
charité en place d’une partie de l'aumône de carème, les- 
quelles 436 quartes restantes (en faisant une commune de 
dix ans) ont été évaluées à 92 livres 9 sols 7 deniers. 
3° Le fief généralement reconnu par la transaction du 
9 février 4603, laquelle a été amplement rapportée à l'article 
ci-dessus de Saint-Jean d’Arves, dont la rente consiste en 
laods et vends, en droit d’investiture et de revestiture au dix 
_pour cent en 93 florins 6 sols 3 deniers, convenus pour les 
frais de consécration, ensuite de l’autre transaction du 31 
mars 1689 et 8 setiers, soit 64 quartes d'orge en servis, lequel 
fief peut produire en argent, année commune, environ 
300 livres, outre les servis qui (commune faite de dix ans) 
ont été évalués à 43 livres 40 sous 4 deniers, ledit revenu 
qui consiste en 491 livres 19 sols 41 deniers n’a d'autres 
charges que celles auxquelles l'évèque pourrait être tenu 
comme haut décimateur, qui se réduirait simplement à 
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concourir pour la portion de la dime à la manutention du 
seul chœur de l’église, et que les témoins pour ce chef n'ont 
fixé que 20 livres annuelles, attendu que le chapitre se trouve 
curé primitif dudit licu et par conséquent tenu à la portion 
congrue de son vicaire et de toutes autres dépenses qui autre- 
ment seraient à la charge du décimateur, d’où les témoins 
concluent que, quoique l'évêché ne retire de ladite commu- 
nauté que 470 livres annuelles, outre les relévatoires des 
charges de décimateur , il ne laisse pas d'y trouver son 
avantage en ce que, d'un côté, il se trouve à couvert de 
toutes charges de haut décimateur, et de l’autre côté la 
rente annuelle fixée en argent lui rend plus que le blé qu'il 
retirait, puisque le déchet seul emportait plus de huit pour 
cent, eu égard à la mauvaise qualité, et que souvent il ne 
retirait que du blé gelé, à cause que ladite communauté, 
placée dans les hautes montagnes, ne peut lui en donner 
d'autre, et qu'enfin il avait toujours quelques embarras et 
des procès à supporter par rapport à d’autres fiefs qui s’éten- 
dent dans ladite paroisse. 

Par contre, ladite communauté retire aussi un avantage 
dudit affranchissement, soit par rapport à la libération du 
laod d’indemnité pour les communaux, frais de consécration 
et plaids, auxquels elle était tenue, soit eu égard aux frais 
de collecte et de transport de la quantité de blé affranchie 
portée à sa charge, et par ladite transaction , et à cause des 
procédures que les particuliers débiteurs desdits droits féo- 
daux étaient obligés de supporter , la liberté des fonds 
étant d'ailleurs, dans cette paroisse, un objet de considé- 
ration, parce qu ils sont déjà très précieux, soit enfin parce 
qu'elle profitera de tout ce que les fermiers pourraient 
gagner sur ledit revenu. : 


Albiez-le-Vieux. 


La mense épiscopale exigeait de la paroisse d'Albiez-le- 
Vieux (qui est aussi des bonnes de la province) ce qui suit : 
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1° La somme de 36 livres 13 sous # deniers, valeur de 
65 florins, à quoi a été réglée la dime des agneaux par la 
susdite transaction du 4 décembre 1684. 

20 La quantité de 16 quartes de froment, 392 quartes d'orge 
et 264 quartes d'avoine, dont elle était en possession pour les 
dimes en grain qui {commune faite de dix ans) monte à 
412 livres 12 sols 8 denicrs. 

3° D'un fief de l'ancien patrimoine consistant en servis de 
24 quartes d'orge pur, 16 quartes d'orge cavalin, 16 quartes 
de fèves et 144 d'avoine, outre 33 gelines et quatre fagots et 
demi de foin, ct le double de ladite servitude pour plaid à |a 
mort du seigneur et du tenancier, lesquels servis en grain 
seulement (faisant commune de dix ans) comme dessus font 
41145 livres 44 sols 4 deniers, plus en laods simples, laods et 
vends, investiture et revestiture, frais de consécration fixés 
par les ensuite de la transaction, à la somme dé 
274 florins 4 sols payables à l'avénement de chaque évêque. 

Un autre fief, appelé des Cottes, consistant en laods et 
vends, acquis du sieur Claude-Ferdinand Bertrand par l’évé- 
que de Rosignan en vertu du contrat ci-devant énoncé du 
24 octobre 1755. 

Un autre ficf acquis de la dame comtesse d’Arves et de 
Cuines par contrat du 3 février 1756 ci-devant énoncé, les- 
quels fiefs auraient pu rendre annuellement tant en laods 
qu'en servis, ci-devant évalués, et autres 400 livres, année 
commune, s'ils avaicnt été rénovés, mais ils ne l’avaient pas 
été depuis 1608, et y ayant quelques autres fiefs mélés, il 
serait assez difficile d'en tirer parti, y ayant plus de 50 ans 
que cette communauté ne payait rien pour les susdits fiefs. 


L'évêché, dans cette paroisse, avait aussi les charges 


de haut décimateur, dont le montant annuel peut être 
évalué à 250 livres, commune faite, tant pour la congrue du 
curé et celle du vicaire, qu’on serait réellement dans le cas 
de demander, que pour la manutention du chœur ct annexes. 

Quoique, suivant ce qu'on vient dire, le revenu annuel de 
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la mense rière cette commune soit en dime de 449 livres 
6 sols et qu'avec les fiefs il puisse excéder de 900 livres, et 
que la cense annuelle promise dans l’affranchissement par la 
communauté n'arrive qu'à 600 livres, outre la relévatoire 
des charges de décimateur, cependant les t“moins déposent 
qu'il est plus avantageux à ladite mense de retirer cette 
rente annuelle, ayant égard tant aux charges de haut 
décimateur qu’à la nécessité dans laquelle elle était de faire 
rénover lesdits fiefs, ee qui, suivant les premicrs témoins, 
coûterait à,000 livres, et, suivant les deux commissaires, 
8,000 livres, attendu qu’on ne peut pas céder les arrérages 
qui seraient dus aux fermiers et non à la mense, outre quoi 
il faut aussi considérer le déchet considérable du grain , qui 
quelquefois était gelé, la position du terrain de ladite com- 
munauté y étant aussi sujette. 
Et par les raisons dites à l'égard des autres communautés 
ils trouvent aussi l’affranchissement utile à celle-ci, en 
de la libération de ses propres laods d’indemnités et : 
des frais de consécration, auxquels elle était tenue, soit en 
profitant en entier des susdits droits féodaux, ct gagne d’ail- 
leurs les frais d’un cottet, ceux de collecte ct de transport de 
Ja dime, de même que ceux des procédures, et acquiert la 
liberté des fonds. 
. Albiez-le-Jeune. 


Cette communauté, qui est des petites de la province, doit 
à l'évêché : 

. 4° Une dime particulière par ancienne possession de 468 
quartes de froment, 64 quartes de seigle, 192 quartes d’orge 
pur et 200 quartes d'avoine. 

Outre les servis de 8 quartes de fèves, 14 quartes de bel 
orge, 68 quartes d'avoine et 14 livres 13 sols en argent dus 
sur le seul mas de Bonvillard, ainsi qu’est stipulé par les 
terriers , et lesdits (cgnmune faite de dix ans) formaient le 
montant de 664 livres 8 sous 40 deniers. 


k 


— 448 — 


2 Un fief de l’ancien patrimoine rénové pour la dernière 
fois en 4615, qui consiste en laods, laods et vends, investi- 
tures et revestiturcs, frais de consécration fixés ensuite de 
la transaction ci-dessus mentionnée à 122 florins 2 sols, 
pouvant le revenu dudit fief {outre les servis ci-devant 
calculés) revenir à 450 livres environ par an. 

Les charges de la mense rière cette paroisse n'étaient 
autres que du haut décimateur, qui, commune faite, peuvent 
arriver à la somme de 140 livres environ, attendu qu’elles 
se réduisent à la manutention du chœur et de ses annexes, 
le curé ayant à peu près la congrue. 

Le revenu annuel de la mense pouvait donc revenir à la 
somme de 811 livres environ et se réduirait à 671 livres, 
distraction faite de la commune desdites charges, la rente 
annuelle promise par la communauté dans ledit affranchis- 
sement n'arrive qu'à la somme de 630 livres, outre la reléva- 
toire desdites charges; cependant les témoins trouvent 
l'affranchissement avantageux à la mensce, parce que, pour 
jouir de la rente ci-devant calculée, les évêques seraient 
obligés de faire de temps en temps les rénovations, ce qui à 
présent, suivant les premiers témoins, coûtcrait 2,000 livres, 
et, suivant les commissaires d’extantes, 5,000 livres, outre 
qu'il y aurait des procès à supporter, en sorte qu'il convient 
mieux une rente annuelle, liquide et sans aucune charge de 
décimateur ni déchet de blé, qui était au moins du cinq 
pour cent, cet article seul diminuecrait encore le revenu de 
trente livres et plus. 

Ils ajoutent aussi l'avantage des communautés pour les 
mêmes motifs, dit à l'égard des précédentes, savoir qu’elle 
l'affranchit des laods d’indemnités et des frais de consécra- 
tion par elle dus, et profite de tout le montant de la dime et 
droits féodaux , elle s’épargne d’un cottet et ceux de la 
collecte, et transport de la dime, les frais qu’aurait occa- 
sionnés la rénovation des fiefs, et acquiert la liberté des 
fonds, à quoi les commissaires ajoutent à l'égard de cette 
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communauté un motif en effet commun aux autres, qui ont 
promis la même relévatoire des charges de décimateur , 
savoir que rarement un curé plaide avec scs paroissiens 
pour sa portion, puisqu'ils lui retrancheraient sur les 
offrandes volontaires, ce qu’ils seront obligés de lui donner 
pour suppléer à la congrue de sa portion. 


Villarembert. 


La mense épiscopale n'avait rière cette paroisse, qui est 
des petites de la province, d’autres droits que celui des frais 
de consécration fixés, ensuite de la même transaction, à 
430 florins 2 sols, et un fief de l’ancien patrimoine, avec la 
portion du fief de Tigny, qui est les deux tiers du tiers, et la 
portion du fief Thibière acquise par contrat du 45 octobre 
4659, énoncé à l'égard de la ville de Saint-Jean, tels fiefs 
reconnus en 1613 et consistant en servis de 100 sols forts 
vieux, une quarte et demie de fèves, 4 fagots et demi de 
foin, 47 sols forts, 87 sols forts, quand l'évêque 
est obligé d'aller à Rome pour les affaires de son église, 
_ laods, laods et vends, investiture, revestiture. 

Comme ces fiefs n'ont pas été généralement reconnus, y 
ayant plusieurs autres fiefs qui s'étendent sur ledit terri- 
toire, et que d’ailleurs il n’y a point eu de rénovation depuis 
4643, le produit que les évêques en retiraient était bien peu 
de chose, et puisque par l’affranchissement l’on a promis la 
rente annuelle de 4130 livres, les témoins disent n'y avoir 
point de doute que ledit contrat ne lui soit fort avantageux, 
car, pour faire rénover lesdits fiefs, il aurait fallu dépenser 
2,000 livres, suivant les premiers témoins, et 4,000 livres, 
suivant les commissaires des extantes, et, la rénovation 
faite, ledit fief n'aurait pu produire que 200 livres environ. 

La communauté d'autre côté gagne tout ce que les parti- 
culiers devraient payer de plus du montant de ladite rente 
annuelle, si le fief était rénové, l’exemption des frais de 
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consécration et des laods d'indemnité, sans aucune charge, 
puisqu'il n’y en a aucune qui affecte ces fiefs. 

Et ce qui, à l'avis du procureur g'néral, démontre encore 
plus l'utilité des deux parties, car l'épargne des frais de 
procès, que pour des ficfs qui n'ont pas été rénovés depuis 
si longtemps il faudrait nécessairement soutenir à l’occasion 
des rénovations, d'autant plus que, selon les témoins, elle 
est bien difficile à réussir en ce territoire, où les éboule- 
ments ont défiguré le terrain en bien des endroits. 


Montrond. 


Cette paroisse, qui est des petites de la province, paye : 

4° La dime des agneaux, qui, en vertu de la transaction 
déjà énoncée du 4 décembre 1684, est fixée à 32 florins 
7 sols. 

2° La dime des grains consistant en 224 quartes d'orge par 
possession immémoriale, lesquelles, faisant une commune 
de dix ans, reviennent à 452 livres 2 sols 8 deniers. 

3° Un fief de l'ancien patrimoine et les deux parts de la 
troisième partie du ficf des nobles de Tigny reconnu en 1495 
sous le servis de 60 sols forts, un seticr trois quarts d’a- 
voine, six poulets et demi ct deux orcilles de porc, cinquante 
sols forts vieux, laods, laods et vends, investitures et revesti- 
tures, frais de consécration fixés à 66 florins 8 sols 6 deniers, 
le produit desquels ficfs {qui ne revient presque à rien), sil 
était rénové, pourrait ètre calculé à 200 livres environ par an. 

Les charges à prélever sur la rente totale consistent dans 
celle du haut décimateur , et évaluée à 150 livres par année, 
laquelle, distraitc sur celle de 384 livres 9 sols 6 deniers, 
on resterait à 234 liv. 9 sols 8 denicrs, celle-ci cxcédant à la 
vérité la rente annuclle de 200 livres, qui était fixée par 
l'affranchissement, outre la relévatoire desdites charges ; mais 
comme le fief est en cas de devoir être rénové, sans quoi la 
rente des fiefs ne revient presque à rien, et d’ailleurs cette 
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rénovation, selon les premiers témoins, coûterait plus de 
4,500 liv., et, suivant les commissaires, pas moins de 4,000 }., 
supposé même que quelqu'un la voulût entreprendre dans 
un endroit aussi reculé et aussi montueux qu'est ce terri- 
toire, par là ils jugent avantageux pour la mense ledit 
affranchissement , au moyen duquel elle se met à couvert 
de tous embarras et de l’odieux inséparable de l’exaction 
desdits droits, de mème que du déchet du grain, qui est au 
moins du huit pour cent, comme encore du cas de ne retirer 
quelquefois que du blé gelé, ce qui n’arrive que trop souvent 
dans un endroit si froid et si montueux. 

La même utilité est vérifiée par rapport à la communauté 
qui, au moyen de la rente annuelle promise, est délivrée du 
laod d'indemnité, des frais de consécration, d’un cottet et de 
ceux de la collecte, comme encore du transport de la dime, 
et que les possédant biens rière icelle profiteront de ce qu’ils 
auraient dû tant pour dimes que pour droits féodaux et sei- 
gneuriaux, n'étant plus exposés à essuyer des procédures 
et des vexations inséparables de l’exaction d’iceux. 


F'ontcouverte. 


Les droits dus à l’évêché rière cette paroisse, qui est des 
plus étendues de la province, sont : 

4° La dime des agneaux, fixée et convenue par ladite trans- 
action du 4 décembre 1684 à 90 florins réduits à 60 livres. 

2° La dime générale pour les grains, exigible de chaque 
particulier à son grenicr, à raison d’un quart de quarte de 
blé croissant, et qui était accensé pour 124 quartes de fro- 
ment, 600 quartes d'orge cavalin, laquelle quantité de blé, 
faisant une commune comme ci-devant, reviendrait à 598 
livres en argent. 

3° Un fief de l'ancien patrimoine reconnu en 1640, dont 
la rente consistait en laods, laods et vends, investiture, reves- 
titure, frais de consécration fixés à 308 florins 5 sols, et pour 
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servis 6 florins, monnaie de Savoie, 440 sols forts, 5 livres 
de cire, 2 quartes de fèves, 49 quartes d'avoine, 2 chapons 
et demi, une poule et quart, deux pugins, 40 sols 8 deniers, 
une quarte de froment et 89 sols, et le double du plaid au 
changement de l’évêque, 80 sols forts pour la maréchaussée 
et deux quartes d'avoine, tous lesquels servis n’ont point 
été exigés, faute de rénovation, et le surplus du revenu du 
fief (s’il était rénové) pourrait être porté à 4 ou 5 livres par 
an, au lieu que ne l’étant pas il se réduit presque à rien. 

Les charges de la mense rière cette paroisse consistent 
non-seulement en celles de haut décimateur, qui, com- 
mune faite, sont évaluées à 250 livres environ, eu égard que 
la sacristie et le clocher se trouvent dans le chœur, mais en 
outre 30 quartes de seigle, 30 quartes d'orge et 30 quartes 
d'avoine, portables à la ville de Saint-Jean aux trois pénul- 
tièmes chanoines de la cathédrale, suivant la transaction 
désignée en partant de la ville en date du 27 mars 4617, 
laquelle quantité de blé revient, commune faite, à 68 livres, 
et la cense de 18 livres 1 sol 47 deniers, valeur, année com- 
mune , de 46 quartes de seigle que le recteur de la chapelle 
de Sainte-Barbe prétend pour lui avoir été payée dans un 
temps, mais qui lui est contestée depuis plusieurs années, 
faute de justifier du titre. 

Suivant ce qui a été dit ci-dévant, le seul revenu net et 
liquide de la mense rière cette communauté serait de 658 
livres, celui des fiefs étant d’un très petit produit pour 
n'avoir été rénové depuis longtemps et pour être enclavé en 
d’autres fiefs, et quoique la rénovation étant faite ce fief 
pourrait produire # ou 500 livres de rente, cependant cette 
rénovation, dont les frais seraient montés, selon les premiers 
témoins, à 3,000 livres, et, selon les commissaires, à 8,000 
livres environ, les procès, les embarras et les difficultés que 
lèvent en pareil cas les favettiers auraient presque absorbé 
la valeur du fief. 

Les témoins donc sur ce principe déposent être de l'intérêt 
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de l’évêque tout comme de ses successeurs d'accepter de 
ladite communauté la rente promise de 660 livres, et la relé- 
vatoire des charges de haut décimatcur, des rentes an- 
nuelles ducs aux trois pénultièmes chanoines, cet de celle 
due au recteur de Saintc-Barbe, lesquelles charges unies 
reviennent à la somme de 336 livres ! sol 7 deniers. 

L'avantage de la communauté est aussi évident, eu égard 
aux motifs détaillés par rapport aux autres communautés, 
soit en vuc d'icelui, que si le ficf venait à ètre rénové, outre 
les dépens et procès que la rénovation n'aurait pu de moins 
que de causer, elle serait dans le cas de payer davantage de 
ce qu’elle a promis soit à l'évêché, soit pour la relévatoire 
desdites charges. 


Jarrier. 


Les rentes de l'évêché rière cette paroisse, qui est des 
bonnes de la province, consistent : à 

4° En la dime des agneaux fixée à #1 livres 6 sols 8 deniers, 
soit à 62 florins, par la transaction du 4 décembre 1684. 

2° En une dime en grain portable à la ville de Saint-Jean 
au grenicr de l'évêché, fixée à 443 quartes de froment, 304 
quartes d'orge, 120 quartes d'avoine ct 176 quartes de seigle. 

Plus, en une autre portion de dime acquise de la dame 
comtesse d’Arves, en vertu des contrats ci-dessus désignés, 
consistant en trois quartes de seigle ct trois quartes d'orge, 
toute laquelle dime en blé, commune faite de dix ans, a été 
évaluée à 639 livres 4 sols 6 deniers. 

3° Eo un ficf de l'ancien patrimoine, consistant en laods, 
laods et vends, droit appelé de vicomté, investiture, revesti- 
ture, au dix pour cent, frais de consécration fixés à 251 
florins par la même transaction que ci-devant, et pour Îles 
servis 22 quartes de froment, 2 quartes d'avoine, quelques 
portions de quartes d'orge ct de fèves, quelques poules et 
pugins, que l'on n'exige pas, lesquelles 22 quartes de fro- 
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ment ct 2 quartes d'avoine, commune faite, ont été évaluées 
à 35 livres 18 sols. 

En un autre fief, appelé Sauvage, que l'évêque de Masin 
acquit de noble Antoine d'Albert, par contrat du # novembre 
1730, mentionné en l’article de la ville de Saint-Jean , et qui 
consiste en laods, laods et vends, et serait environ de 40 
quartes de froment qui, commune faite, sont de la valeur de 
63 livres 40 sols, et le surplus de la rente desdits fiefs, s'ils 
étaient rénovés, pourraient revenir à 300 livres environ par 
an, y compris une petite portion du fief de Tigny, de manière 
que, supposé telle rénovation, le revenu total pourrait être 
de 4,100 livres, sujet à la charge de 40 livres par an , com- 
mune faite, de la manutention du chœur et sacristie, à 
laquelle l’evêché pourrait être tenu, ne l'étant point à la 
congrue du curé, attendu que le chapitre en est le curé 
primitif. 

Quoique la rente promise ne soit que de 900 livres, outre 
la relévatoire de ladite charge, cependant les témoins la 
regardent pour avantageuse, en ce que l'évêque se trouve 
déchargé de la rénovation desdits fiefs, dont tous les terriers 
sont invétérés, sauf pour regard des servis, dont les recon- 
naissances ne sont que de 1730, et que cette rénovation , au 
dire des premiers témoins, coûterait au moins 4,000 livres, 
et, au dire des commissaires, 8,000 livres, que d’ailleurs la 
plus grande partie des mas de cette paroisse diminue consi- 
dérablement par les éboulements auxquels le terrain est 
sujet, et enfin en ce que la mense n'a plus aucun déchet de 
grain à souffrir, ni d'embarras ct odieux pour l'exaction de 
ses droits dont les frais étaient considérables. 

La communauté aussi en ressent un grand avantage en ce 
qu'elle se trouve, sans aucune dépense, libérée de tout le 
produit desdits fiefs, de même que des dimes, dont elle gagne 
les frais de cottet, de collecte et de transport, les laods d’in- 
demnité et frais de consécration, en un mot, tout ce que les 
fermiers auraient gagné eux-mêmes et ce qu'aurait gagné 
l'évêché au moyen de la rénovation. 
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Saint-Pancrace. 


Les revenus de l'évêché rière cette paroisse, qui est des 
plus petites de la province, sont : 

4° La dime des agneaux, fixée par la mème transaction 
du 4 décembre 1684 en 9 florins réduits à 6 livres. 

2° En une autre dime, fixée à 80 quartes de froment, 72 
quartes de seigle, 420 quartes d'orge et 64 quartes d'avoine, 
lesquelles denrées portables au grenier de l’évèché sont 
évaluées, commune faite, à 319 livres 2 sols 8 deniers. 

3° La dime en vin, qui peut produire à raison de 2 pots par 
fossorée de 123 toises, d'autres deux charges de vin environ 
par année, payables à la place de Saint-Pancrace, qui peu- 
vent valoir 30 livres sculement à cause de la qualité infé- 
rieure à celle du vin de la ville. 

4° Un fiefde l’ancien patrimoine rénové en 1614, consistant 
en laods, laods et vends, investitures ct revestitures, frais de 
consécration fixés à 73 florins, ensuite de la transaction 
ci-devant mentionnée et quelques minutiers de servis inexi- 
gibles , le produit duquel fief, s’il était rénové, peut aller 
caviron à 50 livres, ct ne l'étant pas, à très peu de chose, 
puisque tant le fermier Donnet que ceux qui l'ont précédé 
n’en ont presque rien tiré. 

L'évêché a la charge de faire recueillir la dime en vin, ce 
qui peut coûter environ 10 livres par année, 1l a aussi celle 
de haut décimateur, au sujet de la manutention du chœur et 
annexes, le chapitre en étant le curé primitif. | 

La rente de 350 livres, outre la relévatoire de ladite charge, 
est ainsi jugée pour avantageuse aux parties, à l'évêché, 
puisque, quoique la rente, distraction faite des charges, peut 
monter à environ 365 livres ; il ne pourrait cependant rien 
exiger de son fief qu’il ne fût rénové, attendu qu'ilyena 
plusieurs autres rière ladite paroisse et que cette rénovation 
ne pourrait se faire à moins de 4,200 livres, selon les premiers 
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témoins, et 3,000 livres, selon les commissaires, et que 
d'ailleurs quelques mas de cette paroisse sont aussi sujets 
aux éboulements qui la réduisent presque à rien, et que 
l'évèché ne supportera plus aucun déchet sur les blés. 

À la communauté, puisque la rente n'excède pas le mon- 
tant des revenus ct qu’elle se trouve déchargée du laod 
d'indemnité, des frais de consécration et de ceux de recette, 
comme aussi de transport de la dime en blé, et que d’ailleurs 
elle aura tout le profit que pourraient faire les fermiers, sans 
parler des frais de proc“dure que les particuliers étaient en 
cas de supporter. 

Villerdgondran. 


L'évèché ne possède dans cette paroisse qu'un fief d’ancien 
patrimoine, par rapport auquel il y a eu sentence du juge 
ordinaire de l’évêché du 1 avril 4645, par laquelle les syn- 
dics ct communautés auraient été condamnés à passer 
nouvelle reconnaissance envers l'évêché, conformément à 
celles produites au procès, laquelle sentence a été confirmée 
en jugement d'appel, après lequel les syndics, par acte du 
11 décembre 1616, tant à leur nom que du général et des 
particuliers dudit lieu, en vertu de la procuration à eux 
faite, ont reconnu tenir en ficf divers domaines de l’évé- 
ché, à cause de la châtellenie de la Garde du mème lieu 
appelé le mas de l'Épervier, avec les choses ct possessions y 
existantes, à reconnaitre particulièrement par les tenanciers, 
ct devoir payer quatre livres fortes ct dix sols forts vieux, 
au licu d'un épervier, au choix des tenanciers, et 
ce de plaid au changement de chaque évêque, comme aussi 
les laods en cas d’aliénation comme en fiéf libre, de tenir 
aussi en ficf tous et chacun leurs biens communs, bois, 
forêts, vernaics, pacages et autres caoses dépendantes de 
leurs bicns communs existant dans les confins de la même 
paroisse, comme aussi tous et chacun de leurs biens immeu- 
bles situés dans lesdits confins, qui ne sont et ne se trouvent 
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être du fief et emphytéose, d'autres fiefs et devoir de servis 
annuel et perpétuel payable à Saint-André, quatre sols vien- 
nois et ce double de plaid, quand il adviendra, savoir à la 
mort de l'évêque et du tenancier, et de chacun d'eux, et les 
laods et vends en tout cas d’aliénation des susdites choses, 
devoir aussi pour toutes les choses reconnues, clames et 
échutes, et tout le direct fief et domaine, toutes les fois que 
de droit et coutume il advient l'investiture et revestiture, 
quand le cas se présente, suivant l'usage du pays, et à la 
forme des transactions et compositions, item la dime du vin 
et blé croissant sur les choses susconfessées , au cas qu’elles 
se trouvent reconnues pour devoir les dimes à d’autres. 

Le produit de ce fief, dont le laod est à la douzième {année 
commune), est fixé par les témoins et commissaires à 150 
livres, tous faux frais prélevés, et ainsi ils trouvent évident 
l'avantage de la mense qui par l'affranchissement vient à 
s'assurer la rente annuelle promise de 170 livres, d'autant 
plus que, nonobstant la généralité dudit fief, il y en a plu- 
sieurs autres qui s'étendent rière la même paroisse, ce qui 
ne laisse pas d’occasionner des faux frais considérables. 

L'avantage puis de la communauté, outre celui qui s’en- 
suit de la liberté des fonds, de l'exemption des laods d’in- 
demnité pour les communaux et des frais de consécration, 
de même que des inquiétudes au sujet du payement des droits 
féodaux et seigneuriaux, est démontré en ce qu'elle aura 
plus de facilité à se défendre contre les propriétaires des 
autres ficfs qui s'étendent rière ladite paroisse, dès qu’elle 
 aaffranchi envers l'évêché, qui à la générale, et qu’enfin elle 
et les particuliers gagnent ce qu'il en coûte à l'évêché en 
faux frais et les profits que les fermiers auraient pu faire. 


Montricher. 


La transaction du 40 septembre 1679 assure à l'évêché un 
fief d’ancien patrimoine généralement reconnu par icelle, 
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consistant en laods et vends, investitures, revestitures et 
frais de consécration fixés à 84 florins 4 sols, ensuite de 
l'autre transaction qui les regarde. 

Le produit annuel de ce fief pourrait être (commune faite 
de dix ans) de 70 à 80 livres, mais il diminue ordinairement 
du tiers ou de la moitié à cause des faux frais; les fonds de 
cette paroisse sont de très petite valeur, les habitants y sont 
presque tous pauvres, et ainsi la rente ne peut que diminuer, 
soit pour les rabais qu'il faut faire, soit par les fraudes que 
ces pauvres gens s’avisent quelquefois de pratiquer pour 
s'épargner le payement des laods, en sorte qu’il est évident 
que les deux parties contractantes trouvent de l'avantage 
dans cet affranchissement convenu au moyen de 60 livres 
nouvelles. 


Albanne. 


Cette paroisse, qui est des petites de la province, donne à 
l'évêché : 

4° La dime des agneaux par la transaction du 4 décembre 
1684 plusieurs fois mentionnée, réduite à 9 florins qui font 
6 livres. 

2° Une dime en grain portable au grenier de l'évêché, 
consistant en 272 quartes de bel orge et 56 quartes d'avoine, 
évaluées, en faisant la commune de dix ans, à 258 livres. 

3° Un droit d'alpéage, soit de percevoir une portion du 
produit du bétail tenu en montagne, fixé premièrement à 
50 livres de fromage et ensuite à 7 livres 10 sols en argent. 

&° Un fief de l'ancien patrimoine généralement reconnu. 
le 5 mars 1553, consistant en laods et vends, investitures et 
revestitures, frais de consécration fixés à 402 florins et 3 sols 
et en servis 14 florins 8 sols 6 deniers forts, 3 chapons, 10 
quartes de fèves, 2 setiers d'orge, 3 setiers et demi d'avoine, 
le trait des ours, lorsqu'on en prenait dans ladite paroisse, 
lesquels servis ne se perçoivent pas, sauf les fèves, parce 
que le reste n'était dû que par les particuliers et non par les 


— 459 — 

communautés en général, le produit duquel fief, commune 
de dix ans, est évalué à 450 livres, outre 14 livres 6 sols pour 
les susdites 10 quartes de fèves. 

La mense succombe dans cette paroisse aux charges du 
haut décimateur, qui pourraient revenir à 100 livres par 
an, eu égard que le curé du lieu n’a pas sa portion congrue 
et que le décimateur pourrait être tenu à la lui suppléer. 

Le revenu donc, distraction faite des susdites charges, 
serait de 332 livres, et par conséquent il convient à l'évêché 
d’avoir affranchi au moyen de la rente fixée à 350 livres, ce 
qui convient aussi à la communauté, parce que, outre les 
raisons d'avantages communes aux autres paroisses, celle-ci 
a une convenance particulière, en ce que le transport des 
blés du fief et de la dime est beaucoup à charge, à cause que, 
pour les faire, les particuliers ne pouvaient par les mauvais 
chemins se servir d'aucune voiture, et pour n'être pas 
obligés d'apporter eux-mêmes le blé; ils le payent ordinai- 
rement beaucoup plus cher qu'il ne se vendait à la ville de 
Saint-Jean, et en vertu de l'avantage que la communauté 
vient en ressentir il y sera plus aisé de supporter la manu- 
tention du chœur et le supplément de la portion congrue, si 
jamais le cas arrive qu'elle doive y suppléer. 


Saint-Martin d'Arc et Valmeinier. 


Les droits de l'évêché rière ces deux paroisses, qui sont 
des petites de la province, nc consistaient anciennement 
qu'en une dime qui se percevait à la douzième gerbe et qui 
était accensée à 200 florins, et en un fief d'ancien patrimoine, 
consistant en laods et vends, plaids à miséricorde à la mort 
de l’évêque et du tenancier fixé à 3 florins 3 sols pour Saint- 
Martin d'Arc, et à 5 florins un sol pour Valmeinicr, plus un 
servis de 26 civicrs de seigle, 10 quartes et demi d'orge, 12 
bichets d'orge pour la maréchaussée, 4 quartes d'avoine et 
8 setiers, et un civier d'avoine, #4 fagots de foin, # porteurs 
et un chapon, ledit fief renouvelé en 1790. 
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Le produit tant de ladite dime que du fief aurait certaine- 
ment excédé de la somme de 800 livres, savoir 800 livres 
rière Saint-Martin d'Arc et 600 livres rière Valmeinier; mais, 
comme depuis environ 60 ans l'évêché n’a rien pu en retirer, 
malgré que l'évèque de Masin, avec la dépense de cinq à six 
mille livres, ait fait ses efforts pour en faire la rénovation, 
ayant prouvé par cette expérience l'impossibilité morale de 
la faire, à cause de la situation montueuse des biens, et les 
difficultés de dénoncer l'identité des pièces, en sorte que les 
commissaires d'extantes en déposant l’expriment de n’être pas 
vraisemblable qu'aucun commissaire veuille s’en charger, et 
que bien particulièrement ne voudraient pas entreprendre 
cette rénovation pour vingt mille livres, les terroirs desdites 
deux paroisses et singulièrement de Valmoeinier étant très 
rapides et de difficile accès, ct les habitants de l’une et de 
l'autre ligués, au point d'abandonner leurs fonds, plutôt que 
de reconnaitre ceux dont on pourrait vérifier l'identité, et 
comme il y a plus de 60 ans que les seigneurs évêques ou 
leurs fermiers n'ont rien pu retirer, tous les témoins disent 
qu'il n’y a aucun doute que Ia rente de 200 livres qu’elles 
ont promise à la mense, savoir 50 livres Saint-Martin d'Arc 
et 150 livres Valmeinier, ne lui soit beaucoup plus avanta- 
geuse que les droits qu'elle a affranchis, qu’il lui était impos- 
sible d'exiger; croyant aussi que l’on ne peut pas non plus 
douter que la communauté ne rencontre un gros avantage 
en ne donnant que ladite cense, puisqu'elles se libèrent tant 
du fief que de la dime, qui dans le fond était réellement due, 
et sur lesquels elles ont une diminution assez considérable 
qui les dédommagera très amplement de ce à quoi elles 
pourraient être tenues, tant pour la manutention du chœur 
de leurs églises que pour les portions congrues des curés qui 
ne pourraient aller qu'à 100 livres environ par année. 


= AG = 
Saint-André. 


Outre que cette communauté, qui est des bonnes de la 
province, doit à l'évêché, il faut premièrement rapporter la 
convention et transaction FRpuIses entre elle et l évéché le 
14 janvier 1761. 

Il est énoncé dans icelle que les évêques étaient en posses- 
sion, dès un temps immémorial, de percevoir annuellement 
de cette communauté la quantité de 537 quartes et 5 mou- 
tures et quart d'autre en seigle, 30 livres un denier en argent, 
6 livres une once et demie et le tiers d'autre de cire, pour 
raison de quoi la communauté était obligée de remettre de 
quatre en quatre années en faveur de l'évêché des cottets en 
forme qui devaicnt contenir le nom des débiteurs de ladite 
quantité de blé, argent ct cire, qui se trouvaient dus tant 
pour les dimes que pour les censes et rentes appelées com- 
munément les terres des censes, ct sur lesdits cottets l'évêché 
et les fermiers devaient faire l’exaction à jours certains, 
ensuite des publications qu'on était en coutume de faire au 
peuple, laquelle exaction se faisait dans le grenier de l'évêché 
attigu, au ban du droit dudit lieu, que depuis longtemps l’on 
ne faisait aucune vérification des changements des posses- 
seurs qui arrivaicnt trop souvent, soit par décès, soit par 
aliénation, et par conséquent les cottets n'étaient que des 
extraits des précédentes, où se trouvaient insérés bien des 
particuliers, ou décédés ou qui ne possédaient plus les biens 
sujets à la redevance, d’où il résultait un préjudice bien 
considérable à l'évêché par la difficulté de faire l’exaction, ce 
qui donna lieu à un procès intenté par l’'évèché par-devant 
le juge-mage, pour que la communauté eût à faire cesser les 
exceptions formées par divers particuliers refusant de payer 
leur cote, et de faire valoir toutes celles portées par le der- 
nier cottet, et à faute de ce se voir condamner par forme de 
dommage à bonifier les cotes inconnues et inexigibles 
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inscrites dans le cottet, que la communauté, pour se libérer 
des poursuites et des frais considérables de telle vérification, 
aurait cru, à l'exemple de bien d’autres paroisses voisines, 
faire des propositions , pour répartir toute la redevance sur 
la cote générique de la taille et bilan du lieu, d'autant plus 
que tous les fonds de la paroisse s’y trouvent sujets, et le 
général de la paroisse assemblée aurait été du même avis, 
ainsi que par acte de délibération du 12 du même mois, mais 
elle aurait supplié le seigneur évêque d'accepter la rede- 
vance en seigle, à raison de 18 sous pour chaque quarte pour 
l'avenir, dont le montant serait annuellement porté dans les 
rôles d'imposition, ce que le seigneur évêque ayant accepté, 
en vertu de ladite transaction, la communauté a promis de 
payer annuellement à l'évêché la somme de 483 livres 6 sous 
pour la dime et les autres 32 livres en argent, et ainsi en 
tout de 515 livres, l'évêque ayant accordé le rabais de la cire. 

Sur cette convention qui n’a pas encore été approuvée et 
qui, par nécessaire conjonction avec l'affranchissement, 
viendrait à être implicitement à présent, l’on observe que, 
quoique le certificat expédié d'ordre du délégué par le pro- 
cureur et liquidateur Robert le 48 mars proche passé, dans 
lequel les taux des blés sur lesquels la liquidation du prix 
commun depuis l'an 4757 jusqu'à 1767 a été dressée et ont 
été extraits des registres tenus à ces fins dans la maison de 
ville dont on se sert pour fixer le prix commun des denrées, 
dans tous les cas qui sont portés par-devant les tribunaux, 
et que quoique, suivant ledit certificat et liquidation, le prix 
commun du seigle revienne à une livre deux sous sept deniers 
la quartc, la convention ne cesse pas, par laquelle le prix en 
a été fixé à 18 sous, ce qui est encore convenable à l'évêché. 

4° ‘Parce que le prix porté par ledit certificat est celui de 
la ville, on devrait y rabattre les frais du transport auxquels 
l'évèché était tenu pour avoir en ville le seigle qu’il doit 
retirer sur le lieu dans le grenier de Saint-André. 
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2 Parce que l’année 1764, temps de la transaction, le 
seigle n'avait en ville que le prix de 413 à 44 sous. 

3° Que l’évêché doit souffrir le déchet du seigle au lieu 
qu'on en a fixé le prix sur toute la quantité, sans aucune 
distraction du déchet. 

&° Que l'évêché cesse d’être obligé à maintenir le grenier 
et de faire garder les blés. 

5° Enfin que le rabais de la cire vis-à-vis des susdits motifs 
de convenance était trop peu de chose pour pouvoir mériter 
attention, et d'ailleurs l’évêché s’est mis à l'abri tant du 
procès intenté que de ceux qui auraient pu naître à l'avenir, 
d'autant plus que les obligations dont on prétendait charger 
Ja communauté pourraient rencontrer des doutes, et l’évé- 
ché aurait dû succomber, il aurait contracté le devoir de 
fortes dépenses pour constater les successeurs de ceux qui 
étaient inscrits dans les cottets. 

Plus, la mense avait dans ce territoire un fief de l’ancien 
patrimoine rénové en 1579. 

Par contrat aussi du 44 août 4725 on voit que noble Joseph 
- Martin de la Motte, tant comme héritier d'Anne-Marie d’Al- 
bert, sa mère, que comme droit ayant de feu chanoine 
Antoine d'Albert et d'autre noble Antoine d'Albert, possédait 
le fief du Chanel, Truchet et Bérard, rière la paroisse de 
Saint-André et autres circonvoisines , pour raison desquels 
fiefs il était obligé de payer annuellement à l'évêché une 
cense de 32 quartes de seigle, et comme la communauté de 
Saint-André avait passé à l'évêché une reconnaissance géné- 
rale et que par ce moyen les fermiers desdits ficfs Truchet, 
Chatel et Bérard avaient des différends avec ceux de l'évêché, 
ce qui causait à ces premiers aussi bien qu'aux favetiers des 
frais considérables, pour procéder à la vérification des rede- 
vances; aussi ledit noble de la Motte, par ledit contrat, a 
vendu à l’évêque de Masin lesdits fiefs avec tous les droits 
qui en dépendent pour le prix de 2,326 livres. 

Les droits desquels fiefs, suivant lesdites informations, 
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consistent en laods, laods et vends, investitures, revesti- 
tures, frais de consécration fixés à 591 florins 8 sous, 
ensuite de ladite transaction du 31 mars 1689, et les servis 
de deux sctiers de quatre quartes l’un, treize émines de 
scigle de deux quartes l’une, deux quartes de froment, 15 
onces et demi de cire, 304 sous # deniers forts et 242 sous 
9 deniers forts, qui n’ont pas été évalués dans lesdites infor- 
mations, parce qu'ils sont compris dans la transaction de 
4761 ci-devant rapportée, et qu'avant icelle et dès un temps 
immémorial lesdits servis s’exigeaient sur le même cottet de 
la dime avec laquelle ils étaient confondus. 

Plus, un autre fief, appelé du Vicomté, que l’évèque de 
Rosignan a acquis de noble François Chapel, comte de 
Rochefort, par contrat du 4° septembre 1755, consistant 
ledit fief en laods et vends, plaids à miséricorde à la mort du 
seigneur féodal et du tenancier, et 44 quartes de seigle en 
servis, lesquels servis ne s’exigeaient pas à défaut de réno- 
vation, ct pouvant s’exiger (commune faite de dix ans) ils 
iraient à 49 livres 43 sous 8 deniers. 

Le produit de certains fiefs, qui comporte la générale de la 
paroisse, a été évalué à six ou sept cents livres; mais, pour 
en retirer ce parti, il scrait nécessaire de Îles faire rénover, 
et la dépense, selon les premiers témoins, reviendrait à 
5,000 livres cnviron, et, selon les commissaires, à 7,000 ou 
8,000 livres, outre que ces commissaires font cas des diffi- 
cultés qu'on aurait pu élever au sujet du payement des 
laods, laods et vends, et autres droits dus pour cause des 
mêmes fiefs, car les habitants dudit licu sont naturellement 
d'un esprit litigieux, et ce n'est plus le temps qu'on puisse 
faire passer des reconnaissances générales. 

Les charges de l’évêché dans ladite paroisse se réduisent 
à celle de haut décimateur qui pourrait revenir, année 
commune, à 450 livres, attendu que le curé n’a pas tout à 
fait sa portion congrue. Comme donc le revenu total (suivant 
le détail ci-devant fait) pourrait arriver à 1,219 livres et que 
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Ja rente annuelle a été fixée par l’affranchissement à 1,045 
livres, la fixation est avantageuse à l'évêché, attendu la 
relévatoire des charges de décimateur promise par la com- 
munauté, et que le revenu, faute de rénovation, ne saurait 
être évalué à toute la somme ci-devant exprimée, sans que 
la communauté y soit en perte, puisqu'elle vient à profiter 
de tout le produit du fief et dime sans être tenue à aucune 
dépense à cet égard, d'autant plus que peut-être elle ne sera 
pas dans le cas d’être inquiétée par le curé à l’occasion de sa 
congrue, comme l'aurait pu être l'évêché, attendu qu’il ris- 
querait de perdre les grosses offrandes qu'il y perçoit, et que 
de l’autre côté n'ayant plus de blé d'indemnités à payer pour 
les biens de son bénéfice, il aura ce prétexte de moins pour 
demander sa portion. 


‘Hermillon. 


Les revenus de la mense rière cette on qui est des 
petites de la province, se réduisent : 

4° À une devance de 33 livres 6 sous 8 deniers que payait 
le vice-prieur du lieu du Châtel pour la rente d’un fief qui 
s'étendait dans l’une et dans l’autre desdites paroisses, dont 
il conste par les aveux faits par le curé dans le contrat por- 
tant quittance de quelques payements en date du 5 février 
1752 ; 

2° À un autre petit fief de l’ancien patrimoine dont le 
produit aurait pu être de 20 à 30 livres s’il avait été rénové, 
mais qu'à faute de ce n’a été d'aucune rente depuis long- 
temps ; 

3° A un droit appelé Merie, consistant à percevoir sur les 
lieux la moitié du produit d'environ 32 fossorées de vigne 
rière le Châtel et autant rière Hermillon, lequel revenu pou- 
vait arriver, année commune, à vingt-cinq charges de vin 
qui, commune faite de dix ans, eu égard à la petite qualité 
du vin, a été évalué à 375 livres annuelles, sur le pied de 
quinze livres la charge ; 
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4° À un cellier et places situés audit lieu d'Hermillon, 
évalués à 300 livres , avec deux mauvaises cuves et un mau- 
vais pressoir de la valeur de 50 livres, Les témoins ayant 
. arbitré le loyer dudit cellier à dix livres par an. 

D'ailleurs, pour la recette de ladite moitié du produit et 
frais de transport, l'évêché était obligé de dépenser au moins 
40 livres par an, ce qui réduisait les rentes susdites à environ 
380 livres , en sorte que par l'affranchissement et respective 
cession de ses droits et du cellier, places et meubles susdési- 
gnés, la communauté payant 430 livres annuelles, l'avantage 
de la mense est tout visible, de même que celui de la com- 
munauté pour tous les motifs dits à l'égard des autres, 
celle-ci ayant puis une raison de convenance bien particu- 
lière, en ce qu'à la faveur de ce contrat elle a pu, par autre 
contrat du 25 juillet dernier, s'affranchir aussi envers le vice- 
prieur du Châtel du fief, servis et dime qu'il possédait rière 
le territoire d'Hermillon et qui lui rendait environ 150 livres, 
outre les laods, vends et servis dus à cause du susdit ficf du 
prieuré, qui pouvait aussi lui valoir annuellement 150 livres, 
étant tout fraîchement rénové envers ledit vice-prieur, au 
moyen de la cession des Meries, rière le territoire du Châtel, 
et la relévatoire tant de ladite rente annuelle que des charges 
de décimateur. 


Bourget, Villarodin, Avrieux, Bramans, 
Sollières et Termignon. 


Rière ces paroisses, la mense n'avait d'autres droits que 
celui d’une portion de dime consistant en onze quartes de 
seigle rière le Bourget, fixée par transaction du 21 décembre 
4759, à 75 quartes rière Villarodin par la même transaction, 
à 47 quartes rière Avrieux par transaction du 27 janvier 
4759, à 64 quartes rière Bramans par simple possession, à 
460 quartes rière Sollières par ancienne transaction, et à 
4140 quartes aussi de seigle, avec 30 sous pour diîme des 
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agneaux, rière Termignon. La réduction en argent de ces 
dimes portées par le contrat d'affranchissement sur le pied 
-de vingt sous par quarte cst reconnue avantageuse par tous 
lesdits témoins, parce que la mesure de la quarte dont on se 
sert dans lesdites paroisses étant plus petite que celle de la 
ville de Saint-Jean, l'évaluation susdite n’est pointinférieure 
à la commune de dix aus sur le prix des marchés de la ville, 
et d'ailleurs l’évêché épargne des frais de recette de ladite 
dime et dresse du cottet rière Bramans, le tout quoi pourrait 
se monter, année commune, à #0 ou 50 livres, et les com- 
munautés y trouvent aussi leur profit, en ce que n'ayant 
plus de collecte à faire de ladite dime sur les lieux, dont les 
frais ne laisseraient pas que d'augmenter chaque cote, et 
c’est ce dont elles profitcront à l'avenir sur le blé qu’elles 
donnaient, car presque tous les habitants sont dans le cas 
d'en acheter. 


Observations nécessaires pour venir à conclusions. 


Du détail que l’on vient de faire de l'avantage de l'évêché 
et de chacune des communautés respectives dans le contrat 
d’affranchissement dont il s’agit, il paraît que l’on a satisfait 
à tous les objets portés par les royales lettres patentes, à la 
connaissance de cette royale chambre, le patronage du roi 
trouve son intérêt d’avoir augmenté considérablement et 
rendu liquide le revenu de cette église, l'avantage d'icelle 
qui doit conster à ladite chambre, ensuite de l'autorité séna- 
toriale qui lui a été conférée est évident, l'intérêt desdites 
communautés qui à été conféré au seigneur procureur 
général par lesdites lettres patentes ne saurait avoir été 
mieux ménagé, parce qu’elles viennent à être délivrées de 
tant de servitudes qui produisaient la suite nécessaire et 
fâcheuse des procès entre les diocésains, les curés et les 
évêques, et pour peu qu'on réfléchisse à la pitoyable situa- 
tion des particuliers sujets, pour le même mas, à tant de 
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différentes servitudes et payements, incités à des fraudes 
et à des occultations par leur pauvreté, l’on voit quel avan- 
tage le public de la province de Maurienne vient à ressentir 
de ce contrat, qui donne par ce moyen au reste de la Savoie 
le plus brillant exemple de liberté et des affranchissements, 
qui introduit ailleurs, à la faveur des édits bienfaisants de 
Sa Majesté et de ses royaux prédécesseurs à l'égard des tail- 
labilités réelles et personnelles, ne sont pas encore assez 
connus au duché de Savoie, à l'égard des dimes, censes, 
laods et autres devoirs seigneuriaux, immenses de nom et 
d'étendue, et ils ne sont pas assez agréables au seigneur par 
des vaines et inutiles alarmes que le brillant de leur condi- 
tion puisse recevoir quelques atteintes du relâchement de ce 
droit qui les met en circonstance de maitriser davantage sur 
leurs favetiers, et enfin ce qu'il est nécessaire de remarquer, 
tout cet avantage de l’église, du public, des communautés 
et des particuliers, est une suite de l'union des intentions de 
S. M. et celles du prélat pour le soulagement de ses peuples 
cn vertu de l’article du contrat du 9 février 1768, par lequel, 
en correspectivité des intentions y contenues, S. M. a dai- 
gné appuyer le prélat de son autorité et donner ses ordres, 
sans lesquels on y aurait pu réussir, afin que, par l’entre-. 
mise du seigneur comte Matton de Benevel, intendant de la 
province, l’on a pu parvenir à l’affranchissement, ainsi qu'il 
est réussi d'y parvenir, malgré les difficultés d’avoir un 
consentement général de tous les particuliers de chaque 
communauté, hormis de la ville qui a vingt-quatre adminis- 
trateurs et des six communautés de la haute Maurienne, à 
l'égard desquelles comme il ne s'agissait que de réduire en. 
la quantité des dimes qui était déjà fixée, la chose a été: 
expédiée par le seul conseil ordinaire d’icelles, outre quoi 
S. M. a aussi daigné donner l’autre facilité qui pouvait être 
également nécessaire, du placement des capitaux sur les 
royales finances. Ces objets remplis, afin que rien ne man- 
que à la discussion de ce contrat, et à ce qui, ensuite des 
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précédentes conclusions du seigneur procureur général, a 
été ordonné par les lettres de céans du 11 mars dernier, il 
a encore fait les observations suivantes. 

Des rentes annuelles qui devront être regardées comme 
féodales par rapport à la cavalcade. 

A l’article 8 desdites lettres, il a été prescrit que, par les 
informations à cet objet, l'on düt faire résulter séparément 
de la rente annuelle fixée par les communautés respectives 
pour les droits féodaux cet seigneuriaux, par rapport à la 
cavalcade à laquelle telles rentes sont sujettes, comme 
subrogée auxdits droits affranchis et anéantis, ce qu'on peut 
faire d'autant plus aisément aujourd'hui qu’il est constaté 
que la plus grande partie des ne devait être regardée 
comme ecclésiastique. 

Dans a séparation des rentes annuelles applicables aux 
droits seigneuriaux ; il y a quelque différence entre les trois 
premiers témoins et les commissaires des extantes; les pre- 
miers les tiennent plus bas pour la plus grande partie, les 
seconds les jugent plus fortes, hormis de quelques paroisses 
pour lesquelles ils se tiennent de quelques 50 livres au- 
dessous des autres ; il paraît cependant que le sentiment des 
commissaires en matières qui regardent de plus près leur 
profession cst préférable, d'autant plus que les choses étant 
réduites au point qu'il faut nécessairement arbitrer, l'arbi- 
trage devrait être pris pour la plus forte évaluation des droits 
seigneuriaux , eu égard que l’on voit par les contrats rap- 
portés à son lieu, de lacquisition des fiefs faite par les 
évêques, que quelques petites portions de dimes que l’évèché 
n'avait pas originairement étaient féodales, et il est d’ailleurs 
impossible d'en fixer la cote et le montant. 

Sur ces principes l’on observe que les rentes pour les 
droits féodaux et scigneuriaux sont évalués par lesdits com- 
muniers, savoir : 

Pour la ville de Saint-Jean, y compris le vin du ban, 


péage et barléage, à mille ou douze cents livres, et ainsi l'on 
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| pourrait prendre Ja rente moyenne... ......... L. 4,109 
TOC tt ren annees 300 
SaintJean d'APVES sise holmndereetes 600 
Saint-Sorlin d AVES ns are ce 800 
Albiéz= 1e-Vieux....i stand ..... 250 
Albiez-le-Jeune................... nd. 60 
Villarembert ................................ . 430 
Montrond............... a onseuss A0 
FONICOUVERE ere omenee . 200 
Jarrier ....... TS . 430 
Saint-Pançgrace............................ sie 50 
Villargondran A Re 470 
Montricher.......... bus Here nie da 60 
ADannes eee oeics Sao .. 400 
Valmeinier et Saint-Martin d'Arc........... ‘ : .. 420 
Saint-André.......... Dose 600 
Hermillon ......... Re 40 
Valloires....... SR 450 
| Le total donc résulterait à...... 4,800 


Et par là l'on voit que sur le total il n’y a pas grande diffé- 
rence entre les témoins, puisque le total fixé par les trois 
premiers est de 4,570 livres. 

De ce détail l'on voit toujours plus l'avantage de Févêché 
en cet affranchissement, parce que, ainsi que les témoins de 
déposent, les droits féodaux tous ensemble n’ont jamais été 
affermés plus de 3,000 livres. 


Des Fiefs propres. 


Du prélat et des épingles qu'il a exigées librement, ensuite 
de ce qui a été dit par le procureur général dans les précé- 
dentes conclusions, le seigneur évêque recourant, par acte 
du 49 avril proche passé, a par-devant le délégué, à l'accep- 
tation de l’avocat fiscal, faisant les fonctions du procureur 
général, intervenu pour la mense et pour tous autres inté- 
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ressés, a représenté qu'ayant, par le contrat du 25 juillet 
47768; affranchi, annulé, éteint’ et anéanti à perpétuité tous 
les ficfs, dimes,; rentes, censes, droits et devoirs tant féodaux 
queséigneuriaux, et autres qu'il avait rière les communautés 
contractantes, yÿ compris ceux à lui acquis en propre, par 
droit particulier, dans toute l'étendue d’icelles, tant en vertu 
des terriers stipulés en faveur de ladite mense qu’en vertu: 
de tous autres titres, quels qu’ils soient, et en quoi que 
lesdits fiefs, rentes et devoirs consistent ou puissent consis- 
ter, il a entendu, ainsi que dans ledit acte il a déclaré que, 
moyennant ce qu'il a exigé par ledit contrat pour épingles 
de chacune desdites communautés, se montant pour le tout 
à'la somme de 5,400 livres, la rente annuelle respectivement 
promise par chacune d'icelles dans ledit contrat serait 
aequise en cntier à ladite mense épiscopale, par l'application 
à’icelle des ficfs propres, soit rentes, qu’il a acquis en son 
nom par contrat du 5 septembre 1760, et compris dans ledit 
affranchissement, et en conséquence il a déclaré qu’au moyen 
desdites épingles par lui exigées il libérait et acquittait ladite 
mense épiscopale et, au besoin, lesdites communautés du 
prix desdits fiefs, soit rentes, qui lui appartenaient en propre 
avant le contrat d'affranchissement. 

Vu, partant, la transaction du 5 septembre 1760, par 
laquelle le seigneur marquis François- Marie Grisella de 
Rosignan, tant en nom propre que comme procureur des 
frères chevaliers Jacques, Philippe et Pie Grisella, ses: 
frères, en qualité d’héritiers de feu seigneur évèque de: 
Rosignan, à cause des dommages et intérêts prétendus par 
des réparations non faites, et pour la renonciation des fiefs , 
a relâché etabandonné au seigneur évêque recourant les fiefs 
légués par feu séigneur évêque de Masin et audit évêque de 
Rosignan, acquis par la transaction du 12 août 1744, en- 
sémble les fiefs acquis par ledit évêque de Rosignan par le 
contrât du 21 juillet 1756 avec toutes censes , servis, laodS’, 
platds: et’ aütrés redevances dépendantes tant des fiefs dé’ 
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l'évêché que de ceux acquis, et qui ont pu appartenir audit 
évèque de Rosignan à son décès, de mème que de tous 
droits, actions ct prétentions qui lui ont été acquises par 
ladite transaction de 1744, sous les réserves toutefois, sur le 
prix des fiefs acquis par ledit seigneur évèque de Rosignan, 
de la somme de 2,200 livres et que le seigneur recourant 
s’est engagé de payer auxdits sieurs frères de Rosignan. 

La transaction du 12 août 1744 par laquelle le sieur cha- 
noine Ennemond Vernaz, en qualité d'exécuteur testamen- 
taire de feu seigneur évêque de Masin, qui aurait institué 
héritiers les pauvres, a relâché audit scigneur évêque de 
Rosignan pour lui et ses successeurs les fiefs acquis par 
ledit seigneur évèque de Masin, ct ce à cause des dommages 
etintérèts qu’il prétendait, faute de renonciation des fiefs. 

Le contrat du 14 août 1725, portant acquisition pour le prix 
de 2,326 livres que l’évêque de Masin à fait de noble Benoit 
Martin de la Motte, des fiefs du Châtel, Truchet et Bérard, 
rière les paroisses de Saint-André ct lieux circonvoisins. 

L'autre contrat du 20 novembre 1730, par lequel noble 
Antoine d'Albert a vendu audit évèque de Masin le fief prove- 
nant du sieur Sauvage, qui s'étend rière la ville de St-Jean, 
de Jarrier, Fontcouverte et autres, pour le prix de 4,200 liv. 

Le contrat du 2 mai 4755, par lequel noble Victor-François 
d'Avrieux de la Balme a vendu à l’évêque de Rosignan les 
fiefs et rentes des Costes, Portaz, Combefort et Babilone, qui 
s'étend rière la ville, Fontcouverte et paroisses circonvoi- 
sines, pour le prix de 263 livres 6 sous 8 denicrs. 

L'autre contrat du 4® septembre 1755, qui est la vente faite 
par noble Philibert Chapel, comte de Rochefort, vicomte de 
Maurienne, audit évèque de Rosignan, du fief et rentes qui 
lui appartenaient rière la paroisse de Saint-André, pour le 
prix de 800 livres. 

Le contrat du 29 octobre 1755, par lequel le sieur Claude- 
Ferdinand Bertrand a vendu audit évêque de Rosignan les 
fiefs et rentes appelés de la Chaudanne , rière la paroisse de 


— 173 — 


Valloires, appelée Insolidum, rière la paroisse de Fontcou- 
verte et Albiez-le-Vieux, pour le prix de 600 livres. 

Le contrat du 3 janvier 4756, par lequel dame Rose Martin 
Sallières d’Arves, comtesse des Cuines et Villards, épouse 
du sieur Claude-Ferdinand de Rapin, a vendu et donné en 
payement à Mathieu Donnet, acceptant à son nom et, au 
besoin, à celui dudit évèque de Rosignan, tous les fiefs et 
rentes seigneuriales qu'elle avait rière la ville de Saint-Jean 
et les paroisses de Jarricr, Saint-Pancrace, Fontcouverte, 
Villarembert, Saint-Jean d’Arves, Saint-Sorlin d’Arves, 
Montrond, Albiez-le-Vieux, Albiez-le-Jeune et Villargondran, 
lesdits fiefs appelés des Sallières, parties Mareschal, des 
Costes, Fournier, de Tignac, de la Boche, Montarlot, Tigny, 
Thybieroz, Rapin, le Pontet, Combefort du Pont et Sibué, 
pour le prix de 3,245 livres. 

Avec le contrat du 20 juillet 4756 de final paycment et 
l’autre du 21 même mois, par lequel ledit Donnet a cédé à 
l’évèque de Rosignan tous les ficfs qu’il avait acquis au nom 
d’icelui, en vertu des contrats susénoncés des 12 mai, 
4er septembre et 29 octobre 1755 et 3 janvier 1756, moyen- 
nant le remboursement qui lui a été fait par ledit évêque des 
sommes qu'il avait avancées pour les respectives acquisitions 
susdites revenant en tout à 5,098 livres 10 sous. 

Les informations désignées dans le cours desdites conclu- 
sions par lesquelles il résulte aussi que le prix des fiefs que 
le seigneur évêque recourant a cédés à la mense, et qui lui 
appartenaient en propre, excèdent de beaucoup la somme 
de 5,400 livres qu'il a retirécs pour épingles, par le contrat 
d'affranchissement du 25 juillet 1768, la mense épiscopale 
y trouve un avantage des plus grands, d'autant plus qu’elle 
est déjà amplement dédommagée du montant desdites épin- 
gles par les dépenses considérables que ledit seigneur évêque 
a faites tant pour les augmentations qu’arrangements de 
toute convenance pour la plus grande commodité et embel- 
lissement de son palais épiscopal, qui se montent certaine- 
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ment à huit ou dix mille livres, outre les réparations dent il 
a relevé les héritiers de l'évèque de Rosignan par contrat-du 
5 septembre 1760, qui sont faites, ainsi qu’il est notoire, 
outre plusieurs autres dépenses en faveur de l'évêché. 

Par toutes ces réflexions et notamment par la valeur des 
fiefs cédés et prix payés par iceux, il est constaté que, lais- 
sant même à part la coutume du pays d'exiger des épingles, 
approuvée en semblable cas par les cours souveraines, de la 
libre exaction des susdites épingles, bien loin que la mense 
épiscopale vienne à en ressentir le moindre préjudice, au 
contraire le seigneur évêque recourant de son propre mou- 
vement, ainsi que le seigneur procureur général l'a marqué 
dans ses précédentes conclusions, en a agi-généreusement 
envers son église, conformément à l'esprit que les sacrés 
canons lui inspirent. 

D'ailleurs, le payement des susdites épingles ne saurait 
rejaillir au désavantage des communautés, parce que, répar- 
ties entre elles, elles reviennent pour chacune à bien peu de 
chose relativement et à proportion de la très grande utilité 
qu’elles obtiennent par les affranchissements respectifs, en 
sorte que le payement ne saurait altérer les convenances 
qu'elles y ont rencontrées. 


Observations sur l'obligation des .communautés. 


Le payement de la cote générique de la taille des rentes 
annuclles promises”à l’év'ché qui serait appuyé au consen- 
tement porté! par les assembläcs gfnéraies, même des 
endroits, les fiefs et autres droits n’affectaient qu’une partie 
du territoire avec la compensation de décharger d2 la même 
manière sur le général'de la paroisse les autres affranchisse- 
ments déjà faits ou à faire, ne forment point l’objet des 
réflexions du seigneur procureur g‘néral, dès que S. M., par 
ses lettres patentes du 5 mars proche passé, de commission 
à ce magistrat afin de pourvoir pleinement à l'exécution de 
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ses affranchissements, a commis l’intendant de la province 
pour autoriser les plans d’'égance, outre les contribuables, 
de faire exécuter sommairement, contraindre les renitents 
de la manière la plus prompte et sans forme de procès, et’, 
au- besoin, décider sur toutes les difficultés qui pourraient 
s'élever dans l'exécution: desdites conventions, lui ayant 
conféré à ces fins: pour cela, annexes, connexes et dépen- 
dances, toute l'autorité nécessaire , même celle du préfet du 
_prétoire: 


- Des Droits dus aux finances. 


Par l’affranchisement et anéantissoment. des droits féo- 
daux ct seigneuriaux, il y a des droits dus à la couronne 
pour la dédommager de ce qu'elle perd sur les divers 
domaines, et ses effets cependant sur les affranchissements 
dont il s’agit, il n’est question d'aucun droit, puisque la 
couronne en a déjà obtenu la correspectivité par le contrat 
du 9 février 1769, par lequel il a été promis de la part du 
royal patrimoine la rémission de tous les droits qui pourraient 
être dus par rapport aux droits féodaux qui auraient été 
affranchis, ainsi que cette rémission a été accordée par les- 
dites lettres patentes du 5 mars proche passé. 

La difficulté donc se réduirait aux fiefs que les évêques de 
Masin et de Rosignan ont acquis des particuliers, et qui sont 
passés au seigneur évêque recourant. 

Il ne s’agit pas de fixer pour eux le devoir du laod d’in- 
demnité, parce qu'ils parvinrent aux évêques.et non à l’évé- 
ché, et la cession et la déclaration faite par le scigneur 
recourant n’a pas appliqué ses fiefs à la mense, puisqu'ils 
étaient affranchis, mais le produit soit en rente, soit en 
capital, lequel produit en argent ne saurait être sujet aux 
laods d'indemnité. 

Il s'agit donc seulement des laods dus aux finances : 

{°- Pour l'acquisition dés fiefs faite par l’évêque de Masin; 

2-Pour:la cession ensuite faité à l'évêque de Rosignan ; 
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3° Pour les acquisitions d'autres fiefs, faites par ce der- 
nier; 

&° Pour la cession que les héritiers du dernier ont faites 
des uns et des autres au seigneur recourant, lesquels laods 
n'ayant point été remis, le royal patrimoine est en droit de 
la demander, mème par le moyen de l'action réelle, qui lui 
appartient à cet égard, ainsi que le seigneur procureur 
général se réserve de faire instance, afin qu'on fasse conster 
du payement ou qu'on les paye de la manière qu'ils seront 
liquidés sur le prix porté par les contrats ci-devant désignés. 


Observations générales. 


Le seigneur procureur général dit enfin qu’il devait décla- 
rer d’avoir vu tous les contrats et pièces désignés dans les 
dites conclusions, que par l'inventaire des terriers qui a été 
exhibé et par les dédommagements donnés par les évêques 
respectifs aux successeurs il est confirmé de plus en plus de 
la vérité de défaut de rénovations déposé par les témoins, et 
que le prix auquel le blé et le vin ont été évalués dans les 
informations, eu égard aux dues proportions, ne s'éloigne 
pas du prix commun de dix ans résultant par les taux de la 
ville, rapporté dans le certificat ci-devant énoncé du procu- 
reur et liquidateur Robert en date du 18 mars dernier. 


Conclusions. 


C'est pourquoi ledit seigneur procureur général n'empêche 
pour le roi, pour l’église et mense épiscopale, pour la ville 
et communautés, que ce magistrat, en exécution des royales 
lettres patentes du 5 mars dernier, tant par sa propre auto- 
rité que par la sénatoriale qui lui a été conférée par lesdites 
lettres, donne son approbation et homologation au contrat 
d'affranchissement du 25 juillet 1768, reçu par le notaire 
Deschamps, avec déclaration qu’en conformité du contrat 
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passé avec le royal patrimoine le 9 février 1768, approuvé par 
les royales patentes du 17 même mois entérinées céans, il 
sera loisible à la ville et aux communautés respectives de se 
libérer des rentes annuelles portées par l'affranchissement 
à proportion des capitaux qui en seront payés, en les réglant 
à raison du trois et demi pour cent de revenu, pourvu que 
chaque payement ne soit pas moindre du quart de la somme 
totale due par chaque communauté, et que les payements 
soient faits aux royales finances, ès mains et sur quittance 
du trésorier général, à titre d'emploi perpétuel qui les 
remettra dans la caisse d'amortissement, pour en faire 
ensuite la version au bénéfice de la couronne de la manière 
ordonnée par le royal édit du 9 février 1754, entériné céans 
le 12 même mois, en payant à perpétuité l'intérêt du trois et 
demi pour cent à ladite mense et à proportion des capitaux 
qui seront payés de la manière susdite, avec déclaration 
qu'il sera loisible aux royales finances, toujours et en quel 
temps qu'elles le voudront, de se décharger des susdits 
intérêts, au moyen de la cession de l'équivalent, par assigna- 
tion d'autant de revenus dans le diocèse de Maurienne, ou 
sur les tailles dues par les communautés de cette province. 

Finalement il a conclu qu’il fût réservé au royal patri- 
moine le droit des laods ci-devant mentionnés et qu'il fût 
ordonné au secrétaire de céans de retenir les informations 
ci- devant désignées, et de la déclaration judiciairement 
passée par le seigneur évêque recourant, le 49 avril dernier, 
reçue par le notaire Robert, pour faire passer le tout aux 
archives de céans, et qu’enfin il fût ordonné que le seigneur 
recourant remettra copie des contrats respectifs du 9 février 
et 25 juillet 1768, et de l’arrèt qui se rendrait sur lesdites 
conclusions au bureau de l'économat général apostolique et 
royal des bénéfices, et que tant lui que ses successeurs, 
lorsqu'il sera ordonné, payeront la cavalcade sur le revenu 
de 4,800 livres, et le tout vu et diligemment considéré. 

La chambre, faisant droit sur ladite requête et ayant égard 


— 18 = 

aux conclusions et consentement prêté par le procurer 
général du'roi', et cri exécution desdités:lettres patentes de 
S. M. du 5! mars proche passé, tant par sa propre autorité: 
que par là sénatoriale à elle conférée par lesdites lettres, à 
approuvé et approuve, homologué'et homologue les contrats 
d'affranchissement contenus dans l'acte du 25 juillet 1768, 
réçu ct signé par le notaire Deschamps, avec déclaration 
qu’en conformité du contrat passé avec le royal patrimoine 
le 9 février 1768, approuvé par les lettres patentes de S. M. 
du 17 dit février et entériné céans , il soit loisible à ladite: 
ville-ct'aux: communautés suppliantes et respectives de:se 
libérer des réntes annuelles portées par l'affranchissement à 
proportion dés capitaux qui seront payés’, er les réglant- à 
raison da-trois et demi pour cent du révenu, pourvu que 
chaque payement ne soit pas moindre du quart de la somme 
totale duë par-chaque communauté; et que les payements en 
sorent faits aux royales finances, ès mains et sur quittance 
dt trésorier général, à titre d'emploi perpétuel, lequel: tré- 
soriët' lés metira dans la caisse d'amortissement, pour en 
faite. ensuite la version au bénéfièe de la couronne dela 
mañière ordonnée par l'édit du 8 février 1751, entérinés 
céans le 12 mème mois, en payant à perpétuité l'intérêt du 
trois et demi pour cent à ladite mense , à proportion des- 
capitaux qui seront payés de la manière susdite, déclarant 
aussi qu'il sera toujours loisible aux royales finances, et'en 
quel temps qu’elles voudront, de se décharger desdits inté- 
rêts au moyen de la cession qu’ellés feront de l'équivalent 
par assignation d'autant de revenu dañs'le diocèse de Maw- 
riennc, ou sur les tailles dues par les communautés dé cette 
province. 

Finalement la chambre réserve aù royal patrimoine le 
droit des laods ci-devant mentionné, et commande au seeré- 
taire de céans de retenir les informations ci-devant visées, 
avec la déclaration judiciairement passée’ par ledit seigneur 
évêque recourant le 19 avril derriiér!, re&u: par lé notaire 


— 179 — 


Robert, pour faire passer le tout aux archives de céans, 
ordonnant de plus que ledit seigneur recourant remettra 
copie des contrats respectifs des 9 février et 25 juillet 4768 
et du présent arrêt au bureau de l’économat général aposto- 
lique et royal des bénéfices, et que tant lui que ses succes- 
seurs, lorsqu'il sera ordonné, payeront les cavalcades sur le 
revenu de 4,800 livres. Fait à Turin au burcau des comptes 
le trentième mai mil sept cent soixante-neuf. Signé Corte et 
plus bas Collonges. 
Par extrait : 


Signé : DESCHAMPS. 


ERRATUM 


Dans le tableau des Membres de la Societé d'histoire et d'archéologie 
de la Maurienne, publié en tête du 1‘ Bulletin du 2° Volume , on a 
omis le nom de M. GRANGE Camille, vérificateur de l’insinuation. 


ENTRÉE ET INSTALLATION 


SUR LE SIÉGE ÉPISCOPAL DE MAURIENNE 
DE 


Me CHARLES-JOSEPH FILIPPA DE MARTINIANA 


Le 11 SEPTEMBRE 1757, À QUATRE HEURES DU SOIR ! 


Extrait du livre journalier de noble et spectable 
Claude-François de Rapin* 


Archives de M. MaRTIN D’ARVvES et annoté par lui. 
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Le dimanche 7 août 1737, Monseigneur Charles-Joseph 
Filippa de Martiniana, comte de ladite terre, ayant encore 
son père et une belle-mère, âgé d'environ trente-deux ans 
et onze mois, nommé évêque de Maurienne par le roi de 


? Ce cérémonial d’entrée et d'installation des évêques de Maurienne 
parait très ancien et n’a été changé qu'en 1826. 

3% Noble Claude-François de Rapin naquit à Villargondran, commune 
à trois kilomètres de Saint-Jean de Maurienne, le 14 octobre 1704 : ce 
fut un jurisconsulte distingué , il mourut en 1776. En lui s’éteignit la 
branche aïnée de la famille de Rapin, l’une des plus anciennes et des 
plus illustres de la Maurienne. Parmi ses membres les plus remarqua- 
bles, je ne citerai que l’auteur de l'Histoire d'Angleterre, Paul Rapin 
de Thoyras. Cette maison, au xvr° siècle , se divisa en plusieurs bran- 
ches qui se fixèrent en Maurienne, en France, en Hollande et en Prusse : 
elle n’est plus représentée aujourd’hui que par M. Philippe-Adolphe de 
- Rapin Thoyras, colonel des cuirassiers de la garde grand-duc Nicolas, 
décoré de plusieurs ordres. Il a épousé, le 22 août 1822, Ulrique- 
Hélène-Wilhelmine-Henriette, baronne d’Eicksted, dont il n’a pas eu 
d'enfants. (Voy. Histoire de la famille de Rapin, par Raoul de Caze- 
nove.) 


Il 13 
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Sardaigne en janvier précédent, a été consacré évêque dans 
l'église métropole de Saint-Jean à Turin, en présence de 
MM. Dupré, le second des nobles syndics de Saint-Jean , et 
François Bertrand, comme conseiller de ladite ville, accom- 
pagnés du valet de ville, partis le mardi 2 dudit mois, et ont 
été de retour le lundi dudit. 

On a fait des prières ce jour-là à Saint-Christophe. 

Le dimanche 21 dudit, Monsieur le chanoine Vernaz, 
comme procureur spécial dudit révérendissime évêque, daté 
OU uocc ,a pris possession pour lui de la cathédrale 
ainsi que s'ensuit : 

40 Il a fait inviter par un chanoine plusieurs de la no- 
blesse et des Messieurs de ville pour s’y trouver par honneur 
ct pour y assister dont j'ai aussi été invité et du nombre, 
nous sommes allés à la salle capitulaire vers les neuf heures 
du matin et là on nous a fait lecture à haute voix de bulles 
de nomination, d'élection et d'approbation, datées du 15 
des calendes dudit mois, par Sa Sainteté Benoît XIV et de 
ladite procure, après quoi on s’est acheminé à la porte de 
l'église cathédrale, vers le tombeau des princes ; et là M. le 
grand-vicaire Sancey y à encore réitéré la même lecture et 
de certaine autre bulle concernant les prétendus vassaux de 
l'évêché; après on est allé au chœur d'icelle, et là M. Vernaz, 
en sadite qualité, revêtu d’une chappe et assisté de deux 
chanoines du corps, au son des orgues et de la sonnerie au 
clocher, est allé embrasser le maïtre-autel; de là est allé 
s'asseoir sur le trône des évêques , de là sur leur forme * aux 


* Le mot forme signifie s{alle. Celles de la cathédrale de Saint-Jean, 
qui sont très belles, furent faites par les soins de M” Étienne de Morel, 
des seigneurs de Virechatel, vers la fin du xv° siècle. Le sculpteur Pierre 
Mouchet, de Genève, l’auteur des stalles de la cathédrale de Lausanne, 
dirigeait ce travail ; il recut pour la main d'œuvre 2,086 florins parvi 
ponderis, environ 21,694 fr. 40 cent. de notre monnaie. 

En 1794, elles furent mises aux enchères : un forcené s'avance pour 
les miser: « Que veux-tu en faire ? lui demanda-t-on. — Les brüler, » 
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formes capitulaires et ensuite on s’est retiré ; étant pour lors 
vers les onze heures du matin, je n’ai pas voulu retourner 
à ladite salle non plus que MM. Ducol, Collafre, Martin 
d'Arves et Berard, qui avions assisté auxdites lectures de 
bulles , s'agissant de signer comme témoins le verbal que le 
secrétaire dudit révérend Vernaz, soit du chapitre, a dressé 
des susdicts actes, attendu cette bulle concernant les pré- 
tendus vassaux de l'évêché, parce que par là nous aurions pu 
nous nuire et au procès en défense que nous avions contre 
feu Monseigneur de Rosignan , son prédécesseur, et qu’il 
nous a intenté en 1745 en prétendant que nous lui devions 
prêter serment de foi et hommage, etc. : 

Le 10 septembre, par un samedi, vers les neuf heures du 
matin, ledit révérendissime évêque est arrivé à Saint-Michel 
où il est resté jusqu’à une heure de l'après-midi du lende- 
main dimanche 41 septembre 1757; les députés du corps de 
ville, sçavoir Monsieur l'avocat fiscal Paraz pour le premier 
rang et les autres du deuxième et troisième rang, lui sont 
allés au devant jusqu’au......... et l’ont accompagné jus- 
qu’à son entrée; six chanoines lui sont aussi allés au devant 
jusqu à Saint-Michel, et plusieurs chanoines de la Chambre 
et curés des environs et des principaux de la ville et bourgs 
et des nobles dont j’ai eu l'honneur d'y aller aussi avec 
M. Collafre et celui de l'accompagner jusqu’à Saint-Jean. 
Le 44 dudit, à une heure après midi, après l'avoir compli- 
menté à Saint-Michel, il faisait alors un peu de pluie qui a 
fort dérangé la marche depuis le pont d'Arc, où à une portée 


répondit-il. Poussé violemment hors de la salle du district (aujourd'hui 
la salle des pas-perdus de l'évêché) par l’indignation publique , elles 
furent adjugées pour la somme de 305 fr. au citoyen Sibué Jean- 
Baptiste, menuisier; il obtint de les laisser en place sous prétexte 
qu’elles pourraient servir pour les fêtes nationales. Lorsque le culte fut 
rétabli, Sibué , pour prix de sa belle action, obtint gratuitement une 
place dans ces mêmes stalles qu’il avait sauvées de la fureur du déma- 
gogue G., et une chaise pour sa femme. 
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de carabine en çà nous avons trouvé le corps, soit un déta- 
chement de la jeunesse , soit bourgeoisie de cette ville, 
sous les armes avec leur drapeau et tambours battants, qui, 
après une salve soit décharge, ont pris les devants et ont 
précédé l’escorte en ordre jusqu'aux Capucins; puis l'évè- 
que étant descendu de chaise où il était avec Monsieur 
l'intendant vers la grande porte du collége *, où il a été com- 
plimenté par l’un des nobles syndics, assisté des conseillers 
de ville, et d’où il s’est acheminé vers l’église desdits Capu- 
cins ”, où ayant fait son adoration, il s’est rendu au réfec- 
toire de ces pères pour y être habillé de son habit de chœur 
avec le chapeau vert, et s'étant reposé environ demi heure, il 
est repassé par ladite église, et ayant trouvé son cheval 
blanc tout prêt et harnaché fort proprement en velours cra- 
moisi, ila monté, ayant été précédé par son domestique à 
pied, puis par ses prêtres d'honneur à cheval et suivi par les 
magistrats et conseil de ville ayant à leur tête leurs syndics, 
et s’est acheminé en cet ordre jusqu’à la chapelle qu’on lui 
avait préparée ducemcent tapissée et garnie d’un autel pro- 
prement rangé qui y a été fait aux frais de M. le chanoine 
Vernaz, au devant laquelle étant descendu, a fait sa prière 
suivant le cérémonial et il y a été harangué par M. le cha- 
noine Vernaz; de là il est remonté à cheval en chappe et 
mitre et sa crosse au devant et MM. Ducol, Dupré et Bellet, 
syndics de ville, avec M. le juge-corrier Favre, ont porté le 
dais d’une belle toile d’or avecdes franges en argent de trois 
à quatre doigts de large à festons et l'ont suivi les autres 
conseillers de ville dont j’en étais un et étant arrivés vers la 


1 Le collége Lambertin, soit séminaire, était situé vis-à-vis le 
couvent des Capucins ; c’est la troisième maison à gauche en arrivant 
d'Italie. Son portail, en pierre de taille, est surmonté d’une inscription 
et des armes de M® de Lambert, son fondateur. 

? Cette église a été convértie en écurie pour l'hôtel de l’Europe, 
. qui occupe les bâtiments de l’ancien couvent. 
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porte Maranche*, il est de nouveau descendu de cheval qui 
a été saisi et monté par les officiers de ladite bourgeoisie, 
soit par M. Rogès, l'un d'iceux qui l'ont tout de suite conduit 
à la maison de ville, escorté d’un détachement de dix ou 
douze garçons bourgeois sous les armes, et les valets de 
pied de l'évêque se sont saisis du dais qu’ils ont porté à 
l'évêché, comme par usage étant à eux dès lors ; et après les 
cérémonies ordinaires, il a été harangué par M. le chanoine 
Gilloz et après avoir donné à baiscr son anneau à tous les 
chanoines qu'il à aussi -embrassés soit donné le baiser de 
paix et non aux autres ecclésiastiques qui ont seulement 
baisé l'anneau, c'est-à-dire ceux qui se sont trouvés en sur- 
plis seulement. Après quoi, il est descendu de la chaire 
épiscopale et est allé prêcher au peuple dans la nef, où il a 
fait un très beau discours et nous a donné à entendre ses 
bonnes et pieuses intentions. De là il s’est rendu en la 
sacristie pour y être déshabillé de la chappe et mitre et 
ayant repris son habit de chœur, il s’est retiré à l'évêché par 
le grand escalier, accompagné du chapitre et clergé et du 
corps de ville, et tous enfin se sont retirés ; on avait aussi 
habillé une douzaine d'enfants pour figurer les douze apô- 
tres et saint Jean-Baptiste, notre patron , qui l'ont accompa- 
gné soit précédé sa marche depuis. 

On avait élevé trois beaux arcs de triomphe fort propres 
en peinture, l’un vers le chemin qui tend depuis chez 
M. d'Humbert au chemin du Clapey, l’autre vers le coin 
des Quatre-Chapelles du côté des Capucins, et l'autre vers le 
coin de la porte Maranche ; les maisons environnantes étaient 
tapissées de feuillages et les rues sablées. 

Il a donné à manger, le jour de leur arrivée à Saint-Michel, 
aux susdits députés de ville et à plusieurs autres tant ecclé- 
siastiques que séculiers qui le sont allé voir. 


1 Cette porte, de forme ogivale , était située entre le grand clocher 
et l’évèché ; elle fut démolie en 1830. 
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Le surlendemain de son arrivée en cette ville, 43 dudit 
mois (où toute la fonction s'est commencée depuis les quatre 
heures et a été finie vers six heures et demie du soir), 
attendu que les dragons sont arrivés en cette ville le lende- 
main qui ont causé ce retardement, l'on est allé ramener le 
cheval à la cour de l'évêché, accompagné du capitaine de la 
bourgcoisie, avec l'élite d'icelle sous les armes drapeau et 
tambours et ils ont fait leur salut et une salve générale, 
après quoi le sieur Bcrard, leur capitaine, est monté avec 
ses officiers de cartier, enseignes, et sont montés à l’anti- 
chambre de Sa Grandeur et il leur a fait donner une bourse : 
de L. 324 en louis neufs de notre roi, que M. Berard, leur 
capitaine, avec les officiers de cette troupe, ont employée 
partie en feux de joie, fusées, bal et à boire le soir du diman- 
che 18 dudit, lequel soir on a fait aussi une illumination par 
la ville, et la bourgeoisie a pris les armes comme dessus. 

Le 13 dudit, Monseigneur a rendu visite au conseil de ville 
à la maison de ville, où l'on a préparé des fauteuils et des 
chaises tapissées , de là il est allé voir le séminaire et de là 
aux Capucins, après quoi il a passé par Romassot et est 
rentré par le verger de l'évêché, accompagné d'un grand 
nombre de personnes du clergé, de la noblesse et du conseil. 

Il est venu chez moile......... dudit et j'ai mangé chez 
lui le vendredi 16 à diner avec quatre chanoines de la caté- 
drale et autres. 

Le 17, plusieurs écoliers de rhétorique ont soutenu des 
thèses d’éloquence dans la salle de l’évêché, entre autres 
Laurent fils de M. Jean-Baptiste Frasse, notaire, notre chà- 
telain des Villards, et le lendemain, ils ont représenté la 
tragédie de la mort de César, au collége, en présence de 
l'évêque. 

Le dimanche au soir 48 dudit, on a fait un feu de joie, on 
a tiré plusieurs douzaines de fusées, Monseigneur s’y est 
trouvé aux fenêtres de son pavillon du côté d’Arvan, et la 
bourgeoisie sous les armes avec leurs officiers et capitaine 
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sous un uniforme vert, parement et bavaroise blanc et bou- 
tons.......... ils ont soupé au palais ce soir là. Le feu de 
joie a commencé à sept heures et demie et a été fini à dix 
heures. 


NOTICES HISTORIQUES 


SUR LA 


COMMUNE DE LA CHAPELLE 
CANTON DE LA CHAMBRE 


Par M. F.-C.-A. ASSIER. 


—4— 


I 


La Chapelle est une commune située entre Aiguebelle 
et Saint-Jean de Maurienne; son altitude est de 463 mètres 
au-dessus du niveau de la mer. À ses pieds est le tunnel qui 
porte son nom. Aucun chroniqueur n’a encore parlé de cette 
commune, qui mérite cependant une étude aussi bien que 
ses voisines ; nous dirons même que toute commune devrait 
avoir son histoire. 

Le voyageur qui passe dans ses tranchées à pic, s’est 
demandé sans doute plus d’une fois si, dans des temps 
reculés, quelque catacilysme n'avait pas, à en juger par la 
configuration du terrain, bouleversé ce pays et enseveli ses 
anciens habitants ; l’éboulement s’est en effet étendu dans 
la plaine, vers le milieu du xve siècle, comme un large 
manteau déployé. | 

Ainsi, un grand désastre eut lieu en cette locahté, 1l y 
aura bientôt quatre siècles. Ce cataclysme, qui vint un jour 
engloutir l’ancienne commune sur les ruines de laquelle la 
Chapelle est bâtie aujourd'hui, est comparable à celui du 
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mont Granier, qui ensevelit en 1248 la petite ville de Saint- 
André et quatre villages environnants, et à celui de la vallée 
de Goldau en Suisse, engloutie en 4806 par la chute du 
Rossberg. 

On n’a pu trouver encore la date précise de l'événement 
de la Chapelle; mais la tradition, qui le met vers le milieu 
du xv° siècle, en a du moins conservé le nom et l'appelle le 
déluge de Saint-Laurent, sans doute parce qu'il arriva le 
40 août, jour de la fête de ce saint. 

Nous avons cependant de fortes raisons pour croire que 
cet éboulement est plus ancien, et nous nous demandons 
s'il aurait été isolé, ce qui est possible, ou bien s’il a eu 
lieu en même temps que ceux sur lesquels sont bâties les 
communes de la Chambre et de Saint-Avre, celle de Ponta- 
mafrey, celles de Saint-Julien, de Villargondran et de 
Saint-Jean de Maurienne; ce qui alors supposerait une 
grande commotion souterraine, qui aurait déterminé, dans 
toute cette région, ces divers éboulements simultanés. 

Pour perpétuer le souvenir de celui dont nous parlons, 
un modeste monument a été élevé sur les lieux par la piété 
des habitants échappés à ce désastre. Ils ont voulu éle ver, 
à l'entrée de la gorge profonde formée par cet éboule- 
ment, une chapelle dédiée à saint Bernard de Menthon, 
fondateur de l'hospice qui porte son nom. Ne trouve-t-on 
pas là, en effet, quelque analogie avec les événements que 
la chronique rapporte au sujet de l’origine de la fondation de 
l'hospice du Mont-Saint-Bernard, et sur ceux rapportés à 
propos de la chute du Granier. Il y est partout question 
d'intervention des démons; car la chronique raconte aussi 
que, lors de cet éboulement d’une masse énorme de terre 
et de pierre, on entendit un bruit et des clameurs étranges; 
que les esprits infernaux lançaient du haut du Drairon des 
rochers énormes qui arrivaient jusqu’au fond de la vallée. 

. Une croix fut aussi plantée, à cette époque, au sommet 
du Drairon, pour conjurer les esprits malfaisants. Et long- 


— 49 — 


temps après encore, toujours suivant la tradition, on en- 
tendait, autour de ces lieux déserts, des voix plaintives et 
inconnues, et parfois même on y voyait errer des fantômes. 
Aussi les gens sujets à la peur n'osaient jamais s ‘aventurer 
dans ces lieux de lugubre et fatale mémoire. 

En dépit de ceux qui déclament contre la superstition, 
avouons que les croyances populaires ont quelquefois leur 
bon côté ; il serait fâcheux de les détruire entièrement. 
Châteaubriand n'a-t-il pas dit qu'il faut à l'homme du 
merveilleux , un avenir, des espérances, parce qu'il se sent 
né pour l’immortalité ? 

Il y a peu d'années, une nouvelle chapelle, aussi dédiée 
à saint Bernard, fut élevée sur l'emplacement de l’ancien 
oratoire, devenu trop petit et presque tombé en ruines. De 
ses vestiges, on n'a conservé que le tableau de l'autel, 
tableau si ancien, si dégradé, que l’on a peine à reconnaître 
quelques traces de couleurs. On peut cependant distinguer 
un peu saint Bernard et une partie du dragon enchaïné. Le 
cadre est d'une forme tout originale. 

La nouvelle chapelle , peinte à la fresque , représente les 
principaux traits de la vie de ce saint. 

Rien de plus sauvage, de plus lugubrement pittoresque 
que cette gorge profonde, parsemée de blocs énormes 
détachés de la montagne et gisant là depuis l’époque du 
cataclysme. Un torrent se précipite à travers ces roches 
entre lesquelles il a de la peine à se frayer un passage. 

Et cependant, au milieu de cette nature bouleversée, de 
ces vestiges imposants d'un grand désastre, le touriste trouve 


encore un certain charme, en voyant cette humble chapelle 


isolée , élevée là, au centre de la désolation, comme pour 
perpétuer dans les générations futures le souvenir de cet 
épouvantable bouleversement ; ce modeste sanctuaire, sans 
cesse menacé par le torrent qui l’environne de tous côtés et 
dont il n'est défendu par aucun rempart, est cependant 
debout, depuis des siècles, malgré les vents et les orages. 


2. 
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Dernièrement encore (il y a de cela quatre ans), après une 
pluie diluvienne, le torrent vint à grossir et déborder si 
prodigieusement, qu'il sortit de son lit et descendit furieux 
jusqu’au fond de la vallée, ravageant les prés et les champs 
qui se trouvaient sur son passage, effondrant les murs de 
soutènement des tranchées, coupant le chemin de fer, la 
route impériale, d’où il alla enfin se perdre dans la rivière; 
mais la chapelle de Saint-Bernard fut respectée. 

Descendons maintenant de cette région désolée pour nous 
diriger vers le nord, où nous trouvons adossé au bas d’une 
pente verdoyante , un assez gracieux village où l’on voit une 
sombre et vieille tour, dernier vestige du manoir des sei- 
gneurs de Tigny, qui donnèrent leur nom au hameau. 

Ce fut au xvie siècle que les aescendants de Pierre de 
Tigny , seigneur d'Hurtières, possédèrent un château en ce 
lieu, sur le territoire de la Chapelle. Outre la tour, il existe 
encore d'autres corps de bâtiments assez bien conservés et 
qui dépendaient de la tour principale, mais paraissant d'une 
construction moins ancienne. 


1 Dans l’obituaire du chapitre de Saint-Jean de Maurienne, il est 
fait mention de plusieurs membres de la famille de Tigny : 
Noble Jean de Tigny, qui vivait en 1334 ; 
— François de Tigny, qui vivait en 1371 ; 
— Jean, son fils; 
— Humbert, fils d’un autre Humbert, 1456: 
— Humbert, qui mourut en 1533. 
On voit dans la cathédrale de Saint-Jean de Maurienne , sur le 
sous-pied de la chapelle de Saint-Crépin, l'inscription suivante en 
lettres gothiques : 


HIC EST CAPELLA VIRI NOBILIS DOMINI JOHANNIS DE TYGNIANICO... 


Le reste de l'inscription est effacé. 

Ce Jean de Tigny est probablement le même que celui ci-dessus, 
dont il est fait mention dans l’obituaire en ces termes : 

XVIII Kal.— Exaltatio sancte crucis cum mur cantoribus institutum 
per Joh. de Tynianico qui dedit pro dicto festo Ix sol. vien. annuales 
et debetur ostendere dicta die veram crucem. | 
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En revenant vers le midi, nous trouvons le village prin- 
cipal (chef-lieu), presque tout composé de vieilles maisons 
dont quelques-unes tombent en ruines. L'église, seul monu- 
ment digne de quelque attention, porte la date de 4700, 
époque où quelques-unes des plus belles églises de Mau- 
rienne furent construites, sous le patronage de l'évêque 
François-Hyacinthe Valperga de Masin. 

La nef de l’église de la Chapelle est vaste et dégagée, la 
voûte hardie. On y remarque surtout un maitre-autel en 
style de la renaissance. Ses colonnes élancées, d'une hauteur 
considérable, ses statues de grandeur naturelle, ses autres 
sculptures et ses ornements, sont d'un bel effet ; sauf quel- 
ques restaurations à faire, je ne crains pas "d'avancer que 
cette église, dans son ensemble, est un des plus remarquables 
monuments religieux du pays. 

Plus au sud, nous trouvons le hameau de Gondran , dont 
on attribue le nom au roi Gontran de Bourgogne, que l’on 
croit avoir séjourné dans nos contrées. Ce qui viendrait 
encore à l'appui de mon assertion , c'est que ce village 
portait anciennement le nom de Champorand, ainsi qu'on 
le voit sur les vieilles cartes de Savoie. 

La Chapelle a d’ailleurs conservé des traces du passage de 
troupes ou de bandes étrangères, car en plusieurs endroits 
déjà, et loin des maisons, on a trouvé des squelettes hu- 
mains. Dernièrement encore (en 1863), lorsque M. le 
chevalier Clert, conseiller à la Cour impériale à Chambéry, 
fit construire un oratoire sur les ruines de l’ancien, dédié 
à saint Antoine de Padoue, les ouvriers trouvèrent deux 
squelettes humains, en creusant les fondations. Or, la 


* Cette inscription est accompagnée des armes de la famille de Tigny, 
qui sont d’or au griffon de gueules. Cet écusson se trouve répété à 
droite et à gauche de l'autel. 

Étienne de Tigny signa avec ses confrères la convention passée entre 
Édouard, comte de Savoie, et Aymon de Miolans, évêque de Mau- 
rienne, le 2 janvier 1327. | 
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tradition parle de militaires tués en cet endroit ; et voici, à 
ce propos, ce que rapporte la chronique, assez accréditée 
dans le pays : 

« Un officier, passant devant l’ancien oratoire , alors 
debout, entra dans une grande colère en voyant l’efligie du 
bon saint Antoine, et, pour mieux assouvir sa rage impie, 
iltira, à bout portant, un pistolet chargé à balle, -sur la 
statuc du saint placée dans la niche. Mais, par un prodige 
inattendu, la balle revint frapper par ricochet l’audacieux 
officier et l’étendit roide mort au pied de l’oratoire. Il fut 
enseveli tout à côté. » 

Depuis lors, peu de gens osaient s’aventurer en ces lieux, 
la nuit venue, bien que ce fut alors une grande route très 
fréquentée, et souvent, le soir au coin du feu, on racontait 
qu'un fantôme avait été aperçu errant autour de loratoire, 
ou glissant à travers les champs voisins. Cette crainte n’a 
pas encore disparu de nos jours. 

D'autres squelettes humains furent encore trouvés, en 
minant, dans des vergers et des champs. En 1860, un habi- 
tant du hameau de Gondran , en creusant une cave dans sa 
maison nouvellement relevée après un incendie, découvrit 
le squelette d’un homme de taille colossale, couché dans 
une espèce de tombeau, sur un lit d'ardoises, légèrement 
incliné vers les pieds; d’après la mesure prise au moment 
de la découverte, et en calculant la dimension de la tête qui 
manquait au corps, le squelette mesurait six pieds. 

Que de choses l’on trouverait encore et de bien curieuses 
peut-être, si l’on pouvait entreprendre des fouilles sous les 
principaux villages, et notamment aux abords du local où 
la tradition prétend que se trouvait l’ancienne église, avant 
l'éboulement, soit dans une vigne escarpée, située au bas 
de la pente de la montagne et où l’on a cru reconnaître des 
vestiges de vieux murs, sous terre‘. En arrachant quelques 


1 Remarque prise dans le mémoire de M, de Costa. 
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pierres, un ouvrier fit une ouverture dans laquelle il laissa, 
par mégarde, tomber la presse en fer dont il se servait. Le 
bruit qu'elle fit et celui que produisirent des pierres que 
l’on y jeta, laisseraient croire à l'existence d’une construc- 
tion ensevelie sous les décombres de l’éboulement. Si la 
Société y fait pratiquer des fouilles et qu’elles présentent 
quelques curiosités, on les détaillera dans le prochain 
bulletin. 

Aux environs de Gondran, il existe, au milieu des 
champs, un vaste amas de pierres que l’on appelle, dans le 
pays, le murger de la bataille, parce que, dit la chronique, 
un grand combat fut livré en ce lieu, dans les temps passés, 
probablement lors du passage des Espagnols en 1742. 


Il 


Au xvie siècle, la commune de la Chapelle était un fief des 
seigneurs de la Chambre, ainsi qu'on le voit dans les archives 
de la commune où sont conservées les minutes Conin ou 
fief Badie, à la date de 1583, au profit de M. Louis, marquis 
de La Chambre. 

Le 414 juin de l’an 4758, le conseil et les notables de la 
paroisse de la Chapelle se réunirent en assemblée générale 
dûment autorisée, à l'effet de députer le sieur Jean-Louis 
Assier, substitut du procureur Barlet à Chambéry, et le 
sieur Philibert Assier, tous deux dudit lieu, pour, et au 
nom du général de la communauté de la Chapelle, se trans- 
porter en ladite ville de Chambéry, aux fins de consulter un 
ou plusieurs avocats , sur le contrat d’affranchissement que 
devait passer ladite communauté avec le seigneur marquis 
de La Chambre, ensuite du compromis passé le 21 mai de 
la même année, pour regard des devoirs seigneuriaux dus 
audit seigneur marquis, rière ledit lieu de la Chapelle, de 
même que pour prendre des instructions et arrangements 
convenables tant pour les échuttes, plaids, laods, que pour 
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l'affranchissement des frais et rentes annuelles tant échus 
qu’à échoir, pour le tout à ratte et concurrence de la somme 
convenue pour ledit affranchissement avec ledit seigneur 
marquis, à forme dudit compromis, et généralement faire, 
dire, agir pour le regard tout ainsi que le cas l’exigera, le 
tout quoi lesdits manants ct habitants avouent, approuvent 
et ratifient dès à présent comme pour lors, avec promesse 
qu'ils font de relever lesdits sieurs députés, de toutes charges 
de procuration et d'entrer et d’allouer audit Philibert Assier 
& livres pour chaque jour qu'il vacquera pour se transporter 
en ladite ville de Chambéry pour le fait que dessus, etc... 
(Suivent les autres dispositions sur l'original de la délibé- 
ration.) 

L'affranchissement portant extinction de fiefs, fut donc 
passé, en faveur de la communauté de la Chapelle, par 
messire Guillaume Michal de Cagnol, marquis de La Cham- 
bre, le 19 février 4759, reçu et signé par M° Portaz, notaire. 

Les -honorables Marcel Clert et Philibert Assier furent 
députés procureurs, à l'effet de liquider les comptes dudit 
affranchissement, par une délibération du consent en date 
du 20 avril de la même année. 

Les communautés de la Chambre, Saint-Avre, les Chavan- 
nes, Notre-Dame du Cruet et Saint-Martin sur la Chambre, 
ne furent affranchies par ledit marquis que huit ans plus 
tard, soit le 46 juillet 4766. 


FRANCHISES ACCORDÉES 


PAR LES 


ÉVÉÊQUES DE MAURIENNE 


COPIE ET NOTES DE FLORIMOND TRUCHET 


em Rs 


Jean de Malabaïla était originaire de la ville d’Asti, en 
Piémont; il fut successivement évêque de Trévise et d’Asti; 
c’est lui qui fit élever la chapelle de Saint-Ambroiïse dans la 
cathédrale d'Asti. 

Il prit possession du siége de Maurienne en 1376 et 
mourut en 4380. 

M. l'abbé Angleys (Histoire du diocèse de Maurienne) 
nous apprend qu'il conserva en 1377, aux habitants de sa 
ville épiscopale, les mêmes priviléges dont les avaient fait 
jouir ses prédécesseurs. | 

C'est le texte inédit de cet Instrument de 1377 que nous 
publions aujourd'hui, et dans lequel sont relatés en entier 
deux autres actes, soit concessions de priviléges, accordés 
le premier en 1312, le 17 des kalendes de mai (45 avril), par 
Aymon II de Miolans, évêque de Maurienne; cet acte fixe 
d'une manière précise les droits dus aux notaires, ctc.; le 
second , du 28 janvier 14325, accordé encore par le même 
évêque, établit sur de nouvelles bases la jurisprudence des 
successions , de l'usure, des enquêtes. Aymon supprime les 
taxes qu'il percevait sur les forêts, les eaux, les pâturages, 
les communaux, les limites, les chemins, les fours, les 
moulins, les foulons. — L'incarcération est limitée aux 
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prévenus de crime, encore peut-elle être évitée en fournis- 
sant caution; il ordonne la création de maîtres d'école pour 
l'instruction des enfants, la conservation des priviléges de 
la noblesse, l'établissement de peines pour les contrevenants 
à ses ordres. Enfin il prévoit les cas où ses employés (fami- 
liares) se seraient rendus coupables d’extorsions. — Il y est 
encore fait mention de plusieurs autres instruments de la 
main de Guigucs Truchct, portant concession pour les sujets 
de l’évêque qui s'étaient plaints des exactions injustes des 
officiers de l'évêché, qui percevaient pour l'évèque des 
droits plus élevés que ceux portés dans les franchises 
accordées par les évêques antérieurs. 

Dans un autre instrument de la main de Pierre Daval, il 
est interdit aux notaires, soit tabellions, et aux enquêteurs 
(inquisitores) de faire citer aucune personne pour le paye- 
ment de leurs travaux, depuis la fête de saint Jean-Baptiste 
jusqu'à la Saint-Michel, y compris les deux mois fériés des 
moissons et des vendanges, et cette concession est faite 
parce que : 2pse persone…. durante dicto termino habeant 
fructus rerum suarum colligere et in tutum reponere. 

Ces titres sont précieux à divers points de vue, ils nous 
montrent surtout Aymon de Miolans sous un jour nouveau, 
car il n'est aucun de nos évêques dont la IMÉMOIEE ait Été si 
vivement attaquée. 


In nomine Domini, amen. Anno ejusdem millesimo 
tricentesimo scptuagesimo scptimo, indicione quinta decima, 
die nona mensis junii. Revercndo in Christo patre domino 
Johanne Malabaylla, divina et sedis apostolice providencia 
Maurianensi episcopo existente coram testibus infra scriptis. 
Per hoc presens publicum instrumentum cunctis evidenter 
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appareat presentibus ct futuris quod cum dudum gentes 
terre episcopalis Maurianensis prefati domini episcopi de 
parrochiis beate Marie Maurianensis civitatis Sancti 


* La ville de Saint-Jean de Maurienne était jadis composée de deux 
paroisses : celle de Notre-Dame /Beate Marie/, qui comprenait la 
ville proprement dite, les Moulins, les Rossières , la Fournache ; celle 
de Saint-Christophe, composée de la rue de l'Orme, de la rue Beau- 
regard, du faubourg de la Reclusière et des hameaux de Viilard-Jarrier. 
‘ La chapelle de Bonne-Nouvelle et celle de Sainte-Thècle furent aussi 
une dépendance de la cure de Saint-Christophe. 

Le faubourg de la Reclusière, qui était plus important jadis, ne se 
compose aujourd'hui que de quelques maisons, sur l’une desquelles 
l’on voit encore une pierre aux armes de la ville, avec la date de 
1586. 

La rue de la Reclusière commence à l'emplacement où viennent 
aboutir la rue de l’Orme et la rue qui conduit au grand-séminaire, 
ainsi que le chemin qui dessert les vignobles de Princens et d’une 
partie du Rocheray. Cet emplacement était jadis occupé par une croix 
très ancienne en tuf, qui portait le nom de la Croix de l’Orme. Lors de 
l’occupation de la Savoie par les troupes françaises, cette croix, qui 
génait la circulation des voitures apportant les blessés au grand- 
séminaire, transformé en hôpital, fut enlevée et remplacée par une 
insignifiante croix de bois, peinte en vert, que l'on appliqua contre un 
mur en face de sa place primitive. Depuis cette époque, le faubourg 
a pris le nom de la Croix verte. De ce point de départ, la rue de la 
Reclusière se réunissait à l’ancienne route qui continuait jusqu'au 
pont d’'Hermillon, en longeant le pied de la montagne du Rocheray, 
et passant derrière une maison forte de l’évêque, maintenant en 
ruines, et que l’on croit avoir renfermé dans ses murs la fameuse 
tour de la Clusa. Cette résidence, après avoir appartenu à plusieurs 
seigneurs , est tombée maintenant dans le domaine de l’hospice. (Voy. 
au Bulletin n° 2, Il° volume, le testament de M. du Vernay.) On a 
prétendu que le nom de Reclusière venait de l'accès que cette rue 
donnait au château de la Clusa. Ces deux noms ont en effet une grande 
similitude, mais n'est-il pas plus raisonnable de croire que le nom de 
Reclusière vient de la maison que sainte Thècle avait fait construire, 
selon toutes probabilités, dans ce faubourg pour retirer douze veuves 
(qui vivaient recluses) ? 


On trouve dans les dépendances rustiques de la maison de M. Saniè- 
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Cristophori Jarriaci' Sancti Pancracii Fontiscoperti Villarii 
Reymberti Sanctorum Johannis de Arva et Saturnini de 
Arva Montis Rotondi Albiacorum veteris et juvenis et Villarii 
Gondrand. Supplicaverint sepe ct scpius et supplicare fece- 
rint prefato domino episcopo quatenus cis confirmare digna- 
retur franchesias, libcrtates, composicioncs ct consuetudines 
elsdem per predecessores ipsius domini episcopi concessas 
et alias confirmatas offerentes cidem domino episcopo instru- 
menta publica super dictis franchesiis, libertatibus, compo- 
sicionibus, consuetudinibus et confirmacionibus datis, factis 
et concessis, facta ct inferius designata. Hine est quod 
prefatus dominus cpiscopus longo super hoc habito tractatu 
cum dictis suis gentibus, concilioque ct deliberacione 
matura super his prehabitis, volens dictis suis gentibus 


res (ancienne résidence scigneuriale de la famille d'Apvrieulx) certaines 
murailles percées de fenêtres cintrées et ogivales, des restes de piliers, 
etc., qui pourraient faire croire qu’une chapelle fut bâtie en ce lieu. 
— Jusqu'à présent, on doit se borner à de simples conjectures à ce 
sujet. 

À Villard-Jarrier , autre dépendance de la paroisse de Saint-Christo- 
phe, se trouvait la maison forte des Villards, qui appartint au seigneur 
Hippolyte de Collo, puis à Ja famille des Côtes, ensuite à celle des 
d’Apvrieulx , de qui la famille Salomon, son alliée , l’hérita. 

Nous reviendrons sur ce qu'on appelait les maisons fortes /domus 
fortis) de l'évèque. 

L'église de la paroisse de Saint-Christophe était bâtie sur l'emplace- 
ment de l’ancien cimetière et renfermait les tombeaux de plusieurs 
familles nobles. Elle devint la proie des flammes le 28 septembre 
1780. 

Depuis, la paroisse de Saint-Christophe fut réunie à la paroisse de 
Notre-Dame sous le vocable de Saint-Jean-Baptiste. 

? Jarrier /Jarriacus/. On prétend qu'il faut attribuer à César l'ori- 
gine de ce nom. L'auguste conquérant, à son arrivée en Allobrogie, 
ne put s’empècher de remarquer le beau panorama qui se déroule aux 
pieds du voyageur depuis les hauteurs de Villard-Clément , après avoir 
laissé derrière lui les gorges de la Haute-Maurienne, et son admiration 
se traduisit par cette exclamation : « Jam arridet [Le pays commence 
à sourire/, » d’où l’on a fait Jarriacus, Jarrier. 
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complacere vestigia predecessorum suorum sequendo, viso 
prius per eumdem dominum episcopum quodam publico 
instrumento cujus tenor sequitur in hec verba : 

Anno Domini millesimo tricentesimo duodecimo, indicione 
decima septima kalendas maïi vencrabili patre domino 
Aymone” Maurianensi cpiscopo existente, coram me notario 


1 Aymon II de Miolans, de l'illustre famille de ce nom, fut élevé 
sur le siége de Maurienne par le chapitre . qui Jouissait du droit d'élire 
lui-même son évêque. Cette élection, qui eut lieu en 1308, fut confir- 
mée par le pape Clément V. Les quatorze premières années de l’épis- 
copat d’Aymon furent une suite d'heureuses années, mais, à partir de 
1322, il eut à soutenir de terribles luttes, soit contre ses sujets révoltés, 
soit contre les manœuvres habiles des comtes de Savoie, ses voisins, 
qui convoitaient la possession du patrimoine épiscopal. Cette même 
année 1322, les habitants de Saint-Martin d’Arc refusèrent de recon- 
naître son autorité et se déclarèrent sujets du comte de Savoie. 

Aymon en référa au comte lui-mème, Amé V, qui reconnut tous les 
droits de l’évêque sur cette paroisse, contrairement au dire de ses 
habitants. En homme perspicace et habile, peut-être avait-il deviné 
la faiblesse du gouvernement épiscopal, et espérait-il , en faisant cette 
concession , en obtenir une plus grande, sinon entière, plus tard; c’est 
ce que les événements qui arrivèrent ensuite nous autorisent à sup- 
poser. 

Ces troubles avaient aussi pour cause les exactions de certains 
employés de l'évêché, chargés de percevoir les redevances, comme on 
peut s’en convaincre par le texte mème des franchises ci-dessus. 

Quoi qu'il en soit, la révolte de Saint-Martin d’Arce fut le signal de 
celle des Arves : les Arvains avaient refusé de reconnaitre la juridiction 
de l’évêque et maltraité ses employés; Aymon rappela ceux-ci et 
chargea les juges et mistraux de poursuivre les coupables. 

Effrayés, ils s'enfuirent en Dauphiné, près de Vienne, sur les terres 
de Guigues FI[. Celui-ci rendit une ordonnance (probablement d’après 
les instigations de l'évêque de Maurienne), par laquelle il intimait aux 
sujets de l’évèque de quitter son territoire dans l'espace de sept jours. 
Les Arvains furent obligés de se soumettre et revinrent. 

C'est après ces événements et la répression de ces troubles, que 
l'évêque Aymon II de Miolans réunit les syndics de sa ville et des 
paroisses de sa juridiction pour réviser ce qu'il y avait de défectueux 
dans son administration. Le résultat de cette entente fut la promulga- 
tion des franchises que nous publions ci-dessus. 
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et testibus infrascriptis, per hoc presens publicum instru- 
mentum cunctis evidenter appareat presentibus et futuris 
quod cum per frequentem clamorem ad aures ipsius domini 
episcopi devencrit ut asseritur per quamplures subditorum 
suorum quod tabelliones quam multi plus quam deberent 


Malgré ces concessions , le levain de la révolte continua à fermenter 
dans les esprits. Les Arvains, qui sont intelligents et robustes , et dont 
le caractère fier et indépendant se prêtait si mal à la domination épis- 
copale, avaient-ils déjà ressenti des effluves de ce besoin de liberté 
qui plus tard bouleversa la France, et qui fait aujourd'hui le tour 
du monde ?.… 

Un jour que l’évêque goûtait les plaisirs de la villégiature avec 
quelques chanoines dans son château fort de Saint-Jean d’Arves , il y 
fut attaqué par les Arvains, qui incendièrent le château, l'église et le 
clocher (on y voit encore aujourd hui des poutres et des traverses 
carbonisées) , où s'étaient réfugiés les gens de l'évèque et dont plusieurs 
périrent dans les flammes. 

On ne sait comment l’évêque échappa, mais les Arvains, enivrés 
de leurs succès, le poursuivirent avec tous ses chanoines usque ad 
viam quæ vocatur Ramazzoti, et de là les obligèrent à se réfugier à 
Sainte-Catherine d’Aiguchelle. 

L'évèque essaya en vain d'entrer en réconciliation avec ses sujets. 
Il s'adressa alors à Édouard, comte de Savoie, pour qu'il l'aidât à 
faire rentrer les rebelles dans le devoir. Édouard, par une convention 
en date du ? février 1327, s’engagea à remettre Aymon sur son siége 
aux lourdes conditions suivantes, savoir : que l’évèque associerait le 
comte à sa juridiction sur toutes les terres de l’évèché dans la partie 
où avait eu lieu le soulèvement, que le comte y exercerait certains 
droits et qu’un juge-courrier serait établi dans la tour de la Clusa pour 
la sécurité générale et surtout celle des parties contractantes. 

Édouard tint parole sans employer la force, ce qui confirmerait 
l'opinion que nous avons hasardée plus haut, qu'il n’était peut-être 
pas étranger à ces soulèvements. 

Aymon de Miolans siégea pendant vingt ans et mourut le 26 décembre 
1334. 

Il parait que tous les Arvains ne se rendirent pas aux ordres du 
dauphin Guigues et que plusieurs qui restèrent en exil fondèrent la 
ville de Pierre-Late (Dauphiné), où l’on retrouve beaucoup des noms 
patronymiques et de lieux qui existent encore dans les Arves et qui 
ont une Origine commune. 


\ 
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capiunt a subdictis et hominibus dicti domini episcopi de 
instrumentis et aliis que ex sui officio faciunt per eosdem 
ultra modum quam deberent et quod quamplures in fraudem 
creditorum et fraudulenter cedunt bonis. Ipse dominus epis- 
copus toto corde invigilans in reforma suorum subdictorum, 
et sui de predictis et super predictis ordinavit et ordinare 
voluit prout inferius sequitur, statuit jussitque et ordinavit 
quod notarii de quolibet instrumento a duodecim denarios 
usque ad centum solidos viennenses capcre possint tres 
denarios viennenses pro nota seu abreviatura, et pro ipso 
instrumento levando sex denarios vicnnenses, et hoc nisi 
tale intersit instrumentum quod laus alicujus domini feu- 
dalis intersit, et si laus interfuerit possit capere novem 
denarios viennenses pro levatura. Itaque duodecim denarios 
viennenses capiant et non ultra. 

Statuit etiam quod a centum solidis usque ad viginti 
libras de instrumentis, confessionibus et non pcrpetuorum 
capiant notarii pro nota et levatura. Duos denarios vien- 
nenses tantum pro libra qualibet. Et de instrumentis perpe- 
tuis et etiam ubi laus racione domini feudi intererit tres 
denarios viennenses pro nota et levatura capiant pro libra 
et non ultra. Item statuit quod de quolibet instrumento a 
viginti usque ad centum libras viennenses de instrumentis 
perpetuis, duos denarios viennenses pro nota et levatura 
possint acciperc. Et licet laus intersit ct non ultra. Et de 
instrumentis non perpetuis possint acciperc pro nota et 


1 Lauds, laus, los, droit que le seigneur du fief avait sur la rente 
de ce fief ou sur la chose aliénée du fief. Il était dû , non par le ven- 
deur, mais par l’acquéreur, et au seigneur le plus rapproché du ven- 
deur. Ainsi, supposons que le seigneur premier possesseur du fief soit 
Primus; Primus a cédé le fond à Secundus, et Secundus à Tertius ; ce 
Tertius venant à vendre, les lauds seront dus à Secundus et non à 
Primus. 

Il paraît que les notaires percevaient, dans certains cas, les deniers 
de l'évêché. 
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levatura tres obolos viennenses tantum. Item statuit quod 
de quolibet instrumento a centum libris ultra nisi inter 
notarios et contrahentes concordaretur, et de testamentis, 
procuracionibus, compromissis et aliis instrumentis de 
quibus non est supraordinatum, detur ad justiciam et esti- 
macionem judicis et non ultra. Item statuit quod quicumque 
aliquem notarium ducere volucrit per unam leucam ad 
faciendum aliquod instrumentum, ille qui ipsum ducet, 
cidem notario pro leuca duos solidos viennenses dare eidem 
tencatur et non ultra pro labore eundi et redeundi, et ultra 
in quantum ducct ipsum vel infra pro rata dare eidem 
tencatur. 

Item statuit quod quicumque notarius pro examinacione 
et scriptura cujuslibet testamenti possit capere quatuor 
denarios viennenses, et pro transcripto tres denarios vien- 
nenscs, ita ctiam quod minor compenset majorem minor 
juvet majorem. Has autem ordinaciones et statuta valere 
voluit quod ad futura tantum et ad predicta non extendi. 

_ Statuit ctiam quod omnes notarii qui contra predicta vel 
aliqua de predictis in toto vel in parte venerit seu presump- 
serit evenire pro qualibet vice solvat viginti solidos vien- 
nenses pro pena. Et siipsos viginti solidos solvere recusaverit 
ipso facto ab officio notaric sit suspensus per unum mensem. 
Item ordinavit quod unusquisque qui plus ultra predicta 
alicui notario dederit pro rata quam superius sit expressum 
pro qualibet vice pro pena et nomine pene quinque solidos 
viennenses solvere teneatur , et etiam scientces si per viginti 
dies postquam solverint vel sciverint correario' vel ejus 


_? Correarius. Le corrier représentait le ministère public, soit le 
procureur impérial, et remplissait le même office. Cette charge fut 
instituée en 1250 par Amédée HIT, évèque de Maurienne. On trouve 
dans un testament d'Anthelme de Clermont, 26 février 1269, un certain 
Burnon de Sala mentionné comme corrier ; il paraît que ce fut le 
premier qui oceupa cette charge. Plusieurs membres des familles 
distinguées de la Maurienne en furent aussi investis, ce sont, entre 
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locum tenenti non denunciaverint..…. eui et quantum plus 
dederint.….. dedisse. | 

Statuit etiam quod cessio alicujus seu aliquorum volenti 
cedere bonis vel volentibus, non recipiat in sua curia nisi 
ut est statutum a jure cessionem bonorum faccre debere et 
ipsas debere recipere sine diminucione, omni honore ct 
gracia postpositis et remotis. De predictis vero ordinamentis 
et constitucionibus preccpit dictus dominus episcopus michi 
notario infrascripto plura fieri publica instrumenta. Presen- 
tibus dominis Hugone de Chigniaco, Johanne de Herbesio, 
Guillelmo Eymarii, Johannete de Ponte, canonicis Mauria- 
nensibus et consiliariis. Domino Bossonc Fluriti ejus tunc 
procuratore jurisperito, Bossone Aymarii domicello, Jacobo 
Sambuy et Petro de Capella notariis, et Guillelmo Rubei 
clerico ad predicta ordinanda vocatis pro testibus, et publi- 
canda ac statuenda in curtili retro cameram bassam in domo 
episcopali, et me Guillermo Placencie auctoritate imperiali 
et domus episcopalis Maurianensis qui hiis omnibus presens 
fui, ct ego Hugo Placencic auctoritate imperiali et domus 
episcopalis Maurianensis notarius hanc cartam notatam et 
abreviatam manu Guillermi Placcncie olim notarii auctori- 
tate michi commissa per reverendum in Christo patrem 
dominum Anthelmum ‘* Maurianensem episcopum in formam 


autres, MM. Pierre Rapin de la Choudane, Gabriel de Lathoux, 
Jacques-Albert d'Apvrieulx, et son fils Jean-François, Boname de 
Baptendier, etc. 

1 Anthelme de Clermont, de l’illustre famille de ce nom. Pour sa 
biographie, voy. Histo:re du diocèse de Maurienne. — M. Angleys 
nous dit qu'Anthelme de Clermont annoblit, en 1266, une famille 
dont on ignore le nom : j'ai trouvé dans la copie d’un procès-verbal de 
maintenue de noblesse, fait par ordre du procureur patrimonial de 
M Jean-Philibert de Challes, que ces lettres de noblesse ont été 
accordées à ITugues-Sébastien d’Arve. 

Il parait qu'Anthelme est le premier de nos évêques qui ait fait 
usage de son droit d'annoblir. | 
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publicam reddegi, signoque meo signavi subscripsi et tradidi; 
visoque et inspecto per eumdem dominum episcopum quo- 
dam alio publico instrumento cujustenor sequitur et est talis: 


< 


La 


Voici le procès-verbal dont il est parlé ci-dessus : 

« Nos officialis curie Mauriane universis et singulis presentis instru- 
menti transumpti tenore factum notum et manifestum quod nos una 
cum notario et scribis nostris subsignatis, vidimus, tenuimus, pal- 
pavimus, inspeximus ac de verbo ad verbum legimus litteras nobi- 


« litationis per reverendissimos in Christo patres dominos episcopos 
« Maurianenses personis inferius respective nominatis factas et con- 


cessas et primo : 

« l° Instrumentum nobilitacionis per reverendissimum in Christo 
patrem dominum Anthelmum pro tune episcopum Maurianensem : 
Hugoni Sebastiani de Arva concesse sub anno Domini millesimo 
ducentesimo sexagesimo sexto indicione nona die decimo septimo 
kalendas novembris debite sigillate et per Vuillelmum Placencie 
notarium publicum subscripte et consignate. 

« 2 Item unum aliud instrumentum sive litteras nobilitacionis per 
reverendissimum dominum Ludovicum miseracione divina sacro 
sancte romane ecclesie presbyterum cardinalem de Varambone 
vulgariter nuncupatum episcopum Maurianensem Michaeli Trucheti 
civi et burgensi civitatis Mauriane, ac domino Antonio ejus fratri, 
et Jacobo ejus nepoti concessas sub anno millesimo quadragentesimo 
quinquagesimo debite sigillatas et per Jacobum Ange ejus secreta- 
rium signatas. 

« 3° Item litteras nobilitacionis per reverendissimum dominum 


« Guillelmum miseracione divina episcopum Ostiensem , sacro sancte 
« romane ecclesie cardinalem de Estoteville archiepiscopum rothoma- 
« gensem ac perpetuum administratorem ecclesie ac episcopatus 
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Mauriane , Johanni Fournerii civi civitatis Mauriane concessas sub 
anno Domini millesimo quadragentesimo septuagesimo quinto 
indicione octava et die decima mensis novembris debite sigillatas 
et per Johannem Frelin ejus secretarium signatas. 

« 4* Item et quidem vidimus et legimus litteras nobilitacionis per 
reverendum dominum Antonium ex comitibus Plozarti (Piozasqui ?) 
decretorum doctorem sedis apostolice protho-notarium ecclesie 
Mauriane, pro venerabili capitulo sede episcopali vacante adminis- 
tratorem Johanni et Jacobo de Collompnio, Antonio de Collompnio, 
Johanni Petro de Collompnio sancti Pancracii................ 
de Collompnio parrochie sancti Pancracii terre episcopalis Mau- 
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: Anno Domini millesimo tricentesimo vicesimo quinto ;, 
indicione octava, die vicesima octava mensis januarii vene- 
rabili patre domino Aymone existente episcopo Maurianensi, 


« riane concessas de anno Domini millesimo quadringentesimo quin- 
« quagesimo secundo et die decimo quarto mensis Augusti debite 
« sigillatas et per Benedictum Cabre, notarium, subscriptas et si- 
« gnatas, elc. » 

Suivent le commencement et la fin des lettres de noblesse accordées 
aux personnes ci-dessus, et en plus, celles accordées à MM. Antoine , - 
Jacques et Catherin fils de Claude Rapin de Valloires, par M° Étienne 
Morel, avec la date du 18 août 1489 mise en marge; des lettres de 
conservation de noblesse, accordées à Louis des Colonnes, par MF de 
Gorrevod; des letires faclo facti d'Amédée de Savoie, en date du 3 
juillet 1356, signées par Guigues Truchet, notaire ; celles de la famille 
Truchet y sont en entier. Le susdit verbal continue en ces termes : 

« Quibus quidem litteris et mstrumentis nobilitationis super scriptis 
« numero septem diligenter ut preest per nos visis et inspectis ac per 
« notarios et scribas nostros subsignatos debite collationatis et ad 
« requisicionem domini procuratoris patrimonialis domus et mense 
« episcopalis Maurianensis pro reverendissimo in Christo patre do- 
« mino Johanne Philiberto de Challes dei et apostolice sedis gratia 
« episcopo Maurianensi et principe per eosdem notarios et scribas 
« nostros subsignatos exemplaria et transumi ac in publicam formam 
« reduci mandavimus et mandamus declarantes, ut huic presenti 


« transumpto publico............ ve exemplo plena fides deinceps 
« adhibeatur............ libet in locis omnibus et singulis quibus 
Crea um fuerit, ipsumque transumptum fidem faciat et illi 


« stet ut et ac si originalia propria ipsarum litterarum et instrumento- 
rum apparerent. Quibus omnibus et singulis premissis auctoritatem 
nostram Judiciariam interposuimus et interponimus pariter et de- 
« cretum de quibus premissis omnibus et singulis presens publicum 
transumptum, sive exempli instrumentum et tot quot inde fuerint 
« necessaria et levari postulata, fieri et confici per scribas et secre- 
« tarios nostros subsignatos jussimus sigillumque curie nostre ad 
« ampliorem evidentiam premissis duximus apponendum. 

« Datum et factum in civitate Mauriane in nostro publico causarum 
« auüditorio......... pro tribunali sedentibus, die vigesima octava 
mensis septembris anno Domini millesimo quingentesimo quadra- 
gesimo secundo presentibus iisdem providis viris Stephano Mi- 
chaelis, Jacobo Chissy et Petro Jordani testibus ibidem adstantibus 
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coram testibus infrascriptis, per hoc presens publicum 
instrumentum cunctis apparcat evidenter quod cum publice 
utilitatis sit‘, et supremum bonum existat, ut per rectorem 
loci jura subdictorum inconcussa et inviolata conserventur, 
ne per improvidos familiares brevi hora consumatur quod 
longus labor per tempora acquisivit. Quapropter cum summa 
providencia diccrnens fore utile una cum suo populo tocius 
terre episcopalis sui cpiscopatus et sue jurisdicionis. Vir 
reverendus in Christo pater dominus Aymo Dei gracia epis- 
copus Maurianensis predictus nomine suo et domus sue 
Maurianensis episcopalis inspecta non modica utilitate tocius 


« vocatis et rogatis.......... Claudius Morellus officialis, Bapten- 
« derii, Denuceto. » — (Scellé du sceau du tribunal épiscopal sur 
du papier apposé sur du pain à chanter où est empreinte une croix.) 

L'officialité de l'évéché rendit, en 1309, une sentence portant 
déclaration de noblesse pour Humbert Rambaud et ses frères, de 
Valloires. 

En 1418, l'empereur Sigismond donna des lettres de confirmation 
de priviléges de noblesse au sieur Sybué comme appartenant à 
l'évèché. 

Gabriel Vallin de Fontcouverte fut annobli en 1440 par le seigneur 
évèque de Maurienne. (Oger de Conflans.) Le même évêque annoblit 
encore Guigonnet Tonduti, mentionné dans son testament (1441). 

Voilà les familles annoblies par les évèques de Maurienne sur 
lesquelles nous avons pu recueillir des documents certains. 

Il est remarquable que, pendant les vacances du siège épiscopal, 
l'administrateur de l’evèché pouvait conferer des lettres de noblesse, 
comme il a été fait pour les des Colonnes de Saint-Pancrace , il est bon 
_de savoir que ces lettres ont été confirmées par MF de Gorrevod. 

1 Ilest beau de voir Aymon de Miolans parler en ces termes et 
reconnaitre d'utilité publique /utilitatis publicæ) la répression des 
exactions abusives de ses employés imprévoyants /improvidos), qui 
pourraient détruire en peu d'heures les priviléges que le peuple a si 
difficilement conquis en une longue suite d'années. C'est un aveu 
accusateur pour les familiers de l'évèque et qui justifie jusqu'à un 
certain point les populations soulevées, et l’'évèque lui-mème, qui 
ignorait peut-être ces extorsions qu'il demande qu’on lui pardonne. 
(Voy. note, page 215.) 
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terre sue. Ad preces populi terre dicti episcopatus Mauria- 
nensis sic duxit ordinandum ut scquitur. Primo quod ad 
bona et hereditates decedencium admictantur ascendentes et 
descendentes testamento condito sccundum ordinacionem 
testantes et ab intestato prerogativa graduum in successio- 
nibus preservata solvendo cidem domino episcopo pro rebus 
immobilibus feudalibus ipsius mutagia, seu placita ct usagia 
cidem domino episcopo confessata. Et ad bona vero dece- 
dencium sive ascendencium ct descendencium fratribus et 
sororibus superstitibus admictantur ex testamento et etiam 
ab intestato ipsi fratres et sorores solvendo ut supra ad bona 
quoque decedencium sive ascendencium ct descendencium 
et sive fratribus et sororibus admictantur ex testamento 
quicumque ali sive consanguines sive extranei dum tamen 
sint tales persone quod ex testamento sint capaces solvendo 
mutagia sive placita’ et usagia confessata pro rebus immo- 
bilibus feudalibus domus episcopalis et duos solidos pro 
Hibra. Ipsarum rerum immobilium feudalium nomine reves- 
titure duos solidos quidem talis monete ad qualem ipse res 
immobiles estimabuntur que estimacio fieri debeat per 
probos viros de terra per curiam eligendos recepto ab ipsis 
probis viris supra sancta Dei evangelia juramento quod bene 
et legaliter secundum eorum conscienciam estimentur om- 
nium personarum accepcione sublata. Et ad bona dece- 
dentibus sive ascendentibus et descendentibus et fratribus 
et sororibus..... ab intestato admictantur. Alii proximiores 
secundum graduum prerogativas usque ad quinctum gradum 
exclusive solvendo pro rebus immobilibus feudalibus. Ipsius 


? Mutagium, placitum. Deux mots qui signifient la même chose. 
Le droit de mutage (changement) devait être payé, à la mort du sei- 
gneur, en faisant hommage de fidélité à son successeur. Le fils du 
vassal devait, à la mort de son père, renouveler au seigneur l'hom- 
mage de fidélité, bien que son père l'eût déjà rendu au même seigneur. 
Cependant il fallait que le vassal eut reconnu ce droit par acte 
authentique. /Confessio, recognitio./ 
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domini episcopi eidem domino episcopo placita seu mutagia 
et usagia confessata et nomine revestiture duos solidos pro 
libra ut supra in nullo quoque casuum predictorum nichil 
pro rebus mobilibus et nominibus persolvat. Verum bona 
decedencium ab intestato sine ascendentibus et descenden- 
tibus et sine proximis citra quinctum gradum exclusive 
subsint miscricordie domini episcopi ut antea. Nominibus 
quidem duobus solidis accipiendis nomine revestiture quum 
casus occurrerent jura vice comitatus. Et omnia alia jura 
ipsius domini episcopi includantur exccptis usagiis confes- 
satis ut supra. Et pro tanto ipsi succedentes sint et habeantur 
perpetuo investiti. Item ordinacio extitit ut supra quod 
in publicis et magnifcstis usurariis * observetur illud quod 
hactenus per ipsum dominum episcopum ct ejus predeces- 
sores extitit observatum et tantummodo appellentur publici 
et magnifesti usurarii..…. tenent publice mensam numula- 
riam” et... 1lli qui in suis contractibus mutui expresse 
apponunt usuram aut penam loco usure. Et illi qui sponte 
confitebuntur se esse publicos et magnifestos usurarios et 
non alii et... nichil accipiat. Item... de inquisicionibus 
extitit et ordinatum quod in omnibus casibus a jure per- 
missis fiant inquisiciones neminc denunciante. In alnis vero 
casibus a jure non permissis fiant inquisiciones ad denun- 


1 Usurarit, usuriers. Suivant une coutume ancienne, les seigneurs 
s'emparaient, au préjudice des héritiers légitimes ou testamentaires, 
de la succession de celui qu'on prétendait s'être enrichi par l'usure ou 
à qui l’on reprochait des transactions usuraires. Beaucoup d’abus, 
beaucoup d'injustices, se cachaiïent sous ce droit, qui trop souvent 
dégénérait en véritable rapine. (Léon MÉNABRÉA.) 

3 Numularia, numularius, qui nummulos et minutos nummos 
pro majoribus dabant iis qui necesse habebant majores minoribus ad 
usum quotidianum permulari; numularius, monelarius qui facil 
nummos. (Du CANGE.) 

Il paraît qu’il ne faudrait pas prendre le mot numularius dans le 
sens que Du Cange lui prête, c’est-à-dire, un changeur, mais bien 
comme un banquier prètant à conditions usuraires. 
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ciacionem partis adverse legitime denunciantis, alias non. 
Item extitit ordinatum et concessum quod omnes gabelle : et 
pedagia quantum ad personas terre episcopatus consuetu- 
dines super foresteriis custodibus, champeriis” ponendis 
reydis et manouvris et super aquarum decursibus super 
nemoribus , pasqueragiis pascive communibus albergatis. 
Item super furnis confratriis processionibus, mensuris, viis 
et limitacionibus molendinis voutheriis, batitoriis et aliis 
quibuscumque per dictum dominum episcopum predictum 
invente et facte sint hac presenti concessione sublate, ct 
seyssine” recuperentur ad antiquum morem scilicet sex 
denarios pro decexsina et pro seyssina nichil ; propterea 
concordatum et ordinatum est quod nulla bona teneantur 
seysseta volenti prestarc idoneam caucionem super seyssitis 
nisi in casibus a jure permissis et quod familiares et officiarii 
curie de cetero sub penarum imposicione homines non 
cogant ad aliquam contribucionem cisdem faciendam ; insu- 
per ordinatum et concessum est per dictum dominum episco- 
pum et terram dicte domus episcopalis quod de cetero usagia 
et omnia alia debita..…. vetcribus hactenus recuperata. 


* Gabellerius, dont on a fait gabeloux : c'était un préposé de 
l'évêque. Gabella se disait aussi de tout ce qui a rapport à la fabrica- 
ton et à la vente du sel dont le seigneur se réservait le monopole. En 
Certaines provinces de la France, il était mème défendu de faire usage 
de salaisons provenant de pays étrangers. En passant sur l’ancienne 
route qui conduit de Pontamafrey au pont de la Magdeleine, l’on 
Wrouve à sa gauche un étang d’eau salée appelé en patois : Goglie salé. 

Pedagium : c'était un droit de passage sur les ponts, les routes , etc. 

* Foresterius, garde-forèts. Custos, guet et garde est une imposi- 
tion qu'on met sur les habitants des lieux pour employer ces deniers 
à faire faire la garde et le guet. (D’Esprisses.) Champerius, garde- 
champêtre, manouvra, manuopera, manum opere, servitium ma- 
male, manœuvrées vel manœuvres (corvées?) (Du Cance.) On voit 
que l'évêque renonce à beaucoup de ses droits, outre ceux déjà 
nommés ci-avant , aux droits sur les cours d’eau, les forêts, les 
pâturages, les communaux , les fours bannaux, les chemins, les 
limites, les foulons, etc. | 

 Seysina , saisie, 


— 212 — 


Solvantur scilicet tres denarios viennenses pro duobus 
fortibus veteribus quales viennenses denarios comes Sabau- 
die recuperat ct recuperabit in posterum in Mauriana in 
suis usagiis quatuor pro duobus fortibus novis; ceterum 
concessum ct ordinatum est per dictum dominum episcopum 
quod nemo de cetero incarceretur nisi in Casibus crimina- 
libus pro quibus debetur pena corporalis'. Sed cauciones 
idonce recipi debeant per familiares eurie ad hoc deputatos 
extra castra seu domos fortes * in loco ubi jus reddi consuevit 


? Cet article est remarquable à cause de Ja facilité qu'il donnait de 
pouvoir fournir caution même pour des crimes. Il paraît que l'on 
pouvait facilement échapper à Ja justice de ce temps-là en obtenant 
des lettres de grâce : ainsi nous voyons Mf de Gorrevod en accorder, 


le 6 novembre 1516 , à noble Jacques du Pont, pour homicides , et à. 


Jean Thibieroz, le 23 mai 1529. 

* Domus fortis. Les évèques de Maurienne avaient plusieurs mai- 
sons fortes, entre autres celle de Valloires, qu'on appelait le château 
de Saint-Pierre , celles d'Argentine, d'Aiton, de la Garde sur Villard- 
Gondran (qui fut pris par Lesdiguière au mois de juin 1597), d'Her- 
millon, qu’il ne faut pas confondre avec la tour du Chatel qui a été 
donnée à l’évêèché de Maurienne , en 887, par Boson, roi de Provence 
et de Bourgogne ; celle de la Clusa dont nous avons déjà parlé, et enfin 
celle de Saint-Jean d'Arves, qui fut détruite par les Arvains révoltés, 
et qui parait avoir été construite surtout pour opposer une barrière 
aux incursions des Dauphinois sur les terres de l'évèché de Maurienne. 
En 1269, Ilugues-Sébastien d'Arve, le même qui avait été annobli 
par Anthelme de Clermont , recut ordre de l'évèque de transporter au 
château de la Garde sous Villardgondran toutes les armes et autres 
engins de guerre que l’évèque lègue à la maison épiscopale par son 
testament. 

M. Coche, architecte à Saint-Jean de Maurienne, a eu l'excellente 
idée de lever le plan des anciens châteaux de la Maurienne , avec 
leur assiette d’après les ruines ou les portions de constructions qui 
existent encore. Cette idée, il l’a mise à exécution et il compte déjà 
en portefeuille les plans de plusieurs manoirs importants, tels que le 
château de Charbonnières, celui de Saint-Pierre de Valloires, celui des 
marquis de La Chambre, celui de Pont-Renard , etc. Louons-le 
d’arracher ainsi au vandalisme du temps et des hommes ces monuments 
de l’histoire de notre pays. 


en 


mr tee eue = 


7 ro ms, Po PR ns EEE Te 


— 213 — 


et nunc redditur. Et si officiarii extra loca predicta conciones 
recipere velint alibi quam ubi jus redditur in casibus in 
quibus conciones recipere debent hoc possint. | 

Porro concedit dictus dominus episcopus et ordinat quod 
per ipsum eligerc et elegi debcant magistri idonei in artibus 
ad instruendum pueros in moribus et doctrina' rursusque 
concessum extitit per dictum dominum episcopum quod 
nullus familiaris vel officiarius pro citacionibus faciendis in 
causa civili et pecunaria intret domos nisi in casibus a jure 
permissis et consuetis ante ipsum et concordant idem do- 
minus episcopus et homines de facto sigillo..…. recuperetur 
pro litteris sigillandis secundum quod recuperabatur tempore 
domini episcopi Amblardi et predecessorum suorum. 

Concedit insuper dictus dominus episcopus quod omnes 
consuetudines et libertates per suos predecessores viris 
nobilibus dièti episcopatus antiquis concesse et observate 
in posterum observentur. Et si quid innovatum est tempore 
ipsius domini episcopi tollatur in totum. 

Item ordinatum est quod si esset aliqua parrochia vel 
parrochie juridicionis temporalis dicti cpiscopatus Mauria- 
nensis et eciam alique singulares persone dictarum parro- 
chiarum cujuscumque status et condicionis existat que 
premissis ordinacionibus et statutis consentire nolint nec 
eas acceptare quod ille parrochie seu parrochia ct persone 
singulares sint et remancant in statu et condicione in quibus 
erant ante presentem ordinacionem. 

Item ordinatum est quod si sunt alique persone vel aliqua 
persona civitatis Sancti Johannis Mauriane et parrochiarum 


1 Voilà donc une loi de l'année 1825, qui ordonne le choix de 
professeurs capables /'idonei in artibus) pour la vulgarisation de 
l'instruction , des bonnes mœurs et de la religion, dans notre pays de 
Maurienne, qui dès cette époque se trouva sous ce rapport cent fois 
mieux partagé que bien des régions de l’ancienne France; loi qui 
écarte d'Aymon de Miolans toute accusation d’obscurantisme. 11 fait 
plus , il se réserve à lui-même /per ipsum) le choix des professeurs. 


Il 15 


volencium in premissis consentire , que persona et que per- 
sone nolint in premissis consentire et ea acceptare, quod 
illa persona et ille persone se presentent et scribi faciant 
notarii quem premissa denuncians in dictis parrochiis nomi- 
nabit infra quindecim dies post notificacionem eis factam.. 
Volunt eciam homines dicti episcopatus quod omnia jura- 
menta et lige sive comparaciones quecumque sint facte 
contra ipsum dominum episcopum sint casse, vane et 
inane..….. et omnino tollantur. Item ordinatum est quod si 
dictus dominus ‘ episcopus aliquam per se vel suos familiares 
receperit ipsius nomine munus juste... vel extorserit ab 
hominibus dicti episcopatus quod omnia illa sint remissa et 
pure donata eidem et quod de cetero petere vel repetere non 
possint ea que minus juste essent recepta a dictis hominibus 
vel suis heredibus ab eodem domino episcopo si aliquid ab 
eisdem estorsit per se vel ejus familiares. Que omnia et 
singula suprascripta prefatus dominus episcopus nomine 
suo et prefate domus sue episcopalis in verbo sacerdocio et 
episcopi et scindici civitatis et parrochiarum dicte juridi- 
cionis temporalis qui ibi aderant nomine suo et omnium et 
singularum personarum dicte jurisdicionis temporalis pri- 
mum sibi..….. bona fide et per solempnes et validas stipula- 
ciones habere firma grata et rata perpetuo et tenere, et 
nunquam contrafacere vel venire, et de omnibus supradictis 
preceptum fuit tot fieri publica instrumenta quod petentur. 
Hoc actum fuit apud Sanctum Johannem Mauriane* in sala 


* La conduite d'Aymon de Miolans qui demande qu’on lui remette 
et donne /remissa el pure donata/ ce qu'il aurait pu avoir exigé 
injustement, soit directement, soit par l'entremise de ses familiers, 
est une assez belle lecon d’humilité, en même temps qu'un aveu qui 
nous démontre la mauvaise administration du gouvernement temporel 
à cette époque. 

3 L'évêché a subi, à diverses époques, de grandes modifications 
qui en ont complètement changé l'aspect primitif : ce fut d'abord 
M Philibert Millet, qui le reconstruisit presque en entier ; puis MF de 
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veteri domus episcopalis Maurianensis ubi ad hoc fuerunt 
testes vocati et rogati : nobiles viri dominus Eymarius 
dominus Castrinovi de Intermontibus Albertus de Clets, 
Oddo de Chandeya, Petrus Duyng, Gerardus dictus Gespa de 
Varax milites et dominus Rodulphus de Montebello prior 
Monteti. Et ego Richardus Boyssonis auctoritate imperiali 
et domus episcopalis Maurianensis notarius hanc cartam 
vocatus et rogatus scripsi et tradidi. 

Item visis et inspectis pluribus aliis instrumentis factis 
manu Guigonis Trucheti notarii publici super concessio- 
nibus et declaracionibus ac ordinacionibus factis et concessis 
predictis gentibus suis parrochiarum predictarum per bone 
memorie dominum Amedeum de Sabaudia* Maurianensem 
episcopum quondam predecessorem suum super aliquibus 


Martiniana, qui le dota de la partie centrale, de la galerie des tableaux 
et du magnifique escalier qui donne accès à la grande salle. Des 
constructions postérieures, exécutées en 1846, sont venues s'ajouter 
à ce noyau central et en font un beau palais. 

* Amédée de Savoie le Jeune fut d’abord chartreux, puis évêque 
de Maurienne l’an 1220. Ce fut en sa faveur que le comte Amé IV, 
son frère aîné, se départit du droit de régale qu'il avait sur cet évêché, 
par lettres datées de la Chambre l’an 1248. Ce prélat fut fort devot et 
pieux et mourut l'an 1268; il git en l’église de Maurienne, ayant 
laissé à son décès quelque opinion de sa sainteté. (GUICHENON.) 

M. Angley dit, dans son ouvrage, que l’on ignore le lieu de sa 
mort et de sa sépulture ; il parait qu’il aurait été, comme le dit 
Guichenon, enseveli à Saint-Jean et dans le tombeau des princes de 
sa famille. 

Lors de l’ouverture de ce tombeau, faite par ordre de M. Matton, 
intendant de la Maurienne ; on y trouva des bières creusées dans 
d'énormes blocs de tuf (carbonate calcaire moderne), renfermant des 
cendres parmi lesquelles l’on découvrit deux calices et deux patènes de 
forme ancienne, ainsi que des débris que l’on reconnut avoir été des 
pantoufles d'évèque; ce qui viendrait encore à l'appui de ce que 
j'avance, qu’Amédée de Savoie a été enseveli dans le tombeau de ses 
aïeux, quoique Guichenon ne le précise pas et que M. Angley n'en 
sache rien. 
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de quibus dicti sui homines et gentes dicebant se aggravari 
de et super co quod tabelliones seu notariïi terre episcopatus 
predicti domini cpiscopi homines et subdictos et personas 
dictarum parrochiarum vexabant faciendo quia plura ex 
ipsis reddemi instrumenta que pro ipsis hominibus confi- 
ciebant. Et tam pro levatura et abreviatura ipsorum instru- 
mentorum quam labore ipsorum notariorum ab ipsis 
hominibus subdictis et personis dictarum parrochiarum 
plus ipsi notarii recuperabant quam cextiterat statutum et 
ordinatum per bone memoric dominos Amblardum et Ay- 
monem episcopos Maurianenses quondam. 

Item... super eo quod leyderii et gabelarii..……. predicti 
domini episcopi nunc a dictis hominibus subdictis et per- 
sonis dictarum parrochiarum recuperabant et habere vole- 
bant pro leydis yssutis cet ulnis prefati domini episcopi 
Maurianensis plus quam solebant et ultra quantitates 
contentas et declaratas in statutis et ordinacionibus factis 
et declaratis per prefatos dominos Amblardum et Aymonem 
quondam Maurianenses cpiscopos. 

Item super eo quod officiarii prefati domini episcopi que- 
relas, questiones, actioncs ct jura dictorum hominum 
subdictorum et personarum dictarum parrochiarum seu 
quamplurium ex ipsis vigorc procuracionis cessionis ct alias 
diversi mode recipichant ab aliquibus ex ipsis contra alios 
ct ipsas questiones coram curia prefati domini episcopi 
faciebant ventillari. . 

Item super eo quod dicti officiarii prefati domini episcopi 
alia statuta, libertates, immunitates et franchesias hactenus 
per predecessores ipsius domini Amcdei Maurianensis epis- 
copi observatas hominibus et personis predictis non conser- 
vabant nec tenchant. Et viso ct inspecto quod prefatus 
dominus Amedcus quondam predecessor suus super dictis 
querelis eisdem suis hominibus et subdictis providebat et 
providet. Statuit ctiam.…. ct ordinavit per. declaratum.…. 

In primis quod aliquis tabellio sive notarius dicti sui 
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cpiscopatus quod recepit aut in futurum recipiet instru- 
menta pertinencia dictis hominibus et personis ct suis in 
futurum heredibus et successoribus de cetero pro abrevia- 
tura levatura et labore suo non accipiet nec recuperet nisi 
quantum contentum et declaratum est in statutis et ordina- 
Cionibus quondam factis per prefatos dominos episcopos 
Amblardum et Aymonem sub pena in ipsis statutis declarata. 

Item quod dicti leyderii et gabellerii qui nunc sunt et qui 
pro temporc fucrint pro leydis yssutis et ulnis dicti domini 
episcopi. Dictis hominibus et personis non recupcrent de 
cetero nec exigant nisi duntaxat quantitates hactenus 
consuetas et in dictis statutis ct ordinacionibus dictorum 
dominorum Amblardi et Aymonis contentas et declaratas 
sub pena in eisdem declarata. Item quod dicti homines et 
persone dictarum parrochiarum dictas quantitates per ipsos 
et quemlibet ipsorum debitas..…. debendas tam pro dictis 
instrumentis …..dis ulnis leydis, yssutis dictis notariis ley- 
derüis et gabellariis prefati domini episcopi solvant prout 
hactenus consucverunt, ct in dictis statutis continetur ct 
ordinatur extitit, sub pena in dictis statutis et ordinacio- 
nibus contenta. Item quod nemo ofliciariorum suorum de 
cetero ab aliquibus hominibus seu personis dictarum parro- 
chiarum accipiant querclam, cessionem, questionem nisi 
ille qui cessionem sibi facerct et querelam daret esset de 
genere ipsius cedentis, et querelam dantis, ct quod preno- 
minati homines et personc dictarum parrochiarum sint ct 
de cetcro in perpetuum remaneant manu tencanturque ct 
deffendantur per officiarios suos in bonis moribus, usibus 
franchesiis consuetudinibus et statutis quibus soliti sunt 
stare hactenus ct permancre. 

Et quod mandavit et expresse precepit omnibus universis 
et singulis suis officiariis qui pro temporc erunt predicta 
omnia et singula rata habeant et tencant. Et dictis hominibus 
et personis..... in futurum heredibus ct successoribus ob- 
servent et actendant et non contrafaciant, vel facere presu- 
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mant, sed eos et eorum successores in dictis bonis usibus 
libertatibus immunitatibus franchesiis et statutis manute- 
neant pariter et deffendant. Visisque etiam et inspectis 
quodam alio publico instrumento manu Petri Daval notarii 
publici facto anno Domini millesimo tricentcsimo sexage- 
simo septimo indicione quinta, die sexta mensis januarii et 
nonnullis aliis instrumentis super eo factis quos prefatus 
dominus Amedeus Maurianensis episcopus quondam prede- 
cessor suus voluit, statuit et concessit per se et successores 
suos in ecclesia et domo Maurianensi episcopali hominibus 
suis et predictis terre sue et parrochiarum predictarum 
quod de cetero et in perpetuum notarii seu tabelliones et 
inquisitores terre sue predicte non possint nec debeant 
citare, vel citari facere pro instrumentis et inquisicionibus 
et aliis scripturis reddimendis personas dictarum parro- 
chiarum. 

Et cujuslibet earum vel aliquam ex ipsis personis utriusque 
_sexus in curiis suis a quolibet festo nativitatis sancti 
Johannis Baptiste usque ad festum..……. beati Michaelis in 
quo tamen termino includantur duo menses feriatos messium 
et vindemiarum. Et eam concessionem voluit et mandavit 
per quoscumque officiarios sue terre predicte et eorum loca 
tenentes in perpetuum observari cum ipse persone parro- 
chiarum predictarum durante dicto termino habcant fructus 
rerum suarum colligere et in tutum reponere. 

Inspectisque et diligenter ruminatis (sic) et perscrutatis 
tenoribus instrumentorum predictorum et omnium conten- 
torum in eisdem singulisque capitulis predictis pluries ct 
per diversorum temporum intervalla ut asserit supplicacio- 
nibus dictarum personarum et gencium terre sue predicte 
annuens ad instanciam et requisicionem Johannis Gontherii 
de Chalmino Rondeti fil, Rondeti Valini Petri de Rivo, 
Fontiscooperti Johannis filii quondam Johannis Biczelli 
Albiaci veteris, Johannis filii quondam Bonifacii Ducis Ger- 
maneti de Croso Albiaci juvenis, Johannis filii quondam 
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Petri Varnerii de Sancto Pancracio Johannis Lombardi 
Jacobi filii quondam Villielmi Motardi, Andree Coste, Petri 
de Ollis de Villario Gundrand, Johannis Cornuti, Georgii 
Eyrardi, Jacobi Braerii Jacobi Regis mestralie Arve Johan- 
nis.…. de Prato Guigonis Varcini et Johannis Mact dicti 
Berthold de Jarriaco presente stipulanti petenti solempniter 
et requirenti suis nominibus et omnium aliarum persona- 
rum parochiarum predictarum et cujuslibet.earum et suorum 
heredum et successorum suorum in futurum et nomine 
notariorum infrascriptum stipulantem solempniter et reci- 
pientem more personarum publicarum vice et nominibus 
omnium et singularum personarum utriusque sexus paro- 
chiarum predictarum heredum et successorum suorum. Et 
quarum interest de dictis parochiis, intererit et interesse 
poterit in futurum predictas franchesias, immunitates, 
libertates, concessiones, actus, statuta et consuetudines et 
omnes ct singula capitula eorumdem que et prout superuit 
(et in ipsis instrumentis continentur et declarantur ractifi- 
cavit, confirmavit, approbavit et omologavit sponte sua). Et 
ex certa sua sciencia et voluit per se et suos successores 
perpetuo observari sicut superius exprimitur promictens 
dictis hominibus presentibus et nobis notariis infrascriptis 
ut supra stipulans..…. et verbo episcopali ipsam, ipsa omnia 
universa et singula suprascripta rata, grata et firma habere 
perpetuo et tenere, et ea firmiter attendere et complere et 
non contrafacere vel venire per se vel per alium. Et de 
predictis precepta fiunt per Johannem Michaelis notarium ad 
opus mistralie Arve, Albiaci juvenis per Villelmum Sybue, 
ad opus parrochiarum B. M. Maurianensis civitatis, Sancti 
Cristofori, Fontiscooperti, Villarii Remberti et Albiaci veteris 
per Pancracium de Costis notarium ad opus Sancti Pan- 
cracii. Et per me Johannem Porterii notarium publicum 
infrascriptum ad opus illorum de Jarriaco de Villario Gon- 
drand plura.….. Et ejusdem tenoris fieri publica instrumenta 
scilicet pro qualibet parochia unum et plura si requirantur. 
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Hoc actum fuit in civitate Maurianensi in camera posteriori 
domus Maurianensis episcopalis sitam juxta capellam Sancti 
Michaelis ubi ad premissa interfuerunt testes vocati specia- 
liter et rogati : dominus Johannes Salerie, legum doctor 
Gcorgius Rabie, dominus citatus Amedeus Secalci domi- 
cellus Johannes filius quondam Amblardi Placencic de 
civitate Maurianensi et Jacobus de... 
Et ego Johannes... notarius..…. ad hæc vocatus et rogatus 
hanc cartam reddegi, tradidi et subscripsi, sigilloque mco 
signavi. 
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L'HISTOIRE DE LA MAURIENNE 


EXTRAITS D'UN INVENTAIRE DES ARCHIVES DE L'ÉVÈCHÉ DE 
ST-JBAN DE MAURIENNE DRESSÉ EN OCTOBRE 1756 


Par Me BUISSON, notaire, 


ET ANNOTÉS 


Par ERNEST D’ALBANE. 


Les documents qui suivent sont extraits d'un inventaire 
dressé en octobre 1756, à la requête de l'économat royal 
et des héritiers de M£' Grisella des marquis de Rosignan, 
décédé le 22 septembre précédent, de tous les titres r'en- 
fcrmés aux archives du palais de l'évêché à Saint-Jean de 
Maurienne. 

La copie de cct inventaire, assez mal orthographiée d'ail- 
leurs, est incomplète, câr elle commence ainsi : Du huitième 
octobre mil sept cent cinquante-sir, procédant à la conti- 
nüuation du present inventaire, etc. Cette lacune cst regret- 
table , si l’on en juge par l'intérêt que présente le surplus de 
l'inventaire dressé par M° Buisson, notaire à Chambéry, de 
1748 à 1781. (Ses minutes se trouvent en l'étude de Me Roch, 
notaire en la même ville.) 

Nous avons éliminé tous les titres qui ont été déjà relatés 
par Mer Billiet dans les Chartes du diocèse de Maurienne, 
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afin de ne pas faire un double emploi. Nous avons, par 
contre, donné la nomenclature d’un grand nombre d'actes 
qui, par eux-mêmes, offraient peu d'intérêt, mais qui nous 
ont permis de donner, sous forme de notes, des renseigne- 
ments que nous avons lieu de croire utiles. 

Cet inventaire’ et plusieurs autres documents que nous 
avons analysés plus loin proviennent de mon oncle maternel 
Alexis Berard, qui était notaire collégié à Saint-Jean de 
Maurienne et dont les biens furent vendus par la Convention 
nationale, comme émigré. Se voyant ainsi sans ressources , 
Ms Berard travailla quelques années à Suse comme géomètre, 
et, s'étant fait quelques économies, il alla faire un pèlerinage 
à Rome. A son retour de la ville sainte, il put rentrer en 
Savoie et s’y occupa dès lors avec ardeur d'une Histoire du 
diocèse de Maurienne, qu'il devait faire en collaboration 
avec Ri Esprit Combet, curé de Lansievillard. On ne sait 
quel est le motif qui les a empêchés de mettre à exécution un 
projet si patriotique et pour lequel ils avaient réuni de nom- 
breux matériaux. 

En effet, si Rd Combet a laissé un manuscrit dont la pré- 
face , intitulée : Sur l'ancienneté, les noms et la situation 
du diocèse de Maurienne, a été éditée, il y a quelques 
années , par M. le comte d’Arves, secrétaire de cette Société, 
Alexis Berard a, de son côté, légué pour tout héritage à ses 
héritiers un manuscrit contenant le Tableau chronologique 
des évêques de Maurienne, manuscrit qui renferme le dessin 
de plusieurs armoiries des évêques de Maurienne. 

Comme M. le comte d'Arves, nous croyons que M. le 
chanoine Angley a dû utiliser les travaux de ces deux mo- 
destes piocheurs dans la confection de son Histoire du 
diocèse de Maurienne. Et pourtant le manuscrit de Rd Esprit 
Combet, seul, a été mentionné par M. Angley comme étant 
une des sources auxquelles il avait puisé !.… 


? Jl n’a pas été fait par ordre chronologique , mais en prenans suc- 
cessivement les liasses contenues dans les casiers, 
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Alexis Berard avait également dessiné quelques sceaux 
et cachets apposés au bas des bulles, des lettres patentes 
des comtes et ducs de Savoie, et des titres divers renfermés 
aux archives de l'évêché. 

Saint-Jeoire-Challes, mai 1867. 


1194 17 janvier. — Lettres du prince Thomas, portant 
vente, en faveur de l'évêché de Maurienne, de tous ses droits 
rière Argentine. 

Né au château de Charbonnières, le 20 mai 1177, Thomas I‘ succéda 
à son père en 1188 et mourut en 1233 à Aoste. 

Était alors évêque de Maurienne M“ Lambert, promu vers 1177 et 
décédé vers 1198. : 

1194 4 septembre. — Reconnaissance de tous les paquéages 
d'Argentine en faveur de l’évêque de Lambert. 


4194 5 décembre. — Contrat de donation en faveur de 
l'évêché de Maurienne, par le seigneur de Châteauneuf, de 
fiefs rière Argentine. 


La reconnaissance de ces paquéages eut lieu ensuite de la vente faite, 
le 17 janvier précédent, à l'évêque Lambert par le comte Thomas. 


1197. — L'évêché acquiert des biens rière Pontamafrey. 


Cette acquisition comprenait peut-être la source d’eau salée que 
les évèques de Maurienne ont pendant longtemps exploitée avec avan- 
tage. 


1248. — Enquête de l'official du duché de Savoie au sujet 
de l’immunité qu’avaient les sujets de l’évêque de Maurienne 
de faire partie de la milice. 

Les évêques de Maurienne, jouissant de tous les droits régaliens et, 
par conséquent , étant de véritables souverains, levaient eux-mêmes 


des troupes pour la défense de leur territoire et ne devaient ainsi aucun 
service militaire aux comtes de Savoie. 
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1252. — Composition faite à Aiguebelle, en présence du 
comte de Savoie, Amédéc IV, entre Amédée III, son frère, 
évêque de Maurienne, et ses chanoines et le seigneur Pierre 
de La Chambre, au sujet des exactions et servis que ce der- 
nier exigeait des hommes du chapitre dans son fief des 
Cuines et des Villards. 

ll est dit dans cet acte que ledit seigneur de La Chambre 
aurait : banna regaha, videlicet proditioms, effusionis 
sanguinis cum gladio, facti, furti, parjurii, adulterit , et 
trainas lignorum in 1llis tantum qui boves habent vel habe- 
bunt. 

Pierre de La Chambre y cst qualifié de vicomte de Mau- 
rienne. 

Traina, lrainæ, une traine , soit Journée faite avec un animal tirant 
un traineau. 

1254 3 des nones de septembre. — Bulle du pape Inno- 
cent IV, datée d'Aillon, constatant la restitution faite à 
l'évêché des biens dont les sérénissimes princes s'empa- 
raient pendant les vacances. 


Lorsqu'un évêque de Maurienne venait à décéder ou à quitter son 
siége, les comtes de Savoie avaient coutume de s'emparer de tous les 
revenus des biens composant la mense épiscopale, jusqu’à la nomination 
d'un autre évêque. L'histoire ne dit point sur quoi s’appuyait cette 
prétention; mais il est probable que les comtes de Savoie la fondaient 
sur leur qualité de vicaires de l'empire et de lieutenants des empereurs 
d'Allemagne. Ce qui confirme cette supposition, c’est que, dans une 
charte datée du 7 juillet 1248 (voy. Chartes du diocèse de Maurienne), 
le comte Amédée IV reconnut que Thomas I“, son père, s'empara le 
premier des revenus de l'évêché pendant la vacance et déclara en 
même temps pour lui et les siens renoncer à cet usage abusif, consue- 
tudinem pravam, sacrilegam ac dampnosam, immo pocius corruptelam. 
Or, le comte Thomas est le premier qui prit d’une manière effective le 
titre de vicaire de l’empire et usa des prérogatives attachées à cette 
qualité. 


1255 4 des nones de juillet. — Bulle du pape Alexandre IV 
exemptant un Boson de Villargondran, vicaire capitulaire de 
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la cure de Sainte-Marie de Saint-Jean, de l'obligation d’as- 


sister aux offices, tout en conservant les quatre deniers de 
distribution journalière. 


Villargondran , de Villaregondrani, villa du roi Gondran, roi de 
Bourgogne, qui y avait fait élever une maison de plaisance qu'il 
comprit probablement dans la donation qu'il fit à Felmase, premier 
évêque de Maurienne, de dix-huit paroisses parmi lesquelles se trouvait 
Villargondran. Cette villa était placée dans un site admirable d'où l'œil 
découvrait toute la rive droite de l'Arc, depuis Montvernier jusqu’au 
Thyl. On peut encore en voir les ruines informes au sommet du chemin 
à lacets qui de Saint-Jean de Maurienne conduit à Villargondran, au 
lieu dit de la Garde. L'évèque Amblard y mourut en 1308. 


1278. — Le seigneur de La Chambre passe reconnaissance 
à l'évêque de Mauricnne pour ses terres situécs au delà de la 
rivière d'Arc. Cette reconnaissance fut confirmée en 41283, 
41285 et1310. 


Les hauts et puissants seigneurs de La Chambre avaient des fiefs à 
Sainte-Marie, à Saint-Étienne de Cuines et dans les Villards’. On ne 
sait comment les évêques de Maurienne ont acquis des droits sur ces 
paroisses qui n’ont point été comprises dans la donation du roi 
Gondran. Quoi qu'il en soit, Amédée, évèque de Maurienne, céda à son 
chapitre, le 27 novembre 1193 (voy. Chartes du diocèse de Maurienne), 
ecclesias de Villarici et quidquid juris vel dominii olim in eis habui. 
De plus, le comte Thomas, le 11 juin 1188 (voy. Chartes, etc.), confirma 
la donation faite à ce mème chapitre par Humbert 11, son aïeul, de 
tout ce qu’il possédait dans les Cuines et les Villards. En vertu de ces 
donations, les chanoines transigèrent en 1252 avec Pierre de La 
Chambre au sujet des exactions et servis qu'il exigeait des hommes du 
chapitre. Il semble donc que le chapitre seul avait toute juridiction sur 
les terres dont s’agit, et dès lors les reconnaissances prètées par les 
comtes de La Chambre aux évèques de Maurienne n'ont pu ne com- 
prendre que l'hommage dù au suzerain. 


1 Le comte Humbert ceda en... aux chanoines de Saint-Jean de 
Maurienne des terres aux Cuines, aux Étallons, Ascalones, village de 
la commune de Saint-Rémi , ad Grivoleta, au Grivolley , village de la 
même commune , et in monte Reynerio le mont Rognet, même 
commune ; cette. donation consistait en maisons , édifices , des terres 
incultes, des vignes, des prés et des champs. (Voy. GUICHENON, Preuves.) 
L'acte est sans date. 
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1298. — Sous Aymon, évêque de Maurienne, Pierre de 
Cuines du Mollard donne et cède à l’église de Saint-Jean- 
Baptiste cerca unam eminatam et dimidiam terre apud 
Villarium supra sanctum Johannem pro remedio anime sue 
et Audisie ac parentum suorum. 

Eminata, æ, éminée, ce qu’on peut ensemencer avec une éminée de 
grains. L’émine répond à peu près à deux quartes , et l’éminée à 180 
toises. La pièce cédée par Pierre de Cuines avait donc une superficie 
d'environ 270 toises, soit 20 ares. 

1299. — Sentence arbitralc entre l'évêque de Maurienne 
et Anselme de Miolans, contenant acquit, en faveur du pre- 
mier, de divers droits rière Argentine. 

Siégeait alors Aimon I* de Miolans, de la puissante maison des 
barons de ce nom, dont la demeure était perchée comme un nid d’aigle 
sur un roc qui domine la vallée de l'Isère près de Saint-Pierre d’AI- 
bigny. Anselme était probablement le frère de l’évèque de Maurienne. 

1303. — Foi et hommage prêté entre les mains de l'évêque 
de Maurienne par les chanoines du chapitre et les nobles 
Boniface-Aymar Hugon, Richard Sauvage, Guillaume Vor- 
niterii, Jean Bernardi, Jean d'Albiez, Jacques de Turre, 
Wiffred des Colonnes, Jean Séchal, Amédée de Fontcou- 
verte, Rodolphe Dupuis et Jacques du Mollard, hommes- 
liges du seigneur évêque, qui ont juré, « defendre sa vie, 
ses membres et son honneur , toto posse suo. » 

Amblard de Montbel (d'Entremont) était alors évêque de Maurienne. 

Sauvage avait un fief à Jarrier; Bernardi, à Saint-Jean ; d’Albiez, 
à Albiez-le-Vieux; des Colonnes, à Saint-Pancrace, au village du même 
nom. | 

1309. — Sentence de l’officialité de Maurienne, portant 
déclaration de lettres de noblesse en faveur d'Humbert 
Rambaud et de ses frères. 

La famille Rambaud , de la Planoville de Valloires, se trouve ainsi 
être une des plus anciennes familles nobles de Valloires. « Elle a 


fourni, dit M. de Cazenove, auteur d'un remarquable ouvrage sur les 
Rapin de Valloires, plusieurs hommes distingués. Parmi eux on cite le 
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chevalier Rambaud de Tarsac, capitaine au régiment de royal-marine, 
qui vivait à la fin du siècle dernier et s'illustra par son courage. Les 
armes de cette famille, aujourd’hui éteinte, sont : D’azur au lion cou- 
ronné d’or, tenant entre ses pattes dextre et senestre un bâton noueux 
au naturel posé en pal. » 

Un cachet faisant partie de la collection dont nous avons parlé 
confirme cette description des armoiries des Rambaud ; mais il y a, de 
plus, au bas une croix de Saint-Louis. Voici la légende mise par 
M. Berard au-dessous : « M. Rambaud de Tarsac, chevalier de Saint- 
Louis, capitaine au régiment royal-marine en France. originaire de 
Valloires en Maurienne. » 

4312. — D'un inventaire dressé, à cette date, de l’argen- 
terie, des reliquaires, des ornements, créances et priviléges 
du chapitre de Maurienne, il résulte que, parmi l’argenterie, 
on comptait : 

40 coupes d'argent. 

7 cuillers id. 

& bassins id. 

3 coupes de vermeil. 

4 châsse où l’on conservait la main de saint Jean-Baptiste. 

2 bras couverts d'argent. 

2 plaques d'argent pour couvrir le missel. 

3 croix d'argent. 

2 chandeliers, id. 

Le tout du poids total de 8 marcs et 2 onces 1/2 d'or. 

Il y avait, en outre, 45 chasubles tissées d’or, 46 chapes 
dont 15 de pourpre; 8 couvertes de pourpre pour parer le 
chœur, 6 pour les enfants de chœur, 2 bourdons, une Bible 
en gros volume et des livres de saint Grégoire et de saint 
Augustin, ainsi que les Épitres de saint Jean. 

La livre de France vaut 16 onces, l'once 8 gros, le gros 3 deniers et 
le denier 24 grains. Le marc est de 8 onces et, par conséquent , égal à 
la moitié de la livre. D’après l'Annuaire du Bureau des longitudes de 
France, pour 1835, le kilogramme d'or pur étant de la valeur 
EP 3444 ,44.44 ,44 
on peut évaluer le marc d’or pur à................ 843,03,36,00 
et FORGÉ Ares sde Diane RTE D 105,37,92,00 
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Les 8 marcs et 2 onces et demie d'or, poids total représentant la 
valeur de l'argenterie de l'église de Maurienne en 1312, auraient donc 
valu, en 1835, 6.997,450,90 puisqu'à cette époque le grain d'or pur 
se vendait 0,1829,50 et que les 8 mares 2 onces et demie équivalent 
à 38,302 grains. 


1314 2 juin. — Accord entre le duc de Savoie et l’évêque 
de Maurienne au sujet de leur juridiction sur Saint-Martin 
outre Arc. Il y est déclaré que l'évêque Aymon a toute juri- 
diction, tant au civil qu'au criminel, sur les hommes-liges 
feudaux de Saint-Martin d'Arc. 


Ïl parait que cet accord ne satisfit point les particuliers de Saint- 
Martin outre Arc, car ils se revoltèrent en 1322 contre l’évêque 
Aymon Il de Miolans, sous prétexte qu'ils appartenaient au comte de 
Savoie comme droit ayant des seigneurs de Miolans, déclarant vouloir 
ne dépendre que de lui seul. 

L'évèque n’hésita pas alors à prendre le comte de Savoie lui-même 
pour arbitre dans ce différend. Amédée V, surnommé à juste titre le 
Grand, donna en cette circonstance une nouvelle preuve de son amour 
pour la justice, en déclarant, contre ses intérêts, que les fiefs que les 
sires de Miolans possédaient dans les terres de l'évêché de Maurienne. 
au delà de l’Arc du côté de Saint-Jean, à partir du pont d'Hermillon 
jusqu'aux confins des paroisses de Saint-Martin outre Arc, et que la 
vallée de Valmeinier, depuis la rivière d'Arc jusqu'au sommet des 
montagnes, étaient des fiefs de l’évêque qui y exercait toute juridiction 
civile et criminelle. 

Cette déclaration, qui est du 13 juin 1322, decut les habitants de 
Saint-Martin dans leurs espérances, et depuis lors ils ne prirent aucune 
part aux révoltes qui ont rendu l’épiscopat d'Aymon 11 de Miolans 
tristement célèbre. 


14817 4 novembre. — Acte de reconnaissance en faveur de 
l'évêché de Maurienne, par le sieur Martin d'Arc, des servis, 
plaids et autres devoirs scigneuriaux. 

1824. — Transaction entre les particuliers de Saint-Jean 
d'Arves et ceux du Dauphiné au sujet de la possession de 
pâturages. 

1325 98 janvier. — Composition de la patric. 


La déclaration d'Amédée V du 13 juin 1322, au sujet des habitants 
de Saint-Martin outre Arc, n’empêcha point ceux des Arves de conti- 
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nuer leurs faits de rebellion ; mais l’évêque étant parvenu à comprimer 
les révoltés, ceux-ci, pour échapper aux justes fureurs de leur seigneur, 
s'enfuirent en Dauphiné. Était alors dauphin de Vienne Guigue VIII, 
qui rendit, le 8 août 1324, une ordonnance par laquelle il enjoignit à 
tous les sujets de l’évêque de Maurienne, qui étaient venus chercher 
un refuge sur ses terres, d'en sortir dans l’espace de sept jours. Ainsi 
traqués, les révoltés furent contraints de faire leur soumission à 
l'évêque qui, selon les uns, leur pardonna, et, selon d'autres, les punit 
sévèrement. Quoi qu'il en soit, Aymon I de Miolans, pour prévenir 
toute nouvelle révolte, convoqua auprès de lui tous les syndics des 
paroisses dépendant de sa juridiction temporelle , afin, est-il dit dans 
l'acte de composition de la patrie, de connaître les plaintes qu'ils 
avaient à faire au nom de leurs communes et les griefs qu'ils avaient à 
reprocher à son administration. La réunion eut lieu le 28 janvier 1325, 
in sala veteris domus episcopalis, et il intervint le même jour un acte 
commencant ainsi : Cunciis appareat evidenter quod cum publice utili- 
tatis sit et supremum bonum existat, ut per rectorem loci jura 
subditorum inconcussa et inviolata conserventur ne per improvidos 
fanuliares, brevi hora, consumatur quod longus labor per tempora 
acquisivit. Les principales dispositions de cet acte avaient pour but 
l'ordre dans lequel les successions devaient avoir lieu, le maintien des 
peines édictées contre les usuriers, le mode de faire les visites domici- 
liaires, l'abolition des droits de gabelle, de péage, ceux sur les bois, 
les cours d’eau, les pâturages et sur les biens communaux albergés, le 
mode d’emprisonner les débiteurs et de les sortir de prison, ete., etc. 


4327 2 février. — Accord fait, en l'église collégiale de 
Sainte-Catherine à Aiguebelle, entre Aymon de Miolans, 
évêque de Maurienne, et le comte de Savoie Édouard le 
Libéral, par lequel l’évêque de Maurienne cède au comte de 
Savoie la moitié de sa juridiction temporelle pour pouvoir 
rentrer en la possession de l’autre moitié dont il est privé 
par la rébellion de ses sujets. 

L'acte du 928 janvier 1325, plus connu sous le titre de Composition 
de la patrie, ne contenta pas entièrement les sujets de l’évêque de 
Maurienne, puisque , bientôt après, une nouvelle révolte éclata plus 
violente que les précédentes, et cette fois dans les Arves seulement. 
Peut-être, néanmoins c’est peu probable, que cette partie du domaine 


temporel des évêques de Maurienne ne fut pas représentée à la 
réunion du 28 janvier 1325, et que l'évêque Aymon, fort de son traité 
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avec la plus grande partie de ses sujets, agit plus durement que 
jamais avec les révoltés de 1322. Quoi qu'il en soit, les Arvains s'in- 
surgèrent de nouveau, chassèrent l’évêque et ses chanoines non- 
seulement de leurs montagnes, mais encore de sa ville épiscopale , et 
les contraignirent à aller se réfugier à Randens. De là, Aymon essaya 
de parlementer avec eux ; mais, voyant ses propositions mal accueillies, 
il passa alors avec Édouard le Libéral le fameux traité de Randens par 
lequel, en échange de l'aide et protection du comte de Savoie, il lui 
céda la moitié de son pouvoir temporel. L'évèque, grâce à ce traité. 
rentra bientôt en possession de ses États; mais depuis ce jour sa 
puissance et celle de ses successeurs allèrent toujours en diminuant, 
pendant que celle des comtes de Savoie s’agrandissait rapidement. 


143927 13 norcembre. — Antoine Voutier, convaincu d’'homi- 
cide, se soumet à l'amende envers l'évêque de Maurienne. 


Les évèques de Maurienne, possédant tous les droits régaliens . 
pouvaient faire condamner à mort; mais le plus souvent ils commuaient 
cette terrible expiation en une amende. Il y avait un tarif pour les 
délits de toute espèce, tarif qui variait suivant la classe à laquelle 
appartenaient la victime et son meurtrier. 


1361 7 septembre. — Sous Amédée de Savoie, évêque de 
Maurienne, reconnaissance par le curé de Sainte-Marie de 
Beugna (de Beaune?) en faveur du chapitre ct de la sacristie 
de Saint-Jean, de 21 sctiers de bon blé, mesure de Saint- 
Jean, recevable dans ladite église de Beaune, 7 de seigle, 
7 d'orge, 7 d'avoine, plus 4 sols forts vicux de cense annuelle 
et perpétuelle : ladite église étant de la collation, provision 
et patronat du chapitre de Maurienne. 


Le setier était autrefois une mesure de grains et de liquides ; elle est 
encore très usitée à Paris; en Maurienne , elle ne s emploie plus que 
pour mesurer la chaux et le gypse. Chez les Romains, le cyathus 
contenait en liquide à peu près l’once et demie de notre poids, ou, 
comme dit un auteur latin, quantum uno haustu commune bibi possit ; 
l’acetabulum, 2 onces 1/4; l'émine ou demni-setier, 9 onces; le setier , 
18 onces; le congius, 108 onces, et l’amphora, 864 onces. Comme 
mesure de grains, le setier de Maurienne contient 8 quartes, et la 
quarte 20 livres de froment, poids de 16 onces. L'émine, comme 
mesure de grains, contient environ 2 quartes ou 1 quarte 7/8; trois 
émines font le veissel; comme mesure de liquides. elle contient 20 
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pots ou le quart de la charge de Saint-Jean. D'après MF Billiet, 
Observations sur quelques anciens titres, opuscule très précieux où 
nous puisons ces détails , les 4 sols forts vieux représentaient environ 
2 fr. 50 c., et le setier de seigle, 12 fr. 


1365 1°% janvier. — Promesse reçue par M° Daval, aucto- 
ritate imperiali et episcopali notarius, ct par laquelle noble 
Pierre de Saint-Rémy s'est engagé à payer, dans le terme de 
quatre ans, 3 florins d’or petit poids pour l'achat d’une chape 
en soie pour le service de l'église de Saint-Jean-Baptiste. 


Les évèques de Maurienne relevant jusqu'en 1365 (mois de juillet) 
des empereurs d'Allemagne, il y avait auprès d'eux des notaires 2mpé- 
riaux en mème temps qu épiscopaux. Depuis le jour où le comte Vert 
obtint d’une manière définitive le titre et les prérogatives de vicaire 
général de l'empire, il n’y eut plus que des notaires ducaux et épisco- 
paux. Le florin d'or petit poids valait, en 1391, 12 deniers gros qui 
avaient chacun une valeur intrinsèque de 0 liv. 54,92. Le florin avait 
donc cours pour 6 liv. 59 ; en 1374, le florin valait 10 liv. 40. 


14305 Ides de mari. — L'empereur Charles IV accorde au 
comte de Savoie Amédée VI la dignité de vicaire perpétuel 
de l'empire romain. 


Amédée VI, dit le comte Vert, fut un des princes les plus chevale- 
resques de la Maison de Savoie. Ayant magnifiquement reçu à Cham- 
béry l’empereur Charles IV, celui-ci le nomma prince et vicaire 
perpétuel de l'empire, et lui accorda que dorénavant toute appellation 
des sentences des prélats et juges de Savoie serait portée devant le 
comte et non plus devant la Chambre impériale. 

M. Jules Philippe, dans son Manuel chronologique de l’histoire de 
Savoie, place cette concession sous la date de 1663 ; l’abbé Frézet, id. ; 
Claude Genoux ne relate pas l'année, l’abbé Pillet la place sous la date 
de 1356. Nous croyons que la seule date qui soit admissible est 1363. 

En effet , tous les historiens sont d'accord pour dire que ce fut à son 
retour d'Avignon, où il était allé faire visite au pape Urbain V, que 
Charles IV accorda au comte Vert les prérogatives et le titre de vicaire 
de l’empire. Or, Urbain V succéda à Innocent VI en 1362. Cédant au 
désir de la généralité des fidèles , à l’exception de la France et de son 
roi, Urbain V partit pour Rome en 1367 où il fit une entrée solennelle, 
ayant à ses côtés ce mème Charles IV qui tenait la bride de son cheval ; 
mais, en présence de l’agitation de l’Italie, ce pape, malgré les représen- 
tations de Pétrarque , ne tarda pas à rentrer à Avignon où il mourut 
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en 1370. Charles IV n'a donc pu accorder des lettres patentes de 
vicaire de l'empire au comte de Savoie que de 1362 à 1367. Grillet 
néanmoins, et son assertion n'est pas dénuée de probabilité, dit que 
déjà en 1356 Amédée VE avait obtenu le titre de vicaire de l'empire : 
mais que, n'ayant pu en jouir librement, il se fit confirmer plus tard 
cette qualité par l'empereur d'Allemagne lors de son arrivée à Cham- 
béry, au retour d'Avignon. La date assignée par l'inventaire des 
archives de l'évèché est, en tous cas, erronée. 


4377". — Jean de Malabaila, évêque de Maurienne, 
confirme les franchises de quelques-unes des paroisses com- 
posant son domaine temporel et réglemente les droits et 
honoraires que les notaires doivent percevoir : 

…… Viso prius per eumdem dominum episcopum quodam 
publico instrumento cujus tenor sequitur anno Domint 1312 
mensis mai venerabile domino Aymone Maurianensr epis- 


copo existente..….. quod tabelliones plus quam debent captunt 
subditis dominé episcopt de instrumentis et aliis que ex suis 
officuis faciunt..…… statuit et ordinaril quod notarii de quo- 


hbet instrumento ad 12 denarios usque ad 100 solidos vien- 
nenses capere possint tres denarios tiennenses pro nota seu 
abbreviatura et pro... sex denarios viennenses, et hoc nisi 
tamen intersit instrumentum quod laus alicujus domint 
feudalis non intersit et si laus interfuerit possit accipere 
novem denarios riennenses pro leratura. 

En 1349, le denier de Vienne d'Amédée VI avait cours pour livres 
neuves 0,04,52 et le sol de Vienne pour 0,54,00. Les 12 deniers 
valaient donc 5,42,4 et les 100 sols 54 livres. 

Nota, abbreviatura, note, abréviation, abrégée. Les notaires, à cette 
époque, se contentaient de prendre des notes, d’où notarit, qu'ils 
renfermaient dans des tablettes, d’où tabelliones, tabellions. Nous 
avons eu sous les yeux des actes écrits sous forme de notes et nous 
avouons franchement n'avoir pu les lire. Non-seulement les phrases 
étaient incomplètes , mais encore les notes étaient en abrégé ; c'étaient 
de véritables hiéroglyphes ou plutot les notaires étaient des sténo- 
graphes. 


1 Ce titre se trouve en entier entre les mains de M. d'Arves. 
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1377 12 mai. — Nomination, sous Jean de Malabaila, 
évêque de Maurienne, par les chanoines de son chapitre, 
d’un marguillier, officiorum magnorum matricularium, en la 
personne de Richard Brocard, à condition qu'il Jaceat qua- 
libet nocte in relogio ecclesie memorate, pulset campanas 
more solito et debito, serviat in ecclesia parochiali beate 
Marie, ponat lumen in lampadibus et cereis, serviat in coro 
ecclesie beati Johannis, preparet cappas, se facrat promorere 
ad diaconatos ordines quod cereos fieri sol... pro sepultura 
defunctorum non faciat nisi de duabus libris cere quemlibet 
ipsorum quod juravit ante altare beati Johannis ipsum altare 
manu tactum more solito. | 

Matricularius, ti, marticularius, de matricula, catalogue. — Dans 
les cathédrales. le matriculaire était sous-sacristain, clerc, sonneur, 
portier ; il avait soin de l'horloge et tenait la note des offices à faire 
chaque jour. De là est arrive le nom de marguillier. (M® Bizzier, 
Glossaire.) 

1382 22 février. — Jean Ammafreyd passe reconnaissance 
en faveur de l'évêché de Maurienne pour des ficfs rière 
Hermillon et le Châtel. 

Cet Ammafreid était d'une famille noble de Pontamafrey, qui a 
probablement tiré son nom de cette maison. Jusqu'au xrr° sièele, cette 
commune ne s'appelait que Villa Pontis. C’est ce que nous apprend la 
charte du 16 octobre 1184, par laquelle le pape Lucius I{I approuva 
les donations faites à l'évêque Felmase par le roi Gondran. Porro 
terminus terre episcopatus ipsius ultra Arcum ex parle sancti Johannis 
protendilur a rivo qui fluit a monte et intrat Arcum ad stricta sancti 
Andree usque ad rupem calvum que fere immanrt ville Pontis. Cette 
ville ou villa se trouvait sur la rive gauche de la rivière ; un éboulement 
de la roche supérieure l’a comblée , et une forèt existe actuellement 
sur ses ruines. La route passait du même côté, au pied du château ! 


construit sur un roc battu par les eaux de l’Arc et sur les ruines duquel 
la piété des fidèles a élevé un sanctuaire à Marie. 


Ld 


1404 15 février. — Transaction entre l'évêque de Mau- 
rienne ef le pricur de la Novalaise au sujet de la nomination 


1 Ce château est le fort Sarrasin. (Voy. Bulletin de la Société, n° 2.) 
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par ce dernier à l’église paroissiale de Notre-Dame de Lans- 
lebourg, ensuite des bulles du pape Anastasc IV, portant 
constitution , en faveur de l'évêque, de l'office et prévôté de 
ladite église. 


Le chanoine Angley, dans son Histoire du diocèse de Maurienne, 
dit: « L'abbaye de la Novalaise avait alors des redevances à exiger 
sur quelques paroisses du diocèse de Maurienne et ne les percevait pas 
sans difficulté. Notre évèque (Savin de Florano), voulant ôter les 
entraves que l’on mettait à l'exercice de ce droit, prit des engagements 
avec le prieur de l'abbaye, et l'acte qui réglait les droits de chacun fut 
passé en 1404. » 


1413 5 juillet. — Amé, évèque de Maurienne, alberge la 
quatrième partie de l'éminage du sel qui se vend dans les 
terres épiscopales, pour la cense de dix émines. 


1413 29 juillet. — Reconnaissance en faveur de l’évèché 
par noble Jean Dupont. 


On ne sait si cette famille noble avait sa demeure et terre seigneu- 
riale à Pontamafrey. M‘ Billiet dit qu'elle avait des biens à Saint- 
Michel dont un de ses membres, noble Louis de Ponte, était syndic en 
1466, et que sa demeure ordinaire était à Saint-Jean de Maurienne 
dans la maison dont on a fait ensuite le grand-séminaire. Cette famille 
porte d’azur à la bande ondée d'argent. 


14416. — Noble Amé de Luciane pose ses comptes. 


La famille de Luciane , plus connue sous le nom de Mareschal, avait 
sa terre et demeure seigneuriale à Saint-Martin-la-Porte, à quelque 
distance de l'église paroissiale, sur le bord de la route de grande 
communication de France en Italie, qui passait alors au Pas du roc, 
le ad saxos d’Annibal, et tout près d'une tour ronde de l'époque 
romaine, qui correspondait par des fanaux et autres signaux, d’un côté 
avec la tour de Saint-Michel et de l’autre avec celle de Saint-Julien et 
mème avec Saint-Jean. La maison de Mareschal avait des fiefs à Saint- 
André, à Frency et aux Fourneaux. Mareschal de Luciane porte : 
Écartelé au 1“ et 4° d'or à la bande de gueules chargée de 3 coquilles 
d'argent, au 2 et 3 d’or à 2 bars (poissons) adossés de sable. 

Une demoiselle Anne de Maréchal, fille de feu noble Francois de 
Maréchal de Luciane de la Buffétaz, de Saint-Martin de la Porte . 
épousa , le 18 novembre 1712, noble Nicolas 1f de Rapin. originaire 
de Valloires, mais ayant le fief de la maison blanche à Villargondran. 
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Ce Rapin avait épousé en premières noces Rémye, fille de noble André 
Martin de la Motte-Saint-Michel, et en secondes Marie, fille de feu 
noble Collomban Martin, de Saint-Étienne de Cuines. (Voy. Rapin- 
Thoyras, par M. de Cazenove.) 

1417 12 mai. — Lettres de permission accordées par l’évé- 
que de Maurienne aux communicrs de Valmeinier pour 
l'établissement d'un champier. 


- 4418. — L'empercur Sigismond confirme les lettres de 
noblesse accordées par l'évêque de Maurienne au sicur Sibué. 


1418. — L'évèque de Maurienne, Amédée de Montmayeur, 
reçoit de l’empercur d'Allemagne une lettre dans laquelle il 
est qualifié prince du saint-empire. 


1419 98 avril. — Reconnaissance en faveur de l'évêché de 
Maurienne par noble Humbert de Tigniaco. 

Un noble Reymond de Tigniac souscrivit une reconnaissance en 
faveur de l’évèché de Maurienne pour un fief rière Albiez-le-Jeune, le 
29 mars 1615. 

1421. — Lettre donnée au château d'Argentine par An- 
thelme , évêque de Maurienne, qui accorde des indulgences 
à ceux qui aideront à réparer les bâtiments de l’église 
cathédrale , et ordonne à tous les curés de recevoir les 
aumones. 

Les évêques de Maurienne possédaient trois châteaux-forts. Le plus 
ancien de tous était celui de la Garde à Villargondran; le second. celui 
des Arves, incendié lors de la révolte de 1326; le troisième, celui 
d'Argentine , donné en 1494 par le comte Thomas et où les évêques 
avaient réuni les catapultes, balistes et autres engins de guerre. Ils 
avaient, en outre, à Aiton une maison de plaisance d'où ils jouissaient 
d’une vue admirable sur la vallée de la Rochette et sur celle de l'Isère, 
une autre à Hermillon , et enfin une troisième à Valloires, celui de 
Saint-Pierre. 

1438 30 octobre. — Lettres patentes du duc Louis, portant 
restitution en faveur de l'évêché de Maurienne de tous droits 
de châtellenie et de juridiction rière la commune de Valloires. 


Le 7 novembre 1437, l'évèque de Maurierme avait appelé à la cour 
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de Rome des abus commis à son préjudice rière Valloires. Il est 
probable que ce fut ensuite des remontrances du pape que le duc Louis, 
ou plutôt le lieutenant général des États d’Amédée VIIL, fit cette resti- 
tution à l’évêque de Maurienne, Oger de Conflans. 


1440. — Lettres de noblesse par l'évêque de Maurienne 
Oger de Conflans en faveur de Gabriel Vallin. 


On voit encore actuellement les ruines du château que cette famille 
noble avait fait construire quelque peu plus bas que l’église de Font- 
couverte. Ce Gabriel Vallin, paraît-il, fut anobli pour avoir servi 
utilement le chapitre. En effet, par son testament du 8 mars 1463 
(voy. Chartes du diocèse de Maurienne, p. 285), après avoir ordonné 
que son corps füt enseveli dans la chapelle par lui fondée sous le 
vocable des bienheureux Georges et Brigitte, près du cimetière où 
reposait déjà noble Aymonela, fille de noble Rondeti Rembaudi. sa 
première épouse, il lègue ven. capitulo Maur. omnia protocolla, 
receptos processus et inquisitiones el aclus quoscumque facientes ad 
opus ipsius ven. capiltuli per ipsum testalorem, dum prefuit secretarii 
officio dicti capituli. 

Le correspectif que Gabriel Vallin mit à ce legs indique suffisamment 
que cet homme d’affaires du chapitre lui avait rendu de grands services, 
et qu'en cette considération les membres du chapitre n'avaient pas 
craint de demander à leur évêque l’anoblissement de leur negotiorum 
gestor. 

Gabriel Vallin avait épousé en secondes noces noble Peronete, fille 
de noble Petri Carterii. | 

De ce testament excessivement curieux il résulte que noble Vallin 
avait des terres dans les Arves, à Fontcouverte , à Ilermillon. à Val- 
loires. Tout en faisant les affaires du chapitre, il n’avait pas oublié les 
siennes. 

1440. — Le pape Félix V confirme l'union de la chapelle 
de l'hôpital d'Argentine à la mensce épiscopale. 

Id. de la Maladière du même lieu. 

Le duc de Savoie Amédée VIII succéda à son père en 1391, accepta 
la dignité pontificale en 1440, déposa la tiare en 1449 et mourut à 
Genève en 1451. 

Maladiere, léproserie, local où l'on reléguait les gens affectés de 
maladies de la peau et les pestiférés en temps d'épidénnie. 

1440 22 octobre. — Acte de fondation d'une chapelle 
pour les enfants de chœur par Louis de Varembon. 
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Louis de La Palud, cardinal de Varembon, d'une des meilleures 
familles de la Bresse, reçut sa bulle d'institution, le 23 février 1441, du 
pape Félix V. Le chanoine Angley dit que ce ne fut qu'au mois de 
février 1441 qu'il fut nommé évêque de Maurienne, et que l'acte de 
fondation dont s’agit est de 1450. Nous nous rangeons à son avis. 

1443 19 mars. — Reconnaissance cn faveur de l'évêché 


par noble François Dupont et noble Pierre Sauvage. 
Le fief de Sauvage était rière Jarrier. 


1443 3 avril. — Reconnaissance en faveur de l'évêché 
par noble Mathieu Dupont d'Arve ct par Antoinette, femme 
de noble Antoine de Cuyne. 


4444 18 mars. — Noble Jeannon des Costes passe recon- 
naissance en faveur de l'évèché de Maurienne. 


Noble Gabriel des Costes en passa une autre le 22 mars 
1643. 


La famille des Costes, de Costis, avait un château sur le territoire de 
Saint-Pancrace, au hameau des Côtes. Ses armes, que l'on peut 
voir sur le mur du cloitre de l'église cathédrale de Saint-Jean qui 
touche cette église, étaient : D'argent à la bande d’azur chargée de trois 
côtes humaines au naturel. 

1446 96 avril. — Acte de rémission de la juridiction sur 
Valloires de la part du duc de Savoie à l'évèché de Mau- 
rienne. 

M. l'abbe Truchet, à la page 26 de sa Monographie de Valloires, dit 
que le mandement de Valloires ne fut pas compris dans l'acte par 
lequel Aymon de Miolans, en 1327, associa les comtes de Savoie à son 
autorité temporelle, et qu'ainsi il resta sous la juridiction exclusive des 
évêques, et il ajoute : « C'est te que plusieurs chartes disent claire- 
ment. » Il paraît néanmoins, et M. l'abbé Truchet le reconnaît, que tes 


comtes de Savoie avaient juridiction sur Valloires, puisqu'en 1352 
Valloires obtint du duc Louis la confirmation de ses franchises. 


1447 6 mars. — Les hommes de la Traversaz, du Thyl et 
de Villarbernon de Saint-Michel se reconnaissent de nouveau 
hommes-liges du chapitre de Maurienne, mais sous toutes 
réserves des droits du comte Amédée de Savoic. 
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Ces droits sont les droits regaliens. (Voy. la donation d'Amédée , 
comte de Savoie, du 14 mars 1344, insérée dans les Chartes du diocèse 
de Maurienne, p. 191.) 

1448 12 février. — Testament de noble Isabelle Roche, de 
la ville de Saint-Jean, veuve de noble Humbert Mareschal 
de Saint-Michel, portant un légat de 60 florins en faveur du 
chapitre de la cathédrale de Maurienne pour un obit annuel. 


1448 3 août. — Transaction entre le dauphin et le cardinal 
de Varembon , évêque de Maurienne, au sujet des criminels 
des terres de ce dernier, qui se réfugiatent dans le Dauphiné. 


1450. — Sous cette date nous trouvons ce qui suit : 

« 4450 l’an du jubilé. — Extrait : Archa de hnis imputri- 
bilibus a discipulis apostolorum nomine Ely et Milleti ab 
urbe Jerosolemia transtulit Deus Romam et a Roma ad locum 
ubi dicitur sanctum Petrum de Extravachia ubi plures sancti 
chrishant latebant quibus clarissimus vir Abbo patricius 
qui totam ltaliam Burgundiam regebat necessaria prebebat, 
factus occulte a B. Petro christianus cum 1pse essel propin- 
quus Neronis Cesaris. In ampullis tenentur de vera cruce 
Domini, de sepulcro Dominr, parlem spinee corone Domini, 
de sindone Domint, de panibus de quibus Dominus satiavit 
5,000 hominum, de lacte matris Dominr, de capellhis et barba 
sancti Petri, de brachio sancti Juliani, de ossibus sancti 
Christophori, de auro, thure et myrra trium regqum, de 
monumento ubi corpus Christi fuit sepultus, de monumento 
sancte Catharine montis Sinaï, de sancto Anthomo, de 
sancto Blaisio, de sancta Appolonia, de sancio Johanne 
Baptista, de capellis et ossibus innocentium, de ossibus trium 
puerorum Ananie, Azarie et Missael, de capellis Marie Mag- 
dalene, de oliva quam Dominus tenuit in ramis palmarum, 
de virga cum qua Moyses divisit mare rubrum, etc. 

« A pontfice Stephano fuit concessum pro visitatione eccle- 
sie sancti Petri Estravachie tertiam partem omnium pecca- 
torum remissionem. Sanctus Julius concessit 28 annos et lot 
quarantenas dierum et remittendo tertiam pariem omnium 
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peccatorum. Sanctus (rregorius papa concessit 48 annos ct tot 
quarantenas dierum. Sanctus Nicholaus papa ultra supra- 
dicte unum annum indulgentie. Sanctus Pelagius concessit 
indulgentiam omnibus dicbus domanicis et gratiam ertra- 
hendi unam animam a purgatorio et hoc patet Rome in 
ecclesia sancti Petri, in ecclesia sancti Johanns Laterani, 
sancti Pauli, sancti Laurenti, sancte Marie Rotunde, sancti 
Sebastiant et ahorum. 


1454. — Bulle du pape Nicolas, portant union à la mense 
épiscopale de l’évèché de Maurienne de la chapelle de la 
Magdeleine rière Argentine. 

4456. — Rémission faite par le vicc-corrier de Maurienne 
entre les mains des officiers du chapitre de la cathédrale de 
Pierre feu Martin Fontanet, d'Albiez-le-Jeunc, détenu dans 
les prisons pour avoir laissé commettre le rapt d'une cloche 
et d'une femme dans sa maison. 

Cloche ne veut pas ici dire cloche d'église, mais vase en cuivre 
destiné à la cuisson des aliments. Il n’est pas une bonne maison en 
Maurienne qui ne possède une cloche soit en fonte, soit en cuivre. 
Celles de ce dernier métal sont les plus estinées. 

1456 12 octobre. — Le pape Calixte IT lance l'excommuni- 
cation contre les détenteurs des biens de l'église de Mau- 
rienne et notamment contre les particuliers de Saint-Martin 
outre Arc, de Saint-Michel, de Saint-Martin de la Porte, 
lesquels avaient incendié les gerbiers « collectés » pour la 
mense capitulaire. 

Voici comment le vicaire de l’abbaye de Suse fulmine cette 
bulle : 

Requirimus quatenus sinqulis diebus dominiris et festicis 
dictam denunciationem ercommunicationis novando et reno- 
vando eisdem, campanis pulsatis, candelis accensis et demum 
extinclis et in terran projectis, cruce erecta et religione 
inducta, aquam benedictam aspergendo ad fugandos demones 
qui sic eos detinent alligatos et suis laqueis cathenatos, 
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orandoque Dominum in nomine Christ ipsos ad catholicam 
fidem et sancte matris ecclesie gremium reducere dignetur 
ne ipsis in tali perversitate dies eorum finire permittat...… 
Inde recitet psalmum « Deus laudem nostram..…. » et, hoc 
peracto ad januas ecclesie.…...una cum clericis et parochia- 
nis vestris accedatis tres lapides in aera projiciendo in 
_ signum muledictionis eterne que Deus dedit Datham et Abiron 
quos terra vivos absorbuit..…... absolutionem ipsorum nobis 
reservalam...… 


M. l'abbé Truchet, dans sa Monographie de Valloires, n'a pu assi- 


gner une date à l'incendie des gerbiers collectés pour le compte de 
l'évèque dans ses terres de Valloires. Ce document remplit cette 
lacune. 


1459 18 mari. — Commutation en dix livres fortes excu- 
cellécs de la peine prononcée contre la Michelette, femme de 
Jacques Brunct, de Jarrier, convaincue d’adultère. Cette 
commutation a été accordée par le chapitre de Maurienne. 


D'après une transaction reçue par Petrus de Albiaco, notaire, le 20 
juin 1247, entre l’évèque Amédée qui prétendait avoir tous droits de 
juridiction sur les hommes du chapitre , et le chapitre qui se refusait à 
laisser l’évêque user de ces droits sous prétexte que ses prédécesseurs 
en avaient fait abandon en sa faveur , il résulte que dans les cas d’ho- 
micide et de trahison les hommes du chapitre seraient soumis à la 
juridiction de l'évêque qui aurait droit aux amendes, peines pécuniaires 
et confiscations de biens auxquelles ils pourraient être condamnés, et 
que dans les cas de vol les officiers de l’évêque administreraient la 
peine infligée aux coupables , mais que le chapitre aurait seul droit sur 
les biens meubles et immeubles des condamnés. Cette transaction , 
insérée sous la date du 1° juin dans les Chartes du diocèse de Mau- 
rienne, ainsi que la requête du 18 décembre 1453, par laquelle le 
chapitre demandait que le juge-corrier commun remiît à sa disposition 
deux accusés inis et détenus en prison par le corrier, est mentionnée 
dans cette requête ; mais elle est placée sous la date du 20 juin. Il y 
avait donc alors en Maurienne trois pouvoirs : celui de l'évêque, celui 
du chapitre et, dès 1327, celui des comtes de Savoie. 


1460 20 juillet. — Reconnaissance cn faveur de l’évèché 
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de Maurienne d’un fief rière Albiez-le-Vieux par noble 
Gabriel Rambaud. 


1462 28 avril. — Prix fait donné par les particuliers de la 
ville de Saint-Jean au sieur Pierre Oppinel, clericus, pour 
faire une biaillère de deux pieds de large et de demi-pied de 
profondeur avec des murs d’un pied ct demi d'épaisseur , 
pour introduire l’eau d’Arvan dans la ruc du Mollard d’Ar- 
van, et ce pour Île prix de 20 florins d’or petit poids. 

Le florin petit poids valait, en 1391, 6 liv. 59. Ce prix-fait coùûta , 
par conséquent, 124 liv. 18 sous 6 deniers. 

1463 31 octobre. — Reconnaissance en faveur de l’évèché 
de Maurienne par noble Benoît Cabre, de la ville de Saint- 
Jean. | 

On trouve mentionnée plus loin dans l'inventaire une reconnaissance 
du 16 mars 1500 par les enfants d'Henri de Charbre, et une autre de 
1520 par Jean et Jeanne de Chasbres pour un fief rière Fontcouverte. 

Benoît Cabré a contresigné en qualité de procureur fiscal les lettres 
de noblesse accordées à la famille Truchet par le cardinal de Varembon, 
le 2 mars 1450. Omnes ab eorum infantia pro ecclesia continuo labo- 
rasse, el dictum..……. labores continuos pro tuitione et defensione jurium 
dicte nostre ecclesie, etc. 

4469 13 avril. — Lettres portant inhibition de construire 
des ponts sur la rivière d’Arc sans la permission de l’évêque 
de Maurienne. 

Cette inhibition ne pouvait concerner que les ponts à construire sur 
le territoire dépendant du domaine temporel de l'évêché de Maurienne. 

1470 2 novembre. — Reconnaissance par noble Antoine 
Bernard d’un ficf situé rière Villarembert et dépendant de 
l'évêché de Maurienne. 

1472 29 mai. — Requête et lettre du duc de Savoic, 
Philibert Ier, accordant aux évêques de Maurienne le pouvoir 
de créer des notaires et d'établir le tabellion, suivies des 
lettres du conseil du duc ratifiant cette concession. 


1479 15 décembre. — Lettre de dame Yolande, duchesse 
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de Savoie, au sujet de la construction du pont de Villardclé- 
ment. Les officiers ducaux empêchaicnt ceux de l’évêque de 
construire ce pont. 

On ignore à quelle époque ce pont fut construit pour la première 
fois. Dans un acte de 1403 (voir Chartes du diocèse de Maurienne, 
p. 434), homines mistraliæ Cameræ humililer supplicant quod moles- 
lantur ad faciendas turnas (digues. diguement) juxta pontem Villaru 
clementis extra mistraliam Cameræ. Ces hommes de la mestralie de 
la Chambre étaient probablement contraints à faire la corvée pour 
diguer le pont de Villardclément, parce que leur seigneur, le comte de 
La Chambre, possédait à Saint-Julien un fief considérable. 

Ce fut sous l'épiscopat du cardinal Guillaume d'Estouteville que ce 
pont fut reconstruit. Cet évèque fit encore construire la forte digue qui 
est en amont et en aval du pont. Destinées à abriter les propriétés 
dépendantes du château de la Garde, elles sont encore appelées 
aujourd’hui les digues du cardinal et ne sont presque pas dégradées. 
Pourtant elles auront tantôt quatre siècles! Et dire LE de nos jours 
une digue ne peut durer quatre ans!!! 


1473 18 novembre. — Bulle du pape Sixte IV, portant 


cxcommunication contre les destructeurs du pont de Villard- 
clément. 


1475 98 janvier.— Fondation dans la chapelle de l’Annon- 
ciation, dans l’église de Saint-Étienne de Cuines, par noble 
Claude feu noble Pierre Falcon ct noble Antoine feu noble 
Antoine Rostaing de Coysia, sa femme, pour 200 florins de 
bon or et pctit poids, chaque florin valant 12 denicrs gros, 
de deux messes, l’une devant être dite le samedi et l’autre le 
dimanche de chaque semaine. 

Cet acte a été reçu au palais épiscopal de Saint-Jean par 
Amédée de Gerdil, cevis gebennensis, clericus, et apostolica 
et imperiali auctoritale vicarius et officialis. 

La famille de Gerdil a fourni de nombreux notaires ainsi que des 
chanoines. 


1489. — Noble Amédée Du Gesdy (?) pose ses comptes 
comme vicaire général. 


Suivant une lettre insérée dans les Chartes du diocèse de Maurienne, 
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p. 298, et adressée par le due Charles I‘ le 1° décembre 1482, il 
résulterait que R° Gavit était alors vicaire général. Il se peut fort bien 
cependant que R° Dujerdy ait rendu ses comptes à son successeur 
M. Gavit. 

Nous croyons qu'il faut écrire Amédée de Gerdil (voy. la note précé- 
dente). Amédée Gavit porte le titre de magister hospitii dans divers 
actes de cette époque. | 

1485 22 décembre.—Transaction entre Mer Morelly, évêque 
de Mauricnne, et les bourgeois, manants et habitants de la 
ville de Saint-Jean , relativement à la dime du vin. 


Cette transaction à été ratifiée par le pape Innocent VIII, suivant 
bulle du 17 novembre 1487. (Voy. Chartes du diocèse de Maurienne , 


p. 303.) 


1488. — Bulle du pape Innocent VITE, portant confirmation 
de la donation faite en faveur de l’évèché de Maurienne et 
de l’union à la mense épiscopale des prieurés d’Aiton et de 
Fréterive. 


1488. — Constatation entre l’évêque de Maurienne ct celui 
de Grenoble de la limite de leurs diocèses respectifs. 


1488. — Lettres de permission données par Mer Morelly, 
évêque de Maurienne, à noble Da... de faire couler le fer 
rière ledit lieu d'Argentine. 


1500 24 juin. — Reconnaissance en faveur de l'évêché de 
Maurienne par noble Louis Dupont. 


1500 2 juillet. — Bulle approuvant la fondation de la 
chapelle de Saint-Michel en l’église d'Argentine, faite en 
4485 par Guillaume Girolet. 


1502 à 1505. — Reconnaissance en faveur des nobles 
frères Thybicroz et des nobles d’Arves. 


1505 30 juin à 1509. — Reconnaissance en faveur de 
nobles Catherin et Jean Sallières d’Arves. 


1152 14 octobre. — Lettres patentes du duc de Savoie 
portant déclaratoire des droits de l'évêché de Maurienne sur 
Valloires. 


La 
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45145. — Bulle du pape Léon X, portant permission d'éta- 
blir des Dominicains ou inquisiteurs près de l'évêché de 
Maurienne. 

Il parait que l'inquisition exista en Maurienne, car l'inventaire que 
nous reproduisons mentionne l'existence d'un livre de l’inquisition. 
Néanmoins, nous ne croyons pas que les inquisiteurs se soient signalés 
dans notre pays par les atrocités qui ont rendu leur nom si tristement 
célèbre ailleurs. 

1516 6 novembre. — Mer de Gorrevod, évèque de Mau- 
ricnne, expédie lettres de grâce à noble Jacques Dupont, 
accusé d'homicides. 


1517 à 1550 et 1578. — Reconnaissances en faveur de 
noble Pierre Sallières d'Arves et la Claudaz Opinel, sa 
femme, contenues en un cahier de 1169 feuilles et parmi 
lesquelles se trouve celle de noble Louis Gaden, du 24 mars 
1522. 

4518 8 juin. — Reconnaissance en faveur de noble Jean 
d'Opolio (?) É 


1523 6 juillet. — Reconnaissance en faveur de noble 
Jean-François Dupont par noble Humbert Cartier. 


1527 13 octobre. — Transaction centre Guillaume de Gri- 
niaco, vicaire capitulaire et moderne recteur de l’église de 
Saint-Alban de Villargondran, et noble Jacques Rapin et 
autres syndics et conseillers dudit lieu, au sujet de la dime 
en vin. Ledit recteur pourra percevoir 2 copets, soit pots de 
vin, sur chaque fossorée de vigne, à prendre dans les gerles. 


La famille de Griniaco ou Grigniaco avait son principal fief à 
Grenix, localité dépendant de la commune de Saint-Julien et située 
au-dessus des balmes de l'Échaillon, à côté de Montandré. 

Jean et Guigue de Griniaco frères sont mentionnés dans une recon- 
naissance de droits féodaux par les habitants de la commune de Saint- 
Julien, en faveur du comte Amédée VIII, du 7 mars 1396. 

Ce Jacques Rapin, cadet des fils de noble Claude Rapin, de Valloires, 
est l’auteur de la branche de cette famille qui s'établit à Villargondran. 

La fossorée est l'étendue de vigne qu'un ouvrier peut piocher en un 
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jour. Aux environs de Saint-Jean, la fossorée est de 120 toises de 
6 pieds. 
Copet, de cupa, coupe. — La coupe contenait environ 8 pots et il 


en fallait 4 pour faire le setier; le copet équivalait à un pot de vin, 
soit à un peu plus qu'un litre. 


1948. — Lettres royaulx (sic) de François de Lorraine, 
duc d'Aumale, pair de France, gouverneur du duché et 
province de Savoie, contre Antoine de Villette qui prétendait 
succéder à la maison du chanoine de Gorrevod par... eten 
vertu des bulles du Saint-Père, il est dit que les statuts du 
chapitre sont contraires, qu'il y avait dix-huit chanoines ct 
autant de bénéficiers qui succédaient par ancienneté et par 
option aux maisons au nombre de douze en dix-huit parties, 
ct c’est en faveur de la résidence. 


Les armées du fort peu chevaleresque Francois [* envahirent la 
Savoie vers 1536. Ce roi de France se fit recevoir chanoine de la 
cathédrale de Maurienne, ce qui n’empècha pas ses soldats de dévaliser 
plus tard cette vénérable église ainsi qu'un grand nombre d’autres du 
diocèse. 

Henri II, qui succéda à son père en 1547 et non en 1544, date 
assignée par le chanoine Angley à la mort de François [°°, fut aussi 
recu au nombre des chanoines de Saint-Jean lors du voyage de ce 
prince en Savoie. Il fit son entrée à Saint-Jean le 22 août 1548, 
accompagné du duc d'Aumale, gouverneur général de la Savoie pour 
la France. (Voy. AxGLEY, Histoire du diocèse de Maurienne.) 

Nous possédons la relation détaillée de l'entrée du roi de France en 
notre ville. Voici comment elle commence : In nomine, etc. Fiat 
manifestum quod a nativilate Christi, 1548, indictione sexta et die 
mortis septima mensis augusli, hora circiler nova ante meridiem ad 
hanc civitatem... advenit christianissimus Francorum rex... Parmi 
les noms des chanoines figurent ceux de Johannes Lupi, Jacobus 
Bergerili, Claudius Gavit, Ludovicus de Cuyna, Carolus Rapini, 
Claudius Cullierati, Franciscus de Crosa.. et Jacobus Rapini. 

Henri IT se rendit ensuite à l’église, où il fut magnifiquement recu. 
Le chapitre de Saint-Jean obtint du roi de France ce qu'il lui demanda 
dans les termes suivants : « Le triomphant advénement de Votre 
Royale Majesté si grandement désiré a ressuscité et conforté les cœurs 
de tous vos très humbles sujets mème de la vostre présente église, dès 
si longtemps de pasteur destituée, pour le défaut duquel elle à été et est 
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du présent si vivement (ou diversement) tribulée et chargée , à cause 
de quoy vous supplie très humblement suivant votre accoutumée 
clémence et largesse icelle avoir pour recommandée la maintenant, 
confirmant ses immunités, franchises et libertés, et la libérer de toutes 
oppressions, contributions et tailles, et icelle votre église suppliera le 
Créateur comme elle fait journellement que de santé vous donne 
longue vie et augmentation de règne. » 

Ces faits furent consignés dans un acte authentique dressé à la 
requête du chapitre par le notaire de Cho.…., secrétaire du chapitre, 
en présence des magnifiques seigneurs Hippolyte de Collo, Francois 
Lonivardi, vicaire général et official de Maurienne, Pierre de Collo, 
Jean de Piro, jurium doctorum. 

Les deux chanoines Charles et Jacques Rapin, qui firent présents à 
l'entrée du roi Ilenri dans Saint-Jean, étaient fils de Pierre I° Rapin 
de la Chaudane et de Guillaumaz d'Arves. Jacques devint aumonier de 
Catherine de Médicis et mourut en 1569. (Voy. M. DE CGazExovE, 
ouvrage cité.) 

Le chanoine de Gorrevod était-il parent du cardinal de Gorrevod, 
précédent èvèque de Maurienne? Qu'était Antoine de Villette et en 
quelle qualité se présentait-il pour occuper la maison du chanoine 
Gorrevod ? Toutes questions que nous ne pouvons résoudre. 


1548. — Bulle du pape Paul III, portant monitoire contre 
ceux qui avaient pris ct usurpé les dimes, censes, titres, 
argent et autres dépendant de l'évêché de Maurienne. 


1556 22 juillet. — Sentence qui ordonne que les syndies 
de la ville de Saint-Jean devront prèter serment ès mains 
des évêques de Maurienne ou de leur vicaire général. 

1558 18 juin. — Arrêt du parlement de Savoie, qui 
confirme Îles chanoines du chapitre de Saint-Jean dans leur 
droit d’exemption du logement des militaires, sauf dans les 
cas urgents. 


1558 17 août. — Contrat de reconnaissance par les cha- 
noines de la Chambre comme prieurs du pricuré de Saintc- 
Hélène des Millières en faveur de l'évêché de Maurienne. 


14559 18 décembre. — Lettres de constitution de juge- 
corrier et commun de l'évêché de Maurienne en faveur de 
noble Pierre Rapin, déjà établi ct nommé par M. de Challant 
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le 47 août précédent. Ces lettres ont été données dans le 
réfectoire du chapitre et par celui-ci, sede vacante. 


Les armes du corrier Pierre Rapin sont identiques à celles que l'on 
peut encore voir gravées sur le tympan de l'escalier de la maison 
blanche à Villaryondran. Quant à celles des Rapin de France, elles sont 
disposées ainsi : 

Écu écartelé , au 1 et 4 d'or à une aigle au vol abaissé, alis élevé 
de sable, au 2 et 3 d'or à trois roses de gueules, 2 et 1, casque timbré 
d'une couronne de marquis, cimier à trois plumes d'autruche , une de 
gueules et deux d'or, lambrequins d'or, de gueules et de sable. 

M. de Cazenove a pu avec quelque raison expliquer cette anomalie 
au moyen d'une note que nous avons trouvée dans un des manuscrits 
laissés par M. Berard , et relative aux armoiries de Guillaume Rapin, 
protonotaire apostolique et vicaire de Maurienne vers 1547. Guillaume 
était fils d'Antoine Rapin, notaire à Valloires en 1488, dont l'un des 
autres fils, appelé comme lui Antoine, voulut être enterré devant les 
grandes portes de la cathédrale de Maurienne, près du monument 
funéraire de noble Antoine Papon. Or, le chanoine Guillaume Rapin 
avait ses armoiries comme celles que porta le corrier Rapin, son neveu, 
savoir : champ d'or écartelé en 1 et 4 à 3 pavots de gueules en 2 et 3 à 
coin de rapine d'argent, quia, dit M. Berard, ex nobilibus Paponibus 
descenderunt Rapini et instiluti fuere heredes a Stephane Papone 
ullimo hujus stipitis. « Les coins de rapine d'argent sur champ d’or 
constituent une faute héraldique , » ajoute M. de Cazenove. Quant au 
reste des armoiries..…., ce sont évidemment. d'après le passage qui 
précède, des armoiries dites d’héritage. 


1560 5 des kalendes de mars. — Bulle du pape Alexandre IIf 
portant confirmation en faveur de l’évèché de Maurienne de 


l'abolition faite par Le comte de Maurienne de la coutume de 
prendre les biens des évèques décédés. 


1560 26 novembre. — Reconnaissanecs de fiefs rière Saint- 
André en faveur de noble Truchet. 
Ces reconnaissances furent renouvelées en 1616. 


La famille Truchet, qui parait venir de Jarrier ou de Saint-Pancrace, 
a fourni de nombreux chanoines à l'église de Maurienne. Nous avons 
également rencontré plusieurs noms de cette famille qui portaient la 
qualification de notaire. 

Un noble Michel Truchet recut de l’évêque de Lambert la mission de 
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défendre le + col de la Roz à cousté d'Amodane tyrant à Bardonaiche 
en Dauphinée. » (Voy. AxGLey, p. 315.) 

1562 10 octobre. — Reconnaissance en faveur de l’évèché 
de Maurienne par noble Antoine de Mareschal de Luciane, 
pour une terre située sur le territoire de Saint-Jean. 

1563. — Bulle du pape Pie IV, portant monitoire contre 
ceux qui avaient pris et usurpé des dimes, censes, titres, 
argent, etc., appartenant à l'évêché de Maurienne. 

Cette bulle fut fulminée ensuite des lettres du Sénat de 
Savoie, en date du 48 mars 1565. 

1570. — Procédures contre les syndics des terres de l’évè- 
ché à l’occasion des réparations à faire au pont d'Hermillon. 

1570 20 juin. — Transaction entre l’évêque de Maurienne 
ct les particuliers possédant fonds rière Argentine sur la 
fixation des dimes en vin et blé. | 

1572 4 décembre. — Transaction portant une redevance 
en blé par la communauté de Jarrier en faveur de l’évêque 
de Maurienne. 

Id. avec celles de Saint-Pancrace et de Fontcouverte. 

1573 23 avril. — Noble Mareschal de Châtel reconnait 
devoir 8 seticrs de scigle à l’évèché de Maurienne. 

1573 30 décembre. — Transaction cntre l'évêque de Mau- 
rienne et la paroisse de Saint-Pancrace au sujet des dimes. 

Le Sénat de Savoie a homologué cette transaction suivant arrèt du 
5 février 1575. 

1579 15 juin. — Arrèt qui déclare légitime la préséance 
du vicaire général et du juge-corrier dans les assemblées de 
ville et oblige les syndics à prêter serment ès mains dudit 
vicaire général. 

1581 31 janvier. — Reconnaissance en faveur de noble 
Guillaume Descôtes. 


1597 20 juin. — Verbal au sujet de la reddition du 
château de Villargondran. 
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« Les religionnaires du Dauphiné, dit M. Angley, sous la conduite 
de Lesdiguières, leur chef, ne cessaient d'inquiéter le Piémont... 
Après avoir pris Château-Dauphin et le fort d'Exilles, on craignait 
qu'ils ne voulussent entrer en Savoie par la Maurienne, dont les 
montagnes offrent du côté de la France plusieurs passages pour y 
pénétrer. Le duc Charles-Ernmanuel ayant fait part de ses craintes à 
notre évèque (M5 de Lambert) et lui ayant commis le soin de veiller à 
la sûreté de la Maurienne, voici comment notre prélat s’entendit avec 
les autorités militaires du temps pour mettre son diocèse à l'abri de 
l'invasion : 

« Après avoir confié chaque poste ou col aux nobles, l'évèque dit 
dans son manifeste : « ct ceux de Villargondran feront toujours 
« comme ils font à présent garnison dans le chasteau de la Garde 
« dépendant de l'éveschié. » 

M. Angley ajoute : « Nous ne savons si ces moyens de défense ont 
servi, en cette occasion, à écarter l'ennemi ; il est au moins vrai que la 
province n’a été envahie par Lesdiguières que huit ans plus tard et par 
les mêmes montagnes qu'on n'a point gardees avec les mêmes précau- 
tions. » 

M. Angley ne donne pas la date du manifeste de M de Lambert ; 
mais, puisque Lesdiguières entra en Savoie en 1597, il est facile de lui. 
assigner la date de 1589. 


1601 15 janvier. — Reconnaissance de fiefs rière Saint- 
André en faveur de noble Urbain Berard. 


Cet Urbain Berard, de Saint-André, est peut-être le mème qu'Urban 
Berard, à qui l'évèque de Lambert, dans son manifeste de 1589, confia 
le soin d'aider nobles Georges de Sauvaige /sic/ et Michel Truchet 
dans la garde du passage du col de la Roz. 

Un Jacques Berard est mentionné dans une procuration du 22 mai 
1646, passée par les nobles de la Maurienne à noble Claude-Fernand 
Rapin , juge ordinaire de l’évèché de Maurienne, et à noble Pierre 
Martin, capitaine au régiment du seigneur comte de la Valdizère, aux 
fins de, pour eux et en leur nom, aller à Turin renouveler le serment 
de fidélité. Nous extrayons de cette procuration , insérée en entier par 
M. de Cazenove dans son livre sur Rapin-Thoyras, les noms des nobles 
qui y figurent : 

1° Pierre Datignat, seigneur du Villard, conseiller de Son Altesse 
Royale et juge-mage en la province de Maurienne. pour le château et 
maison forte du Villard et fief en dépendant; 2° Victor de la Valdizère, 
baron de Saint-Michel, et pour le domaine qu'il possède de Son Altesse 
Royale rière la province de Maurienne et pour le fief du château de 
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Combefort de Saint-Michel ; 3 Gaspard d'Avillane, baron d’Aypierre ; 
4 Antoine, Louis et Emmanuel Mareschal, pour le fief qu'ils possèdent ; 
5° Ennemond Martin, pour les fiefs qu'il possède ; 6° Jacques Rapin : 
3° Jean-Francois d’Apvrieulx, conseiller de Son Altesse Royale et 
corrier et juge commun de Maurienne ; 8° Pierre Martin d’Arve;: 
9 Pétremand de La Balme ; 10° Louis Vargnier ; 11° Claude Vargnier ; 
12 Jacques Berard ; 13° Benoit Martin ; 14° Pierre Martin des Villards:; 
15° Ennemond Martin ; 16° Francois Martin; 17° Gaspard Collaffre : 
18° Jacques Sybué Ducol; 19° Jean Martin; 20° Jean-François de La 
Balme ; 21° Balthasard Dalbert; 22 Jean-Francois Duvernar : 
23° Pierre et 24° Pierre-Balthasard d'Apvrieulx ; 25° Louis Projordanne 
[sic/; 26° Dominique Faure; 27° Antoine Rapin; 28 Nicolas Rapin : 
29° Claude d’'Apvrieulx :; 3)° Pierre-Joseph de Bellegarde ; 81° Jacques 
Chaudet ; 32° Melchior Martin; 33° Jean-Henri Vargnier. 

Un fait digne à noter , c'est qu’on ne rencontre dans cette énuméra- 
tion des nobles de la Maurienne aucun nom appartenant à la basse 
Maurienne, ni celui des hauts et puissants seigneurs de la Chambre, 
des Urtières, et très peu de ceux des nobles relevant des évèques de 
Maurienne. 

La raison en est peut-être que les nobles suzerains des Urtières, des 
Halles et de la Chambre, voulurent aller en personne prèter serment 
de fidélité au nouveau duc Charles-Emmanuel, et que les autres ne 
tenaient aucun fief relevant des dues de Savoie. 


1607 3 septembre. — Nobles Antoine et Evnard feu noble 
Pierre Rapin passent reconnaissance d’un fief rière Villar- 
gondran en faveur de l'évêché de Maurienne. 

En consultant l'ouvrage très précieux de M. de Cazenove, nous 
croyons qu'Antoine et Aynarde étaient enfants de Jean-Pierre Rapin 
et de N.. Rollet. « Antoine habitait au Villard, hameau dépendant de 
Villargondran, et il légua à la chapelle de Saint-Roch et de Saint- 
Sébastien, érigée dans ce dernier village , deux quartellées de pré. » 

1612 21 mari. — Reconnaissance en faveur de Pévèché 
par noble Balthazard Battandicr, de la ville de Saint-Jean. 

La famille des Baptendier a fourni de nombreux chanoines à l'église 
cathédrale de Maurienne ; sa demeure était à Saint-Jean de Maurienne. 

1612 10 septembre. — Reconnaissance en faveur de lPévè- 
ché de Maurienne par Jean-Baptiste fils à feu noble Guil- 
laume Chaudet, de la ville de Saint-Jean. 
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1613. — Reconnaissance en faveur de l’évêché par noble 
Claude-Jacques Sibuct dit Ducol. 

La famille Sibué-Ducol, dont la demeure se voit encore à Saint-Jean 
tout près du college, est aujourd'hui représentée par cinq enfants mâles, 
dont quatre ont occupé ou occupent encore de hauts grades dans 
l’armée italienne. 

Leur père, syndic de la ville de Saint-Jean pendant de nombreuses 
années, à signalé son administration par d'’utiles améliorations. Ses 
vertus civiques égalaient son abnéralion et son courage, et, pour 
sauver {a ville du pillage et de l'incendie , ilne craignit pas de payer de 
sa personne. [dut d'avoir la vie sauve à l'arrivée subite d'un corps de 
troupes. 

1613 7 inars. — Reconnaissance en faveur de l'évêché de 
Maurienne par Antoinctte-Louise d’Arctel, veuve de noble 
de Calvial. 


D Arestel : D'azur au taureau furieux d'or. 


1613 7 mai. — Reconnaissance en faveur de Pévèché par 
noble César, fils de feu noble Étienne Giraud. 

Cette famille avait sa demeure à Saint-Andre. 

1616 16 janvier. — Reconnaissance d’un fief rière Jarricr 
‘en faveur de l'évêché de Maurienne par noble Henri Vernicr. 

La maison noble de Vernier ou Varuier /Varnerii/ était de Saint- 
Pancrace. Ce même Ilenri Varnier fut chargé en 1589 par l’évèque de 
Lambert de garder. conjointement avec nobles Pierre de Sallières dit 
d'Arves et Jacques Ducol, des passages des Arves, soit de la combe 


d'Ole par laquelle les Dauphinois pouvaient descendre sur Saint-Jean. 
D'or damasquiné de gueule à la bande d'azur chargée de 3 T de 


sable. 

1616 9 octobre. — Reconnaissance en faveur de l'évêché 
par demoiselle Sibille Pallavel, femme de noble Jean- 
Baptiste Bœuf. 

1617 8 mars. — Arrèt du Sénat confirmant une sentence 
renduc par le juge de lPévèché de Maurienne le 21 octobre 
1611, au sujet de l'obligation par les nobles et par les syn- 
dics de la ville de Saint-Jean de prêter serment ès mains des 
évêques. 
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1630 7 juillet. — Le roi de France Louis XIII accorde à 
l'évèque de Maurienne (Charles Bobba) la perceptionannuelle 
de douze éminées de sel ct de soixante florins argent sur la 
gabelle du sel à Saint-Jean. 

Déjà la Chambre des comptes, par son arrêt du 21 août 
1582, avait reconnu ce même droit à l’évêque et au chapitre 
de Maurienne. 

Ce fut peut-être pendant son sejour à Saint-Jean avec le cardinal de 
Richelieu que le roi de France, qui venait d'envahir la Savoie, accorda 
cette perecption à l'évèque de Maurienne. 

1604 13 norembre. — Transaction entre le procureur 
fiscal de l'évêché de Maurienne ct le pricur du prieuré de 
Saint-Bardot (?), ensuite d'un procès ventillé devant le Sénat 
entre ledit pricur ct le curé de Saint-Pierre de Soucy. 

Le prieuré de Saint-Bardot ou Baldoph était situé sur la paroisse de 
Coise. Il y avait également un prieuré dans la paroisse de ce nom près 
Chambéry. 

1669 20 mars. — Prix fait de Notre-Dame de Bonnes- 
Nouvelles. 

L'acte de fondation de cette chapelle est du 11 mai 1529. I ne 
pouvait done s’agir dans le prix fait de 1659 que d’une réfection ou 
réparation. Notre-Dame de Bonne-Nouvelle est 1n sanctuaire très 
fréquenté par les personnes qui ont voué un culte à la Vierge Marie. 
De nombreux ex-voto sont appendus dans les deux chapelles latérales. 
À quelque distance dans la montagne au-dessus se trouve la grotte où 
se réfugia sainte Thècle avec les reliques de saint Jean-Baptiste. Grâce 
à la munificence de M. le sénateur Anselme, un superbe autel en 
marbre blanc a êté élevé dans ce lieu solitaire , d'où le regard embrasse 
un vaste horizon. 

1669 25 avril. — Transaction entre la communauté de 
Chamoux et les religieux de Saint-Rambert en Bugey. 

1669 20 mai. — Remontrance à l’occasion de la fondation 
du collége de Lambert. 


Ce collige avait été fondé par noble Pierre de Lambert, évèque de 
Maurienne, en 1574. Il acheta, pour fonder cet établissement destiné 
à l'éducation des jeunes cleres, une maison située aux extrémités de 


k 


— 253 — 
la ville, en se dirigeant vers l'Italie. C'est actuellement la maison 
Covarel. On voit encore au-dessus du portail cette inscription : Colle- 
gium Lambertinum. « Cette maison, dit M. Angley, n'a plus servi à 
son ancienne destination depuis 1792. L'administration du collége 
l’aliéna en 1844. » 

L'évèque de Lambert fonda encore, dans les bâtiments situés en 
face de ce collége et occupés aujourd’hui par un restaurateur, un 
couvent de Capucins qui disparut en 1792. 

Cette remontrance eut lieu sous l'épiscopat d'Ilercule Berzetti, et 
nous ne pouvons dire à quel sujet elle eut lieu. 


1670. — Bulle du pape Clément X, portant monitoire 


contre ceux qui avaient pris ct usurpé des dimes, censcs, 
titres, argent, etc., appartenant à l'évêque de Maurienne. 


1674 16 janvier. — Élection en ami en faveur de révérend 
Jean Borrel par spectable Pierre Dalbert d'un fief acquis par 
celui-ci. 


Spectable /spectabilis/. — Cette qualification, supérieure à celle de 
noble /nobilis/, était celle que l’on donnait aux juges dont l'appel allait 
immédiatement à l'empereur. ‘Lex : Precipimus..… e... de appellationis, 
32.) Justinien, parlant des officiers auxquels il enjoint de garder son 
ordonnance , dit : Spectabiles medias habentes administrationes, et 
qualifie les comtes de spectables, et spectabiles. (Voy. Epilog. Novel. 
Justin., 7.) D'après Cujas, le jurisconsulte Godefroid dit : Spectabilium 
medius ordo, spectabilis dignitas media et inter senatorias, supra 
speclabiles sunt illustres, infra clarissimi. Cette qualification de 
spectable était même donnée aux deux ordres par Justinien en la loi: 
Si quando c... de appellationis, et en la loi : Nemo... e.. de officio 
militarium judicum, et en la loi dernière : E. de officio præfecti 
prætor, et en la loi : Pelitionem... 45 c. de advocatis diversos judicum. 
Cette qualité de spectable était encore donnée mililibus sudore 
detersis. (Voy. CassionoRE, liv. IE, Variar. epist.) 

Telle est la savante dissertation rapportée par M. de Cazenove et 
due à la plunie de Jacques Rapin-Thoyras, fils de Pierre de Rapin, 
seigneur de Mauvers et petit-fils, par conséquent , de Philibert Rapin, 
frère du juge-corrier de Maurienne. Ce Jacques de Rapin fut le père de 
l'illustre historien Paul de Rapin-Thoyras. Ayant eu besoin de prouver 
sa noblesse, comme il était avocat plein de talent et de probité, Juris- 
consulte consommé et littérateur de mérite, Jacques de Rapin produisit 
un fort long mémoire accompagné de nombreuses pièces. et le 21 mars 
1670 il était maintenu en ses états de noblesse, 
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Néanmoins, malgré les dires de Jacques de Rapin , nous croyons que 
la qualification de spectable n'a jamais eu depuis la chute de l'empire 
romain, dans notre pays du moins, la signification que nous venons de 
voir donner par un membre de la famille de Rapin. On appelait spec- 
tables les avocats, comme on appelait honorables les bourgeois plus 
riches et plus instruits que leurs concitoyens, comme on appelait 
encore spectables ,- les avocats avant l’annexion de la Savoie à la 
France. 

1686 2 avril. — Devis et prix fait donné par la Chambre 
des comptes pour la réparation du pont de Villarelément aux 
frais des finances ducalcs. 

L'évèque Hercule Berzetti étant mort le 4 mars 1686 et son succes- 
seur, M® Francois-Hyacinthe Valperga de Masin, n'ayant été nommé 
que le 4 des calendes de 1687, c’est donc pendant la vacance du siège 
que le pont a été réparé. Et pourtant le pont était sur les terres de 
l'évêché de Maurienne, et comme depuis 1327 les comtes de Savoic en 
possédaient la moitié , il devait tout au moins être réparé à frais com- 
muns. Pour que les frais de réparation aient été mis en entier à la 
charge des finances ducales, il faut que Victor-Amédée II ait été la 
cause de la dégradation de ce pont. Peut-être avait-il été coupé en 
1682 pour s'opposer à la marche des troupes de Louis XIV qui avait 
fait envahir la Savoie sous la régence de Jeanne de Savoie-Nemours. 


1686 30 avril. — Le Sénat décrète que le juge de l’évèche 
de Mauricnne a le droit d'être appelé au conseil de ville. 

1689 2 juin. — Transaction cntre le curé de la Rochette, 
les Carmes dudit lieu et les religicux Capucins de Mont- 
mélian. | 

La maison des religieux Carmes, fondée en 1330 par Guiguet de la 
Rochette, a été dissoute en 1792. 

1689 17 juillet. — Transaction entre l’évèque de Maurienne 
ct les communiers de Valloires au sujet de la dime des 
agneaux. 

25 juillet. — Id. avec ceux de Saint-Sorlin d'Arves, Saint- 
André, Montrond. 

5 aoû!. — Id. avec ceux d’Albanc. 


« La dime des agneaux était une taxe annuelle sur les bêtes à laine et 
sur leur parcage. Par acte du 24 avril 1621, M“ Bobbaz s'était obligé 
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à ne Jamais l’exiger, moyennant une somme de 500 florins que les 
communes lui payeraient à la Saint-André de chaque année; la part 
de Valloires avait été fixée à 60 florins. Cette convention fut renou- 
velée sous Mf Berzetti et touiours fidèlement observée. » (M. TRUCHET, 
Monographie de Valloires.) 

M Berzetti étant mort le 4 mars 1686, il semble qu il a dù s'élever 
depuis une contestation au sujet de cette dime. 


1689 1° décembre. — Injonction du licutenant de lévèché 
de Mauricnne aux habitants des terres limitées (?) de remettre 
une note de leurs armes. 


Le 9 octobre précédent, le même heutenant avait rendu deux 

ordonnances portant defense aux habitants des terres communes de 
sortir d'icelles. 
” Les (erres limitées étaient Argentine, Saint-André et les communes 
formant le mandement de Valloires, soit Saint-Martin outre Are, Val- 
loires, Albane et Montricher. On ne sait pour quel motif ces paroisses , 
à l'exception pourtant d'Argentine et de Saint-André, ne furent point 
comprises dans le Consortium de 1327. Ce traité, publié par M. Foray 
dans le 4° bulletin de cette Société, ne fait exception que pour Argen- 
tine et Saint-André qui, se trouvant séparées du reste des terres de 
l’évèque dans lesquelles la révolte avait éclaté, n'avaient voulu ou 
n'avaient pu s'insurger. En effet, l’évèque Aymon constituil et creat 
(le comte de Savoie) in mero et mixlo imperio et jurisdictione quam 
habet et habere potest in terra episcopalus Mauriane ultra fluvium 
Arcus a parte S. Joannis et supra, in quantum dural terra episco- 
patus... Peut-être que plus tard l'évèque, pour soustraire le mandement 
de Valloires à la juridiction commune, fit valoir cette raison que ce 
mandement n'ayant point pris part à la révolte et par suite n'ayant 
point amené l'intervention du comte, il était injuste qu'il obtint 
récompense sans service rendu, et que d'ailleurs Île traité portait asso- 
ciation au sujet des paroisses situées ultra, au delà, de l'Arc, a parte 
S. Joannis et supra, et au-dessus, ce qui pouvait aussi bien s’entendre 
des paroisses situées en face de Saint-Jean que de celles placées du 
mème côte au delà de l’Are, soit sur la rive gauche. 


1693 18 juin. — Procuration à l'effet d'établir les droits et 
autorité de l'évêque de Maurienne sur les colléges d'Avignon. 


Le college d'Avignon fut fondé le 23 juin 1424 par Jean Fraczon, 
plus connu sous le nom d2 cardinal de Brogny, nom d’un petit- village 
de Ta commune d'Annecy-le-Vieux. Cet illustre enfant de la Savoie 
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ordonna qu'on entretiendrait dans ce collége 24 étudiants, dont 8 
seraient originaires du diocèse de Genève et choisis de préférence dans 
la châtellenie d'Annecy, 8 des autres diocèses de la Savoie et les 8 
autres élus dans les provinces ecclésiastiques d'Arles et de Vienne. Un 
arrêt du parlement de Toulouse du 26 juillet 1652 transféra ce college 
à Montpellier. 

Le but de la procuration dont s agit est peut-être celui-ci : « Jean 
d'Arenthon d'Alex, évèque de Genève. dit Grillet, craignant de sem- 
blables difficultés (l'introduction de missionnaires comme professeurs 
du collège) en 1693, s'opposa avec fermeté à l'introduction des 
prêtres de Saint-Sulpice de Paris dans la direction du collége d'Annecy 
à Avignon. » M* de Masin, évèque de Maurienne, voulut probablement 
joindre ses efforts à ceux de l'évèque de Genève, car le diocèse de 
Mauricnne avait une place fire au collége d'Avignon. 


1699. — Procès entre l’évèque de Maurienne et les doyen, 
chapitre ct chanoines de l’église de Saint-Marccl de la 
Chambre et encore Mme la marquise de La Chambre. 

Ce procès existait encore en 1711, cär l'inventaire mentionne un 
plaidoyer de ces derniers fait à cette date. Le sénat, parait-il, n'aurait 
rendu son arrèt que le 19 juillet 1729. Il en rendit un autre le 10 juillet 
1634, probablement en homologation des statuts du chapitre de la 
Chambre, datés du 8 juin précédent. Dès 1600 jusqu'à 1750 il y eut 
constamment lutte entre les chanoines de la Chambre et les évèques 
de Maurienne. En 1693, le 19 juin, l'évêque de Grenoble, pris pour 
aroitre, prononce sa sentence. Il y a ensuite appel à l’archevèque de 
Vienne et arrèt du sénat du 11 août 1695. Une transaction intervint le 
12 avril 1696; mais il parait que les parties ne voulurent pas s’y tenir 
ou l’interprétèrent mal, puisqu'en 1699 le procès recommenca. 


1712 19 septembre. — Établissement de la mission en la 
ville de Saint-Jean. 

1715 29 janvier. — Le lieutenant de l'évêché enjoint aux 
habitants de Saint-Jean de casser la glace se trouvant devant 
leurs maisons. 


1716 16 décembre. — 1. 

1715 48 juillet. — Transaction entre l'évèque de Mau- 
riconc et la communauté de Saint-Sorlin d'Arves au sujet 
des dimes. 
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1727 92 avril. — Contrat de donation, M Chosallet 
notaire, par Ms Masin, évêque de Maurienne, en faveur 
des pauvres de Saint-Jean. 

Les 28,560 livres, montant de cette donation, « devaient ètre em- 
ployées soit à doter de jeunes filles, soit à leur faire apprendre un 
métier, ou à les soulager autrement, selon le cas. » (Voy. ANGLEY . 
Histoire du diocèse de Maurienne.) 

1737 9 janvier. — Contrat d’accnsement du greffe spiri- 
tuel de l'évêché à M° Barnabé Fodéré, pour le prix de 350 
livres, par Jacques Bertrand, Donnet et Brunet Noël, fer- 
micrs de l’évèché pendant la vacance du siége. 

. M" de Masin mourut le 7 septembre 1736. Son successeur, l'abbé 
Grisella, des marquis de Rosignan, ne fut nommé par le pape 
Benoit XIV qu'au mois de mars 1741. MM. Bertrand, Donnet et 
Brunet étaient devenus les fermiers généraux de l'évêque de Maurienne. 
Il est probable qu'après la mort de M° de Masin, c'est-à-dire pendant 
la vacance, le chapitre de Maurienne ou plutôt l'économat roval leur 
continua leur bail. 

1739 24 octobre. — La Chambre des comptes de Turin 
autorise l'acceptation des rentes acquises en faveur de 
l'évêché de Maurienne par Mer de Masin. 

L'évèque de Masin avait fait son testament solennel le 4 septembre 
1736. Il fut ouvert le 7 septembre mème année. Aucun évèque n’a fait 
plus de bien à l'église de Maurienne , en mème temps qu'il augmentait 
les revenus de l’'évèché, que M° de Masin. 

1742 19 juillet. — Acensement, pendant la durée de son 
siége ct pour la cense annuelle de 2,200 livres par Ms de 
Rosignan aux syndics, conseillers et communicrs de Val- 
loires, de la dime en blés et agneaux. 


4742 91 juillet. — Décret de la Chambre des comptes de 
Savoie, reconnaissant le droit aux évêques de Maurienne de 
faire marquer les poids ct mesures deleurs armoiries ritre les 
terres limitées de Valloires, Saint-André et Argentine, ct dans 
les autres communes, conjointement avec les armoïries de 
Sa Majesté. 
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Les évèques de Maurienne n'avaient point d'armoiries spéciales; 
ceux qui en possédaient héréditairement les gardaient. Quant à ceux 
qui, plus tard, furent d'origine plébéienne, ïls s'en faisaient à leur 
guise. 1] serait fort à désirer que l'on composât un armorial des 
évèques de Maurienne. 


1738 4 fécrier. — Etat, en 26 feuillets, des titres remis 
pendant la dernière vacance au sieur Mathieu Donnet, qui 
en a fait chargé devant le seigneur Bontal. 


1745 96 avril. — Requête introductive d'instance à l’oc- 
casion de la nomination au canonicat par les chanoines du 
chapitre de Maurienne contre leur évêque, Ms' de Rosignan. 

Ce procès ne fut terminé que par arrèt du sénat, du 8 juillet 1759, 
donnant gain de cause à l'évêque. 

1743 24 mai. — Rente constituée au capital de 148 livres 
8 sols au profit de l’évèque de Rosignan par noble Michel 
Thovex ct son épouse. 


1747 20 mars. — Contrat de rente constituée au capital de 
2,000 livres, sous la censce de 100 livres, en faveur de Mer de 
Rosignan, par noble Jcan-Guillaume de La Balme, scigneur 
de la Fornache. 


La maison noble de la Balme possédait un château-fort à Montver- 
nier, une maison à Saint-Jean (maison Béthem, rue Bonrieux, où l’on 
voit encore de curieuses armoiries) et la tour de la Fornache (maison 
Brunet). 

1750 8 juin. — Arrèt du Sénat de Savoic déboutant les 
chanoines composant le chapitre de Péglise cathédrale de 
Maurienne de leurs conclusions tendant, suivant leur re- 
quète du 14 décembre 1742, à faire considérer comme nuls 
et non avenus les statuts svnodaux ct autres ordonnances 
publiés le 42 septembre 1742 par leur évêque, Ms de 
Rosignan. | 

M. Angley assigne à cet arrêt la date du 8 juillet 1750. 

1750 10 juillet. — Arrèt du Sénat de Savoie qui déboute le 
chapitre de Maurienne de ses conclusions tendant à empè- 
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cher lPévèque de Maurienne de prendre part à l'administra- 
tion du séminaire, suivant leur requête du 7 août 1743. 

1755 1% septembre. — Vente à Me de Rosignan, évèque 
de Maurienne, par noble François Chappel, comte de Roclic- 
fort, de sa rente et fief rière Saint-André. 


14. 12 mai.—Vente au même par noble Victor d'Apvriculx 
de La Balme de son ficf rière Fontcouverte ct paroisses cir- 
convoisines. 

La famille d'Avrieux ou d'Apvriculx avait ses armoiries : D'or au 
phénix d'argent sur son immortalité de gueules à l'ombre de soleil de 
rueules rayonnant du côté dextre en chef de l’écu. (M. pe CAZENOVE, 
d'après Nobil. Manusc. de M. le comte d'Arves.) 

1753 9 octobre. — Vente au même par Claude-Ferdinand 
Bertrand de sa rente et de son ficf rière Valloires. 

Claude-Ferdinand Bertrand, suivant M. de Cazenove, était proba- 
blement un fils issu du mariage de M" Cécile, fille de Claude-Fernand 
Rapin, avocat au sénat de Savoie, avec Jean Bertrand, avocat à Cham- 
béry. Fernand Rapin n'ayant eu de ses trois mariages que deux filles , 
ladite Cécile et Françoise, qui épousa Jean-Antoine de Comnène se 
prétendant issu de l'antique et illustre maison des empereurs de 
Constantinople, aura probablement donné sa terre de Valloires à 
Cécile. | 

1756 3 janvier. — Vente au sieur Mathicu Donnet et son 
ami à élire par les mariés Rapin de leurs fief, rente et diffé- 
rents droits rière Saint-Jean ct différentes paroisses de la 
province. 

Le 20 juillet suivant, dame comtesse Sallières d'Arves 
passa quittance, Dupré notaire, du prix de ladite vente à 
Mer de Rosignan, l'ami élu par Donnet. 

Ces mariés Rapin étaient Claude-Francois Rapin et Rose-Martin 
Sallières d'Arves, héritière du comté des Cuines et Villards. 

Claude-Francois de Rapin, qui était syndic noble de la ville de 
Saint-Jean en 168, figura en cette qualité dans l'acte d'affranchisse- 
ment du 25 juillet 1768, Deschamps notaire. 

1756 25 mai. — Accnsement au sicur Mathicu Donnet 
par Mer de Rosignan ct pour le terme de cinq années com- 
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mencées le 4er janvier précédent , de la grande ferme dépen- 
dant des ficfs de l'évêché rière Saint-Jean ct dépendances, 
tant dans les terres communes que dans la parvisse de Saint- 
André et des ficfs acquis personnellement par ledit scigneur 
évèque, ct ce, sous la cense, pour la première année, de 
2,055 livres, et pour les autres de 2,255 livres. Dans ce bail 
étaient compris tous les arrérages dus à l’évêque. 


Ce bail ne put avoir une longue durée, puisque M® de Rosignan 
mourut le 22 septembre 1756; mais il parait que son successeur. 
Ms de Martiniana , en continua les effets en faveur de Donnet. 

Nous avons réuni dans notre mémoire manuscrit du Pouvoir 
temporel des évêques de Maur:enne des détails intéressants sur ce 
Donnet. Nous en détachons les suivants : 

Dans un curieux plaidoyer des chanoines de Saint-Jean nous lisons : 
« Le sieur Donnet se pique de surpasser cinquante fermiers précédents 
en science , en activité, en ardeur (pour notre compte, nous avouons 
qu'il possédait ces deux dern'ères qualités). Il s’est réservé la gloire de 
donner des lecons aux siècles passés et aux siècles futurs; siècles 
passés , leur dit-il, vous étiez des ignorants vis-à-vis de moi /sic/, et 
vous, siècles futurs, vous vous réglerez sur mes exemples et sur ma 
conduite... Quoi! le chapitre serait donc ce Theriste malheureux 
assommé d'un coup de poing par cet Achille nouveau. » 

Et dans un mémoire en droit pour Francois L'Hôpital de Saint- 
Julien : « Le fort, le puissant Donnet, puissant par ses richesses, par 
ses connaissances dans les affaires, par son crédit dans la province. » 

Cette puissance et ces richesses n'empèchèrent pas le senat de Savoie. 
par son arrèt du 2 janvier 1772, de condamner Donnet à trois mois de 
prison, l’intendant de Maurienne, Mattone di Bencvello, à la mème 
peine, le tout pour crime de concussion. Ils furent, en outre, condamnés 
solidairement, l’intendant à restituer à l’evèque le cadeau (vaisselle 
plate en argent) qu'il en avait recu , et tous deux à restituer aux com- 
munautés les 4,099 livres qu'ils en avaient reçues à titre d'épingles. 


1757 22 août. — Le chapitre de Mauricnne donne prix 
fait pour la continuation du tabernacle. 


L'acte de réception de ce tabernacle eut lieu le 28 octobre suivant. 
M de Martiniana , prenant en considération l'éloignement qui se 
trouvait entre le saint-sacrement et les fidèles, le fit transporter du 
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€borium à l'autel du Sacré-Cœur de Jésus, où il avait fait construire 
à cet effet le tabernacle dont il est question, qu'il ne faut pas confon- 
“ dre avec l’ancien ciborium qui est de la fin du xv° siècle. (Voy. AXGLEY, 
pag. 380.) 


1773 7 juillet. — M. Jean-Antoine Viallet, receveur du 
chapitre en 4770, rend ainsi son compte. Il a percu : 
41,714 quartes de froment. 
971 » de scigle. 
160  » d'orge. 
586 »  d’avoine. 


3,488 » de blé et 12,969 livres d'argent. 


D'un tableau, que nous possédons , des revenus du chapitre en 1784, 
il résulte que le chapitre percevait : 


En froment , 563 cartes valant , en livres.......... 1.407 10 > 
EnSeinlé.:296 1:50 serres ur 381 > > 
Enorpe610"1d5,5.:: 72h reieenissde 610 > : 
PLavoine. Ji: nero U et 6 15 : 
JO ME QUE PR TT 11,488 » 1 

Soit en total... 13,896 51 
Ses dépenses arrivaient à........................ 13,631 4 2 

SAVOIr : 


Blé à distribuer entre les chanoines recteurs et prébendiers , les 12 
bénéficiers, les clercs d'honneur , les tabulaires. sous-sacristains , 
maitre de musique et les receveurs du chapitre, 958 cartes et 3,4 de 
froment qui, à 2 liv. 10 c. la carte, reviennent à..... 2,384 7 G 

Blé pour l’aumôûne due à Saint-Julien et à Saint-Jean, 
le jour de Saint-Pierre, et celui à distribuer au mar- 
guillier et aux receveurs du chapitre, 136 cartes de 
seigle estimées 50 sous, et en total................. 204 >» : 

Orge à distribuer aux chanoines, recteurs, au mar- 
guillier et aux receveurs. 524 cartes qui, à 20 sous 


FUN ONE Lai miss to aerse osent 924 >: 
En argent, aux chanoines, etc....... 1,860 » >| » 5gp 
Aux recteurs du Châtel et d'Albiez... 220 » »| 

À reporter... 5,192 7% 6 
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Report... 5,192 7 6 
Au curé de Saint-Julien pour supplé- 


ment. ........... RS Te 98 68 
Aux chanoines et bénéficiers pour 
messes et obits......... SU ee Mdr 5.873 >» » 
Tailles ses amer reine ee 1,000  » > 
Au carillouneur.… D Diet N au 40 >» à 8.438 168 
Hypocras à distribuer.............. 40 » ? 
Mission de Saint-Sorlin............. 37 10 : 
Aux receveurs des rentes............ 400 >» » 
Procès et frais divers............... 400 » » 
Sacristie et maintien des ornements... 400 : » 
Eutretien des fontaines.............. 150 >» » 
Total égal...... 13,631 4 2 


Notez que le chapitre est encore chargé de maintenir plus de 40 
maisons des réverends chanoines bénéficiers et de la mense (lesquelles 
sont presque toutes en mauvais état) et encore la cathédrale et le 
clocher. 
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SUR L'AUMONE DU CARÈME 
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TIRÉES DES ARCHIVES DE LA MÊME VILLE 


Par TRUCHET Florimond, 
Arehiviste-adjeint de la Société d'histoire et d'archéologie de Maurienne. 


1343-1769 


Nunce autem manent fides , spes, caritas, tria he: 
major autem horam est caritas. 
(Eprst. Beat: Paul: ad Corinth., cap. XIII, Y. 43.) 


Jesus autem dixit eis: Non habent necese ire, 
date illis vos manducare. 
(Bv. Beati Math., cop. 31Y, v. 16.) 


Janvier 1869. 


À toutes les époques où l'espèce humaine s’est constituée 
en société organisée hiérarchiquement, une plaie dégoù- 
tante l’a affectée, telle que certaines diathèses qui se trans- 
mettent impitoyablement de génération en génération. Cette 
plaie n’est pas guérie, et nous pouvons voir le paupérisme 
déguenillé et abject se traîner dans les carrefours de nos 
villes, ou bien, revêtu d'une livrée de clinquant trop chè- 
rement achetée au prix du gaspillage immoral du corvs, 
étaler en public un faste insolent et de mauvais goût. 

Telle qu’elle est, cependant, notre société s’avance, quoi- 
qu'à pas lents, vers le but que tous les peuples se sont 
proposé d'atteindre sans pouvoir jamais y arriver, sinon 
d'une manière temporaire, et encore Dieu sait au prix de 
combien de sang et de sacrifices. 

À toutes les époques aussi l'on a vu surgir des âmes bien 
nées , aux sentiments généreux, qui ont essayé de porter 
remède à la misère. C'était, au moyen-âge, une bonne chä- 
telaine qui reversait à la chaumière du serf une partie du 
produit des censes que ce serf lui-même avait été obligé de 
payer au seigneur du fief auquel il était attaché. 

C'est là cette bonne charité pratique qui fait ressentir de 
si douces joies à celui qui l’exerce, qu’il en est récompensé 
par le seul bonheur qu'il en éprouve. Mais cette charité 
restreinte et limitée ne pouvait suffire à tous les besoins. 
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Il arriva que, de temps à autre, une personne riche et bien 
intentionnée faisait une donation, le plus souvent à une 
institution religieuse ou à une communauté, avec charge par 
elle de distribuer aux pauvres des secours en nature à cer- 
taine époque de l’année, ou bien de puissants seigneurs , de 
grands feudataires, s’imposèrent une espèce d'obligation de 
faire des distributions d'aliments, soit par purephilanthropie, 
soit pour obtenir un pardon tardif des fautes de leur vie, qui 
leur faisaient redouter les punitions d’une autre. 

Peu à peu, le temps aidant, les pauvres considérèrent 
ces distributions périodiques comme un droit acquis et les 
_exigèrent hautement. 

Si l’on faisait des difficultés, il y avait conflit. La cause, 
appuyée par les municipalités, était portée à un tribunal 
supérieur qui jugeait presque toujours en faveur des mal- 
heureux, en tâchant de concilier les parties. 

C'est une institution de ce genre, avec les contestations 
auxquelles elle a donné lieu pendant plusieurs siècles, que 
nous allons étudier, 


L'AUMONE DU CARÈME 


A SAINT-JEAN DE MAURIENNE 


Il nous est impossible d’assigner une date à la fondation 
de l’aumône du Carême, non plus que de donner le nom du 
fondateur. Dans un mémoire que l’on verra ci-après (titre 
n° 3), produit pour Mer de Lambert par son procureur fiscal, 
nous voyons que la tradition avait conservé parmi le peu- 
ple le souvenir vivace d'une dame qui aurait été la fonda- 
trice de cette bonne œuvre ; mais cette tradition, invoquée 
par le peuple pour réclamer avec plus de droit la distribution 
ordinaire de l’aumône, est formellement niée par le procu- 
reur fiscal de Mer de Lambert qui ne reconnaît que Madame 
Charité et la bonté des Sgrs eucsques pour fondateurs de 
cette aumône. Dans une étude qui a été faite sur l’aumône 
de Pâques de Lanslebourg, par M. P.-A. Naz, nous lisons , à 
la page 11, une citation d'un acte du 40 octobre 4300, qui 
n’est autre que le testament de noble Jacques Scibillé, de 
Lanslevillard : Testator vult et precipit quod perpetuo fat 
alla dona que fieri consuerat, etc. 

Quelques lignes auparavant, il dit que l'on avait appelé 
Pre de la Donna, un immeuble, entre autres, que Jacques 
Scibillé, le fermier de l'aumône, avait offert pour la sûreté 
de la somme qu’il aurait reçue de ladite dame fondatrice de 
l’aumône, 
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Néanmoins, malgré les dires de Jacques de Rapin, nous croyons que 
la qualification de spectable n'a jamais eu depuis la chute de l'empire 
romain, dans notre pays du moins, la signification que nous venons de 
voir donner par un membre de la famille de Rapin. On appelait spec- 
tables les avocats, comme on appelait honorables les bourgeois plus 
riches et plus instruits que leurs concitoyens, comme on appelait 
encore spectables ,- les avocats avant l'annexion de la Savoie à la 
France. 

1686 2 acril. — Devis ct prix fait donné par la Chambre 
des comptes pour la réparation du pont de Villarelément aux 
frais des finances ducalces. 

L'évèque Ilercule Berzetti étant mort le 4 mars 1686 et son succes- 
seur, M® François-Hyacinthe Valperga de Masin, n'ayant été nommé 
que le 4 des calendes de 1687 , c'est donc pendant la vacance du siège 
que le pont a été réparé. Et pourtant le pont était sur les terres de 
l'évèché de Maurienne, et comme depuis 1327 les comtes de Savoie en 
possédaient la moitié, il devait tout au moins être réparé à frais com- 
muns. Pour que les frais de réparation aient été mis en entier à la 
charge des finances ducales, il faut que Victor-Amédée IT ait été Ja 
cause de la dégradation de ce pont. Peut-être avait-il élé coupé en 
1682 pour s'opposer à la marche des troupes de Louis XIV qui avait 
fait envahir la Savoie sous la régence de Jeanne de Savoie-Nemours. 


1686 39 avril. — Le Sénat décrète que le juge de l'évêche 
de Mauricnne a le droit d'être appelé au conseil de ville. 

1689 2 juin. — Transaction entre le curé de la Rochette, 
les Carmes dudit lieu et les religicux Capucins de Mont- 
mélian. | 

La maison des religieux Carmes, fondée en 1330 par Guiguet de la 
Rochette, a été dissoute en 1792. 

1689 17 juillet. — Transaction centre l’évêque de Maurienne 
ct les communiers de Valloires au sujet de la dime des 
agneaux. 

25 juillet. — Id. avec ceux de Sunt-Sorlin d'Arves, Saint- 
André, Montrond. 

5 août. — Id. avec ceux d’Albane. 


« La dime des agneaux était une taxe annuelle sur les bêtes à laine et 
sur leur parcage. Par acte du 24 avril 1621, Mf Bobbaz s'était obligé 
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à ne jamais l’exiger, moyennant une somme de 500 florins que les 
communes lui payeraient à la Saint-André de chaque année; la part 
de Valloires avait été fixée à 60 florins. Cette convention fut renou- 
velée sous Mf Berzetti et touiours fidèlement observée. » (M. TRUCHET, 
Monographie de Valloires.) 

ME Berzetti étant mort le 4 mars 1686, il semble quil a dû s'élever 
depuis une contestation au sujet de cette dime. 


1689 1 décembre. — Injonction du licutenant de Pévèché 
de Mauricnne aux habitants des terres limitées (?) de remettre 
unc note de leurs armes. 


Le 9 octobre précédent, le mème lieutenant avait rendu deux 
ordonnances portant défense aux habitants des terres communes de 
sortir d'icelles. 

Les terres limitées étaient Argentine, Saint-André et les communes 
formant le mandement de Valloires, soit Saint-Martin outre Arc, Val- 
loires, Albane et Montricher. On ne sait pour quel motif ces paroisses , 
à l'exception pourtant d'Argentine et de Saint-André, ne furent point 
comprises dans le Consortium de 1327. Ce traité, publié par M. Foray 
dans le 4° bulletin de cette Société, ne fait exception que pour Argen- 
tine et Saint-André qui, se trouvant séparées du reste des terres de 
l’'évèque dans lesquelles la révolte avait éclaté, n'avaient voulu ou 
n'avaient pu s'insurger. En effet, l’évêque Aymon constituil et creat 
(le comte de Savoie) in mero et mirto imperio et jurisdictione quam 
habet et habere potest in terra episcopalus Haurianre ultra fluvium 
Arcus a parte S. Joannis et supra, in quantum durat terra episco- 
patus.. Peut-être que plus tard l'évèque, pour soustraire le mandement 
de Valloires à la juridiction commune, fit valoir cette raison que ce 
mandement n'ayant point pris part à la révolte et par suite n'ayant 
point amené l'intervention du comte, il était injuste qu'il obtint 
récompense sans service rendu, et que d'ailleurs le traité portait asso- 
ciation au sujet des paroisses situées ultra, au delà, de l'Arc, a parte 
S. Joannis et supra, et au-dessus, ce qui pouvait aussi bien s'entendre 
des paroisses situées en face de Saint-Jean que de celles placées du 
mème côté au delà de l’Are, soit sur la rive gauche. 


1693 18 juin. — Procuration à l'effet d'établir les droits et 
autorité de l'évêque de Maurienne sur les colléges d'Avignon. 


Le collége d'Avignon fut fondé le 23 juin 1424 par Jean Fraczon, 
plus connu sous le nom de cardinal de Brogny, nom d'un petit-village 
de la commune d'Annecy-le-Vieux. Cet illustre enfant de la Savoie 
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ordonua quon entretiendrait dans ce collége 24 étudiants, dont 8 
seraient originaires du diocèse de Genève et choisis de préférence dans 
la châtellenie d'Annecy , 8 des autres diocèses de la Savoie et les 8 
autres élus dans les provinces ecclésiastiques d'Arles et de Vienne. Un 
arrêt du parlement de Toulouse du 26 juillet 1652 transféra ce collége 
à Montpellier. 

Le but de la procuration dont s agit est peut-être celui-ci : « Jean 
d'Arenthon d'Alex, évêque de Genève, dit Grillet, craignant de sem- 
blables difficultés (l'introduction de missionnaires comme professeurs 
du collège) en 1693, s'opposa avec fermeté à l'introduction des 
prètres de Saint-Sulpice de Paris dans la direction du collége d'Annecy 
à Avignon. » Mf de Masin, évèque de Maurienne, voulut probablement 
joindre ses effurts à ceux de l'évèque de Genève, car le diocèse de 
Maurienne avait une place fire au collége d'Avignon. 

1699. — Procès entre l’évèque de Maurienne et les doyen, 
chapitre et chanoines de l'église de Saint-Marcel de la 
Chambre et encore Mme la marquise de La Chambre. 

Ce procès existait encore en 1711, câr l'inventaire mentionne un 
plaidoyer de ces derniers fait à cette date. Le sénat, paraît-il , n'aurait 
rendu son arrêt que le 19 juillet 1729. Il en rendit un autre le 10 juillet 
1634, probablement en homologation des statuts du chapitre de la 
Chambre, datés du 8 juin précédent. Dès 1600 jusqu’à 1750 il y eut 
constamment lutte entre les chanoines de la Chambre et les évèques 
de Maurienne. En 1693, le 19 juin, l'évêque de Grenoble, pris pour 
araitre, prononce sa sentence. Il y a ensuite appel à l'archevêque de 
Vienne et arrêt du sénat du 11 août 1695. Une transaction intervint le 
12 avril 1696; mais il paraît que les parties ne voulurent pas s’y tenir 
ou l’interprétèrent mal, puisqu’en 1699 le procès recommenca. 


1712 19 septembre. — Établissement de la mission en la 
ville de Saint-Jean. 

1715 29 janvier. — Le lieutenant de l'évêché enjoint aux 
habitants de Saint-Jean de casser la glacc se trouvant devant 
Icurs maisons. 


1716 16 decembre. — Id. 

1715 18 juillet. — Transaction entre l'évèque de Mau- 
ricone ct la communauté de Saint-Sorlin d'Arves au sujet 
des dimes. 
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1797 92 avril. — Contrat de donation, M* Chosallet 
notaire, par Me Masin, évêque de Maurienne, en faveur 
des pauvres de Saint-Jean. 

Les 28,560 livres, montant de cette donation, « devaient être em- 
ployées soit à doter de jeunes filles, soit à leur faire apprendre un 
métier, ou à les soulager autrement, selon le cas. » (Voy. ANGLEY . 
Histoire du diocèse de Maurienne.) 

1737 9 janvier. — Contrat d’'acensement du greffe spiri- 
tuel de l'évêché à M° Barnabé Fodéré, pour le prix de 350 
livres, par Jacques Bertrand, Donnet ct Brunet Noël, fer- 
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micrs de l’évèché pendant la vacance du sifge. 


. M5 de Masin mourut le 7 septembre 1736. Son successeur, l'abbé 
Grisella , des marquis de Rosignan, ne fut nommé par le pape 
Benoît XIV qu'au mois de inars 1741. MM. Bertrand, Donnet et 
Brunet étaient devenus les fermiers généraux de l'évêque de Maurienne... 
Il est probable qu'après la mort de Mf de Masin , c'est-à-dire pendant 
la vacance, le chapitre de Maurienne ou plutôt l'économat roval leur 
continua leur bail. 

14739 24 octobre. — La Chambre des comptes de Turin 
autorise l'acceptation des rentes acquises en faveur de 
l'évêché de Maurienne par Mer de Masin. 

L'évèque de Masin avait fait son testament solennel le 4 septembre 
1736. Il fut ouvert le 7 septembre mème année. Aucun évèque n’a fait 
plus de bien à l'église de Maurienne , en même temps qu'il augmentait 
les revenus de l'évêché, que Mf de Masin. 

1742 19 juillet. — Acensement, pendant la durée de son 
siége ct pour la cense annuelle de 2,200 livres par Ms' de 
Rosignan aux syndics, conscillers et communiers de Val- 
loires, de la dime en blés et agneaux. 


4742 21 juillet. — Décret de la Chambre des comptes de 
Savoie, reconnaissant le droit aux évêques de Maurienne de 
faire marquer les poids ct mesures deleurs armoiries rière les 
terres limitées de Valloires, Saint-André et Argentine, ct dans 
les autres communes, conjointement avec les armoiries de 
Sa Majesté. 
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Les évêques de Maurienne n'avaient point d'armoiries spéciales; 
ceux qui en poss'daient héréditairement les gardaient. Quant à ceux 
qui, plus tard, furent d'origine plébéienne, ils s'en faisaient à leur 
guise. Il serait fort à désirer que l'on composât un armorial des 
évèques de Maurienne. 


1738 4 février. — Etat, en 26 feuillets, des titres remis 
pendant la dernière vacance au sieur Mathieu Donnet, qui 
en a fait chargé devant le scigneur Bontal. 


1745 96 arril. — Requête introductive d'instance à l’oc- 
casion de la nomination au canonicat par Îcs chanoines du 
chapitre de Maurienne contre Icur évêque, Mer de Rosignan. 


Ce procès ne fut terminé que par arrêt du sénat, du 8 juillet 1759, 
donnant gain de cause à l'évèque. 


1745 24 mai. — Rentc constituée au capital de 148 livres 


8 sols au profit de l’évèque de Rosignan par noble Michel 
Thovex et son épouse. 


1747 20 mars. — Contrat de rente constituée au capital de 
2,000 livres, sous la cense de 100 livres, en faveur de Mer de 
Rosignan, par noble Jean-Guillaume de Ta Balme, scigneur 
de la Fornache. 


La maison noble de la Balme possédait un château-fort à Montver- 
nier, une maison à Saint-Jean (maison Béthem, rue Bonrieux, où lon 
voit encore de curieuses armoiries) et la tour de la Fornache (maison 
Brunet). 

1750 8 juin. — Arrèt du Sénat de Savoic déboutant les 
chanoines composant le chapitre de léglisc'cathédrale de 
Maurienne de leurs conclusions tendant, suivant leur re- 
quête du 14 décembre 1742, à faire considérer comme nuls 
et non avenus les statuts synodaux et autres ordonnances 
publiés le 42 septembre 1742 par leur évêque, Ms de 
Rosignan. | 

M. Angley assigne à cet arrèt la date du 8 juillet 1750. 

1750 10 juillet. — Arrêt du Sénat de Savoie qui déboute le 
chapitre de Maurienne de ses conclusions tendant à empè- 
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cher lévèque de Maurienne de prendre part à Fadministra- 
tion du séminaire, suivant leur requête du 7 août 1743. 

1755 1% septembre. — Vente à Me de Rosignan, évèque 
de Maurienne, par noble Francois Chappel, comte de Roctic- 
fort, de sa rente et ficf rière Saint-André. 


Id. 12 mai.—Vente au mème par noble Victor d'Apvriculx 
de La Balme de son fief rière Fontcouverte et paroisses cir- 
convoisines. 

La famille d'Avrieux ou d'Apvriculx avait ses armoiries : D'or au 
phénix d'argent sur son immortalité de gueules à l'ombre de soleil de 
gueules rayonnant du côté dextre en chef de l'écu. (M. ne CAZENOYE, 
d'après Nobil. Hanusc. de M. le comte d'Arves.) 

1755 9 octobre. — Vente au même par Claude-Ferdinand 
Bertrand de sa rente et de son fief rière Valloires. 

_ Claude-Ferdinand Bertrand, suivant M. de Cazenove, était proba- 
blement un fils issu du mariage de M" Cécile, fille de Claude-Fernand 
Rapin, avocat au sénat de Savoie, avec Jean Bertrand, avocat à Cham- 
béry. Fernand Rapin n'ayant eu de ses trois mariages que deux filles , 
ladite Cécile et Françoise, qui épousa Jean-Antoine de Comnène se 
prétendant issu de l'antique et illustre maison des empereurs de 
Constantinople, aura probablement donné sa terre de Valloires à 
Cécile. 

1756 3 janvier. — Vente au sieur Mathicu Donnet et son 
ami à élire par les mariés Rapin de leurs ficf, rente ct diffé- 
rents droits rière Saint-Jean ct différentes paroisses de la 
province. 

Le 20 juillet suivant, dame comtesse Sallières d'Arves 
passa quittance, Dupré notaire, du prix de ladite vente à 
Mer de Rosignan, l'œnti élu par Donnet. | 

Ces mariés Rapin étaient Claude-Francois Rapin et Rose-Martin 
Sallières d'Arves, héritière du comté des Cuines et Villards. 

Claude-Francois de Rapin, qui était syndic noble de la ville de 
Saint-Jean en 17568, figura en cette qualité dans l'acte d'affranchisse- 
ment du 25 juillet 1768, Deschamps notaire. 

1756 25 mai. — Acensement au sicur Mathicu Donnet 
par Mer de Rosignan ct pour le terme de cinq années com- 
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mencées le 4°" janvier précédent , de la grande ferme dépen- 
dant des fiefs de l'évêché rière Saint-Jean et dépendances, 
tant dans les terres communes que dans la paroisse de Saint- 
André et des ficfs acquis personnellement par ledit scigneur 
évèque, et ce, sous la cense, pour la première année, de 


2,055 livres, et pour les autres de 2,255 livres. Dans ce bail 
étaient compris tous les arrérages dus à l’évêque. 


Ce bail ne put avoir une longue durée, puisque M° de Rosignan 
mourut le 22 septembre 1756; mais il parait que son successeur. 
M5 de Martiniana , en continua les effets en faveur de Donnet. 

Nous avons réuni dans notre mémoire manuscrit du Pouroir 
temporel des évêques de Maur.enne des détails intéressants sur ce 
Donnet. Nous en détachons les suivants : 

Dans un curieux plaidoyer des chanoines de Saint-Jean nous lisons : 
« Le sieur Donnet se pique de surpasser cinquante fermiers précédents 
en science , en activité, en ardeur (pour notre compte, nous avouons 
qu'il possédait ces deux dern.ères qualités). Il s’est réservé la gloire de 
donner des lecons aux siècles passés et aux siècles futurs; siècles 
passés , leur dit-il, vous étiez des ignorants vis-à-vis de moi /sic’, et 
vous, siècles futurs, vous vous réglerez sur mes exemples et sur ma 
conduite. Quoi! le chapitre serait donc ce Theriste malheureux 
assommé d'un coup de poing par cet Achille nouveau. » 

Et dans un mémoire en droit pour Francois L’Ilôpital de Saint- 
Julien : « Le fort, le puissant Donnet, puissant par ses richesses, par 
ses connaissances dans les affaires, par son crédit dans la province. » 

Cette puissance et ces richesses n'empèchèrent pas le sénat de Savoie. 
par son arrèt du 2 janvier 1772, de condamner Donnet à trois mois de 
prison, l’intendant de Maurienne, Mattone di Benevello , à la même 
peine, le tout pour crime de concussion. Ils furent, en outre, condamnés 
solidairement, l’intendant à restituer à l’évèque le cadeau (vaisselle 
plate en argent) qu'il en avait recu , et tous deux à restituer aux com- 
munautés les 4,090 livres qu'ils en avaient reçues à titre d'épingles. 


1757 92 août. — Le chapitre de Maurienne donne prix 
fait pour la continuation du tabernacle. 


L'acte de réception de ce tabernacle eut lieu le 28 octobre suivant. 
M° de Martiniana , prenant en considération l'éloignement qui se 
trouvait entre le saint-sacrement et les fidèles, le fit transporter du 
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-Qborium à l'autel du Sacré-Cœur de Jésus, où il avait fait construire 
à cet effet le tabernacle dont il est question, qu'il ne faut pas confon- 
dre avec l'ancien ciborium qui est de la fin du xv° siècle. (Voy. ANGLEY, 
pag. 380.) 


1773 7 juillet. — M. Jean-Antoine Viallet, receveur du 
chapitre en 1770 , rend ainsi son compte. Il a percu : 
1,774 quartes de froment. 
971 » de seigle. 
160  » d'orge. 
586 » d'avoine. 


tes 


3,488 » de blé et 12,969 livres d'argent. 


D'un tableau, que nous possédons , des revenus du chapitre en 1784, 
il résulte que le chapitre percevait : 


En froment , 563 cartes valant, en livres.......... 1.407 10 > 
Enstitle., 296: Winnie. tea 38 > > 
Enrorges 010 10.4: 5424 nissan ce 610 >» » 
Enavoine. Mid: 2.152 dia, 6 15 >» 
En ATRONL Eire ti Rte tone 11,488 » 1 

Soit en total . .... 13,896 51 
Ses dépenses arrivaient à........................ 13,631 42 

SaVOIr : 


Blé à distribuer entre les chanoines recteurs et prébeudiers , les 12 
bénéficiers, les clercs d'honneur, les tabulaires, sous-sacristains . 
maitre de musique et les receveurs du chapitre, 953 cartes et 3,4 de 
froment qui, à 2 liv. 10 c. la carte, reviennent à..... 2,381 7 6 

Blé pour l’aumône due à Saint-Julien et à Saint-Jean, 
le jour de Saint-Pierre, et celui à distribuer au mar- 
guillier et aux receveurs du chapitre, 136 cartes de 
seigle estimées 50 sous, et en total................. 204 >: 

Orge à distribuer aux chanoines, recteurs, au mar- 
guillier et aux receveurs, 524 cartes qui, à 20 sous 
FURB TON Sa Sert ones 524 »: 

En argent, aux chanoines, etc....... 1,860 : | 2 080 

Aux recteurs du Châtel et d'Albiez... 220 » »| | 


Ne 
LA 


-1 
(er) 


À reporter... 5,192 
18 
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Report... 5,192 7 6 
Au curé de Saint-Julien pour supple- 


ment. ........... RE 98 68 
Aux chanoines et bénéficiers pour 
messes et obits......... Re 5.873 >» » 
ET DUO PE EE 1.000 >» » 
Au carillonneur.. . AT den 40 >» » 8.438 16 8 
Hypocras à distribuer.............. 40 » ? 
Mission de Saint-Sorlin............. 37 10 : 
Aux receveurs des rentes............ 400 >» » 
Procès et frais divers............... 400 » » 
Sacristie et maintien des ornements... 400 >: » 
Entretien des fontaines.............. 150 > » 
Total égal. ..... 13,631 42 


Notez que le chapitre est encore chargé de maintenir plus de 40 
maisons des réverends chanoines bénéficiers et de la mense (lesquelles 
sont presque toutes en mauvais état) et encore la cathédrale et le 
-locher. 
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Nunc autem manent fides, spes, caritas, tria kæe: 
major autem horum est caritas. 
(Epist. Beati Pauli ad Corinth., cap. xut, v. 48.) 


Jesus autem dixit eis: Non habent necesce ire, 
date illis vos manducare. 
(Ev. Beati Math., cop. XIV, v. 46.) 
Sisroseste nude verites,...... 


Janvier 1869. 


ll 19 


À toutes les époques où l'espèce humaine s'est constituée 
en société organisée hiérarchiquement, une plaie dégoü- 
tante l’a affectée, telle que certaines diathèses qui se trans- 
mettent impitoyablement de génération en génération. Cette 
plaie n'est pas guérie, et nous pouvons voir le paupérisme 
déguenillé et abject se trainer dans les carrefours de nos 
villes, ou bien, revêtu d'une livrée de clinquant trop chè- 
rement achetée au prix du gaspillage immoral du corns, 
étaler en public un faste insolent et de mauvais goût. 

Telle qu'elle est, cependant, notre société s'avance, quoi- 
qu'à pas lents, vers le but que tous les peuples se sont 
proposé d'atteindre sans pouvoir jamais y arriver, sinon 
d'une manière temporaire, et encore Dieu sait au prix de 
combien de sang et de sacrifices. 

À toutes les époques aussi l’on a vu surgir des âmes bien 
nées , aux sentiments généreux, qui ont essayé de porter 
remède à la misère. C'était, au moyen-âge, une bonne chà- 
telaine qui reversait à la chaumière du serf une partie du 
produit des censes que ce serf lui-même avait été obligé de 
payer au seigneur du fief auquel il était attaché. 

C'est là cette bonne charité pratique qui fait ressentir de 
si douces joies à celui qui l’exerce, qu’il en est récompensé 
par le seul bonheur qu'il en éprouve. Mais cette charité 
restreinte et limitée ne pouvait suffire à tous les besoins. 
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I] arriva que, de temps à autre, une personne riche et bien 
intentionnée faisait une donation, le plus souvent à une 
institution religieuse ou à une communauté, avec charge par 
elle de distribuer aux pauvres des secours en nature à cer- 
taine époque de l’année, ou bien de puissants seigneurs, de 
grands feudataires , s’imposèrent une espèce d'obligation de 
faire des distributions d'aliments, soit par pure philanthropie, 
soit pour obtenir un pardon tardif des fautes de leur vie, qui 
leur faisaient redouter les punitions d’une autre. 

Peu à peu, le temps aidant, les pauvres considérèrent 
ces distributions périodiques comme un droit acquis et les 
exigèrent hautement. 

Si l'on faisait des difficultés, il y avait conflit. La cause, 
appuyée par les municipalités, était portée à un tribunal 
supérieur qui jugeait presque toujours en faveur des mal- 
heureux, en tâchant de concilier les parties. 

C'est une institution de ce genre, avec les contestations 
auxquelles elle a donné lieu pendant plusieurs siècles, que 
nous allons étudier. 


L'AUMONE DU CARÊME 


À SAINT-JEAN DE MAURIENNE 


Il nous est impossible d’assigner une date à la fondation 
de l’aumône du Carême , non plus que de donner le nom du 
fondateur. Dans un mémoire que l'on verra ci-après (titre 
n° 3), produit pour Mer de Lambert par son procureur fiscal, 
nous voyons que la tradition avait conservé parmi le peu- 
ple le souvenir vivace d'une dame qui aurait été la fonda- 
trice de cette bonne œuvre ; mais cette tradition, invoquée 
par le peuple pour réclamer avec plus de droit la distribution 
ordinaire de l’aumône , est formellement niée par le procu- 
reur fiscal de Mer de Lambert qui ne reconnaït que Madame 
Charité et la bonté des Sgrs eucsques pour fondateurs de 
cette aumône. Dans une étude qui a été faite sur l’aumône 
de Pâques de Lanslebourg, par M. P.-A. Naz, nous lisons, à 
la page 44, une citation d'un acte du 40 octobre 4300, qui 
n'est autre que le testament de noble Jacques Scibillé, de 
Lanslevillard : Testator vult et precipit quod perpetuo fiat 
illa dona que fieri consueviit, etc. 

Quelques lignes auparavant, il dit que l’on avait appelé 
Pré de la Donna, un immeuble, entre autres, que Jacques 
Scibillé , le fermier de l’aumône, avait offert pour la sûreté 
de la somme qu'il aurait reçue de ladite dame fondatrice de 
l’aumône. 
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Le mot Dona, terme de basse latinité, signifie aumône, 
distribution aux pauvres. Ne serait-ce pas de cette similitude 
des mots Dona, Aumône, et Donna (Dompmina, Dompna), 
Dame, que serait venu l'usage d'attribuer cette fondation 
à une dame? Car l’on disait le pré de la Donna, c’est-à-dire, 
le pré de l’Aumône ou de la Dame. Ce qui militerait contre 
cette opinion, c'est précisément ce fait de trouver à Saint- 
Jean de Maurienne, comme à Lanslchourg, la tradition d’une 
dame fondatrice d’une institution à peu près semblable et 
pratiquée à la mème époque de l’année. Cette dame fondatrice 
n'est-elle pas apocryphe? Celle de Saint-Jean est-elle la 
même que celle de Lanslebourg? 

Le seul titre, à notre connaissance, qui fasse mention de 
cette dame, sont les lettres patentes accordées, le 10 juin 
1397, par Amédée VIII, où l'on trouve ces mots : Ucties 
viginh annis, jam floruerunt salvo pluri et perpetuo, per 
quemdam inclytam Dominam de regno Francie bene memo- 
rie nominatam adhuc hodie communiter la Donna, que 
Romam pro tunc peregre proficiscens, in dicto loco Lanci- 
burgi, dies suos finivit extremos, et has duas eleemosinas, 
etc. , etc. C'est assez péremptoire, mais, comme le dit 
le texte, l’aumône comptait alors cent soixante et plus 
d'années d'existence. L'expression salvo pluri et perpetuo 
tendrait encore à rendre douteuse cette date et à la reculer 
de beaucoup. Il n’est pas impossible que ce soit pendant ce 
laps de temps que la légende de la Donna s’est établie et 
accréditée, et que d’après cette légende Amédée VIII, soit 
son secrétaire, ont pu être induits en erreur. Dans un 
capitulaire de Charlemagne de l'an 817, le mot Dona signifie 
les subsides que les monastères de la seconde catégorie 
devaient fournir à l’armée : les couvents de la première 
catégorie ne devaient que des pritres pour le roi et sa 
dynastie, ceux de la troisième étaient tenus de fournir des 
hommes (mulitia) pour la défense de la patrie. (MÉNABRéA, 
Origines féodales.) 
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Une obscurité encore plus profonde plane sur l’origine de 
la fondation de l’aumône de Saint-Jean de Maurienne. 

Dans le courant du mémoire (titre n° 3), que nous publions 
plus loin, nous trouvons que l’on faisait aussi une aumône 
générale à Moûtiers, au mois de mai, dans le palais archié- 
piscopal. 

Une fondation du même genre, qui avait survécu à l'orage 
révolutionnaire, se pratiquait encore, il y a quelques 
années, à Modane. 

De louables et sages mesures ont été prises pour la 
suppression de cette aumône, qui devenait ridicule, par 
l'exclusion de toute participation que l’on prétendait avoir 
le droit d'imposer aux étrangers. Les anciens habitants de 
Modane se qualifiaient de manants, et prétendaient avoir 
seuls le droit de participer à l’aumône. Les étrangers, 
quoique établis depuis longtemps à Modane, étaient dédai- 
. gneusement désignés sous le nom de forestiers et impitoya- 
blement exclus de l’aumône. 

Le fondateur ou les fondateurs { puisqu'il y en a eu plu- 
sieurs) de cette aumône, en voulant favoriser les habitants 
de Modane, entendaient assurément comprendre sous cette 
désignation (manentes) tous les habitants de Modane, qu'ils 
y fussent domiciliés de date ancienne ou récente, et par 
forestiers (foras stantes), ceux qui, non domiciliés à Modane, 
n'avaient aucun droit de participer à cette aumône exclusive. 

il n'était pas rare de voir des gens fortunés , sous prétexte 
qu'ils étaient manants de date ancienne, recevoir sans 
pudeur cette aumône et traverser glorieusement le bourg 
avec un morceau de pain et quelques verrées de vin, qui 
étaient refusés au pauvre forestier. 

Cette distinction de manants et de forestiers rejaillissait 
jusque sur les opérations de la vie civile, et faisait naître de 
ridicules coteries d’une part, de sourdes jalousies et de 
dédaigneux quolibets de l’autre. 

La charité bien entendue a de plus larges vues et ne 
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s'arrête pas à de stériles et mesquines considérations de 
nationalité, de pays, de commune; tout être humain qui 
souffre a droit à ses secours ! 

Dans quelques-unes de nos communes, il existe encore des 
fondations de ce genre, qui sont en pleine vigueur; elles 
seront l'objet d'une autre étude, si nous pouvons réunir sur 
elles des documents suffisants, 


À Saint-Jean de Maurienne, l’aumône se faisait tous les 
jours du Carème, depuis dix heures du matin jusqu’à une 
heure après midi, et les dimanches, de neuf heures à midi, 
ainsi qu'il conste par le titre n° 4. 

Elle se faisait à fous gentz venantz la demander, nonob- 
. stant l'arrest publié, par lequel est defendu aux riches 
prendre ladite aulmosne. 

Mer le légat Louis de Gorrevod voulait que tout individu 
qui n'était pas plus riche que lui vint participer à cette 
aumône, ce qui en faisait non plus une œuvre de charité, 
mais une agape. Et qui sait si cette aumône n'était pas un 
vestige de ces repas des premiers chrétiens? 

Elle consistait en pain d'orge bluté ou criblé, confectionné 
avec le grain que l’évêque retirait des dimes de ses terres. 
Ce ne furent d'abord que quelques hottes de pain, préala- 
blement divisé en morceaux”, que l’on distribuait à la porte 
de l'évêché; en 1486 et 1487, elle s’éleva à guères plus de 
centz seshrers de blé”; plus tard, cette proportion fut triplée 


* On faisait des pains de six livres que l’on coupait en six morceaux, 
chaque morceau était un lopin, c'est-à-dire, cinq cents grammes en- 
viron. 

* Le sestier ou seytier était composé de six quartes, la quarte était 
de treize litres trente-quatre centilitres ; quatre cents sestiers équiva- 
Jaient donc à trente-deux mille seize litres. 
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et Mer C. Bobba la fit de quatre cents seytiers. L'affluence 
de pauvres qui y arrivaient de toutes parts n'était pas moin- 
dre de trois à quatre mille, chiffre supérieur à celui de la 
population de la ville, et cependant la part de chaque pauvre 
était ung lopin de pain qu peult valoyr au plus hault pris 
ung lard et demy. 

Cette affluence anormale de pauvres ou autres ne pouvait 
manquer d'apporter de graves perturbations dans la bonne 
ville de Saint-Jean, aussi nous voyons, surtout depuis le 
xvi® siècle, les évêques de Maurienne lutter de toutes leurs 
forces contre cette augmentation progressive de l'’aumône 
et contre les abus qu'elle trainait à sa suite, et les syndics 
de la ville aussi de leur côté, toujours kumblement sup- 
plhiantz, tenir tête aux évêques qui n’eurent pas toujours 
gain de cause. 

Plusieurs fois il arriva que le peuple de pauvres qui sta- 
tionnait dans les cours du palais épiscopal et sur les grandes 
herbes du cimetière (qui se trouvait jadis entre le palais 
épiscopal et la cathédrale), il arriva, dis-je, qu’impatienté 
des retards de l'évêque, le peuple avait rompu les portes et 

les fenêtres de l’évêché et fait main-basse sur le pain que l’on 
 tardait trop à lui distribuer. 

Le jeudi saint, l'aumône était double et consistait en deux 
lopins de pain (c’est-à-dire un kilog.)}, plus le vin, les .èves * 
et les liards d'argent (carts) que l’on distribuait jusqu'à con- 
currence de 200 gros * annuellement. 

L'évèque de Maurienne percevait une foule de droits tant 
régaliens qu'autres, en nature ou en argent, mais l'un de 
ses revenus les plus importants était sans contredit la dîme, 


1 Avant l'importation de la pomme de terre et des autres produits 
alimentaires du Nouveau-Monde, le régime de nos bons aïeux devait 
être assez peu varié et se composer principalement d'une nourriture 
animale et de semences ou racines féculentes. 

* Le gros équivalait à la douzième partie du florin de Savoie. 
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c'est-à-dire la perception de la dixième partie des produits 
agricoles. Cet impôt énorme était payé le plus souvent en 
nature ; les évêques amassaient ainsi de grandes quantités de 
blé, qu'ils vendaient ensuite pour en convertir la valeur en 
numéraire et pourvoir aux dépenses de leur maison. 

Il leur était donc facile, en principe, de faire l’aumône de 
quelques hottes de pain pendant le Carême ; mais lorsque 
le nombre des pauvres augmenta au point d'arriver à plu- 
sieurs milliers, ils mirent tout en œuvre pour faire cesser 
cette aumône ou pour transiger avec leurs sujets, auxquels 
des arrêts du Sénat de Savoie avaient confirmé le droit d'exi- 
ger l’aumônce, et convenir avec eux d'une quantité fixe de 
blé à distribuer annuellement. | 

Mer de Lambert voulait qu’on dressât la liste des pauvres 
de chaque commune et qu'on ne fit qu’à eux l’aumône dans 
leurs communes respectives, non pas en pain, mais en blé. 
De cette manière on évitait dans la ville cette confusion de 
gens de toute espèce (comme il y en avait tant à cette époque] 
et tous les inconvénients qui les accompagnaient. De plus, 
en ne faisant l'aumône dans chaque paroisse qu'aux pauvres 
connus seulement, la même mesure aurait pu être aussi 
pratiquée en ville, et l’évèque aurait bénéficié de tout le blé 
qu'il distribuait à cette foule d'étrangers qui venaient du 
Dauphiné, du Genevois, de la Tarentaise, de la vallée du 
Graisivaudan , etc., etc. ; c'était une économie assez consi- 
dérable pour qu'elle méritât qu’on insistât sur les moyens de 
faire réussir cette combinaison. 

Mais les habitants de la ville trouvaient, à ce qu’il paraît, 
plus d'avantages à ce que l’état des choses ne fût pas changé; 
aussi, leurs syndics en tête, résistèrent-ils contre cette 
innovation avec autant d'énergie que l'évêque en mettait, de 
son côté, à la faire adopter. 

Les titres que nous publions ne sont autre chose que les 
pièces d'un débat plus ou moins processif, selon les temps 
etles personnes, et dans lequel des oublis de dignité et de 


— 213 — 

convenance ont été commis de part et d'autre, ainsi qu’on le 
verra ci-après. Ce débat, qui paraît avoir commencé vers la 
moitié du xvi® siècle , était presque anaisé lorsque fut faite la 
convention publiée sous le titre n° 4, qui cependant est 
postérieure à un arrêt du Souverain Sénat de Savoic, inter- 
disant aux riches de participer à l’aumône. Il est probable 
que cet arrêt a été rendu ensuite d'une requête de l'évêque, 
dans laquelle il se plaignait de ce que les gens fortunés par- 
ticipaient à l'aumône. 

Le document le plus ancien concernant l’aumône dont nous 
ayons connaissance est un compte de l'évêché, de l’année 
1343, sur parchemin, mentionné dans l'inventaire des titres 
de l’évèché, qui a été fait par ordre des héritiers de Mer de 
Rosignan et qui a été coté sous le n° 23 dudit inventaire. 

Nous ne possédons pas ce titre, qui ferait remonter au xiv° 
siècle cette fondation et qui peut-être pourrait jeter du jour 
sur son origine. Bien que du temps de Mer de Lambert on ait 
fait d’inutiles recherches dans les archives pour trouver les 
titres de l’'aumûne, nous croyons cependant qu’iis y cxis- 
taient, puisqu'ils figurent dans l'inventaire de Mer de Rosi- 
gnan, qui cest postérieur de cent soixante-quatorze ans à 
Mer de Lambert. 

Outre l'aumône du Carème, l'évêque était encore obligé de 
faire une autre aumône à la commune de Saint-Julien et à 
la ville de Saint-Jean, le jour de la fête de Saint-Picrre, ce 
qui, avec le blé qu'il distribuait aux marguilliers et aux 
receveurs du chapitre, s'élevait, en 1784, à 436 quartes de 
seigle évaluées à 2 fr. 50 cent. (Voy. le 3° bulletin, 2° vol. des 
Travaux de la Société, page 261.) 

Une autre aumône se faisait encore à Saint-Jean les trois 
jours de fête de la Pentecôte ; voici, à ce sujet, une note qui 
a été trouvéc dans les registres des délibérations du conseil 
de ville de l'année 1688 (2 juin). Il parait que cette aumône 
était faite par la ville à ses pauvres : 

« Représenté par le sieur syndic Filliol que sur le refus 
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qu'a fait Ms de Masin de vouloir prèter sa cour pour retirer 
les pauvres auxquels on fait la distribution de l'aumône gé- 
nérale les trois jours de Pentecôte , il est nécessaire de cher- 
cher un lieu propre pour faire la dite aumône. À cet effet, 
il trouve que la place ‘ du collége de Ms de Lambert est 
l'endroit le plus commode pour ce faire. Le conseil délibère 
que l’aumône sera faite au dit lieu. » (Séance du 2 juin 4688.) 

Depuis qu'après la révolte de ses sujets, l'évêque Aymon 
de Myolans (1327) eut associé le comte Edouard de Savoie et 
ses successeurs à la juridiction que seul il possédait sur les 
terres de l'évêché de Maurienne, en vertu des donations 
faites par Gontram, roi de Bourgogne, à Felmasius, premier 
évêque de Maurienne, un magistrat avait été choisi par les 
parties contractantes ; ce magistrat, qut portait le titre de 
juge courrier et commun et remplissait à peu près les 
fonctions de procureur impérial, relevait des deux seigneurs, 
l'évêque et le comte de Savoie, pour lesquels il rendait la 
justice. Outre ce magistrat, l’évêque avait encore d’autres 
juges qui lui étaient particuliers dans les terres où les habi- 
tants n'avaient pas pris part à la révolte, et où il avait con- 
servé sans partage tous ses pouvoirs. En 4567, Pierre Rapin”, 
seigneur de la Choudane, était courrier et juge commun ; 
Jacques Rapin, son fils, était vicaire général de l'évêché ; 
Michel Nicolas était juge temporel de l'évéché. C'est par 
devant ces personnages qu'eut lieu, le 8 mars 1567, la con- 
vention suivante, entre les syndics des communes à qui 
l'évêché devait l'aumône , et M° Vincent Cartari, procureur 
général de Mer Hippolyte d'Est, cardinal de Ferrare , qui ne 
résidait pas. 


1 La place, c’est-à-dire la cour du collège (aujourd'hui maison 
Covarel). | 

* Son portrait ainsi que ceux de plusieurs autres membres de cette 
illustre famille mauriennaise sont religieusement conservés chez M. le 
comte d’Arves, dont la famille est alliée avec celle des de Rapin. 
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On y voit qu'en vertu de cette convention, les riches sont 
autorisés à participer à l’'aumône malgré les arrêts antérieurs 
du Sénat, qui le leur interdisaient. Il ne faudrait pas prendre 
le mot riches dans toute son acception actuelle; l’on dési- 
gnaïit alors et l’on désigne encore quelquefois sous ce nom 
des individus qui ont des revenus suffisants pour pourvoir à 
leurs besoins sans être obligé d'accepter cette humiliation 
(qui à cette époque, ainsi qu'à Modane il n’y a que quelques 
années , n'en était pas une, à ce qu'il paraît) de recevoir une 
aumône. Les nobles eux-mêmes ne la dédaignaient pas, car 
nous verrons le Sénat, dans son arrêt du 25 janvier 14575, 
défendre à tous gentilzhommes, etc., de la recevoir. Qu'il y 
a loin de là à ces anciens hidalgos se drapant comme Antis- 
thènes dans un manteau percé de trous. 


TITRE N° 1. 


Le sabmedi huictiesme jour du moys de mars, an 1567. 


Par deuant nous Jacques Rapin prieur de Berneyx cha- 
noine de l’esglise cathédrale de la cité de Sainct Jean de 
Maurienne , vicaire general de l’euesché et dyocese dudit 
Maurienne, Nycolas Michel docteur es droitz juge temporel 
dudit euesche, Pierre Rapin courrier et juge commung de la 
dite cité et ressort de Maurienne. Se sont assemblés dans la 
mayson et palays dudit euesché noble Pierre de la Balme 
scindicq des gentilz hommes, M° Jean Covert practicien et 


1 De La Balme, une des plus anciennes familles mauriennaises, 
porte , d'après le sceau de famille : d'azur au sautoir d’or, accompagné 
en chef d’une étoile d’... Dans son Armorial de Savoie, M. de Foras 
fait porter à cette famille une autre armoirie. 
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Vincent de la Riuière scindicqz des bourgeoys et tiers estats 
de la cité susdite. Me Claude Falcoz conseiller de Valloyre et 
pour la chastellanie dudit lieu avec Loys Verney scindicq 
dé la paroisse d’Albanne. Jean Michel scindicq de la pa- 
roisse Sainct Jean d'Arue, avec Martin Fay ct Jean Sibué 
ses conseillers, Claude Chaix scindicq de la paroïsse Sainct 
Sorlin d'Arue, Claude Riuet scindicq de Montrond, Sebastien 
Combaz et Amed Jullien scindicqs d'Albiez-le-Vieulx , Jean 
Thorein scindicq de Fontcouuerte, avec M° Jean Champlong 
notaire ducal son conseiller et Jean Eynard Verdon, Daniel 
Viallet conseiller de la paroisse de Jarrier, avec Pierre fils à 
feu Simon Gaden, Jean Viallet et Claude Bernard et Regallet 
des principaulx d’icelle paroisse de Jarrier et en absence de 
Jean Viallet leur scindicq n’estant sur le lieu. Benoist du 
Vernay dit Guichard scindicq de la paroisse de Villarembert, 
avec Jean de Villarembert' son conseiller, Jean Pierre Oli- 
uier scindicq et Anthoine Oliuier son conseiller d’Albiez-le- 
Joene et Germain Papoz scindicq de Villardgondran, terres 
dudit euesché, lesquels parlantz à la personne de Ré messire 
Vincent Cartari secretaire et procureur general de M. le 
Reuerendissime cardinal de Ferrare”* euesque dudit Mau- . 
rienne par l’organne de Monsieur Me Anthoine Baptendier” 
docteur en droictz juge maie de Maurienne. Ont prié et 
requis ledit seigneur Cartari vouloir estre content que pour 
l’'aduenir il fasse continuer à la distribution de l’aulmosne 
acoustumée fere ordinairement du temps de caresme en icelle 
cité à tous venantz la demander nonobstant l’arrest publié, 
par lequel est déffendu aux riches prendre ladite aulmosne. 


1 Le 13 janvier 1552, noble Pierre fils à noble Jean de Villarembert, 
de la paroisse du même nom, achète un champ audit lieu, Descombes, 
notaire. (Parchemin, archives d’Arves.) 

* Hippc'yte d'Est. | 

* Baptendier. ( Voy. l’Armorial et Nobiliaire de la Savote, par M. le 
comte de Foras.) | 


À quoy ledit seigneur Cartari a consenty et accordé saufs et 
réserué le bon plaisir du souverain Senat de ce pais de 
Sauoye et droictz de Messieurs les generaulx, aucc aussi et 
soubz telles conditions que les dymanches ceux et celles qui 
pretendront venir prendre et recepuoir ladite aulmosne vien- 
dront dampuys neuf heures jusques à my di, et que les 
aultres jours commencera ladite aulmosne à dix heures et 
finira à une houre après my di. A quoy les susnommés 
scindicqs et conseillers suyuant l’ancienne coustume ont 
consenty et se sont respectiuement chargés tant lesdits 
scindicqs de la cité que desdites paroisses de fere fere les 
publications et aduertissements au peuple. Et a ceste de 
commung consentement arresté que les susdites heures 
passées l’on pourra cesser ladite aulmosne sans attendre 
plus oultre. Et ledit seigneur Cartari a asseuré que dans 
lesdites heures de la distribution de ladite aulmosne uscra 
de diligence de son cousté de sorte que par sa faulte et 
coulpe ladite aulmosne ne sera retardée, ct lesdits scindicqs 
conseillers semblablement procureront que les recepuantz et 
prenantzicelle aulmosne viendront en la meilleure diligence 
que ferc se pourra. De quoy nous auons octroyé au prouffict 
de chascune desdites personnes requerantes respectiuement 
acte, lequel nous auons commandé signer par le notaire 
ducal et secretaire de la polithique de la cité susdite l'an et 
jour que dessus. 


JAQUES RapiN ‘ vicaire general : 
N. MICFFL. PIERRE RaAPiN. 


Par commandemant de messires nos ditz seigneurs vicaire 
general, juge temporel, courrier et juge commung susdit : 


MARQUET. 


? Cette famille est l’une des plus illustres de la Maurienne; elle a 
fourni trois branches : celle de Savoie, celle de France, celle de Prusse. 
L'illustration la plus saillante qui soit sortie de son sein, est Paul de 
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De 1567 à 4575, neuf ans s'étaient écoulés ; M# Pierre de 
Lambert avait succédé sur le siége de Maurienne au cardinal 
de Ferrare. Nous croyons que, pendant cet espace de 
temps, l’aumône fut faite conformément aux conventions de 
1567 entre M° Cartari, procureur de l’évêque, et les com- 
munes de l'évêché. 

A l’avénement de Me de Lambert, une ère nouvelle allait 
s'ouvrir pour les populations de l’évèché de Maurienne, jus- 
qu'alors trop négligées par les évêques qui ne résidaient pas 
dans leur diocèse. Ms de Lambert était excessivement éner- 
gique, surtout lorsqu'il voulait imposer son idée, faire pré- 
valoir son opinion pour la répression d’un abus, ainsi qu'on 
le verra ci-après. 

En 1575, il avait déjà fourni plusieurs ne dont 
nous n'avons pu retrouver que deux, l’un particulier à lui, 
l'autre de son procureur fiscal. Ces mémoires tendent à 
modifier d’une manière fondamentale l’'aumône du Carème, 
et bien que nous n’ayons pas les premiers, nous croyons 
que ceux-ci les résument, car la question y est étudiée et 


Rapin, seigneur de Thoÿras, auteur de l'Histoire d'Angleterre. Elle est 
représentée aujourd'hui par M. Philippe de Rapin Thoyras, qui a par- 
couru une très brillante carrière au service de S. M. le roi de Prusse, 
et avec qui s'éteindra la famille de Rapin. Jacques Rapin était le fils de 
Pierre, le corrier, avec qui il a signé l’acte ci-dessus. Jacques de Rapin 
fut successivement chapellier de la cathédrale de Maurienne, proto- 
notaire apostolique à la cour de Savoie, puis aumônier de Catherine 
de Médicis en 1560 , orateur du roi de France ; enfin il mourut le 23 
décembre 1569. 1] fut accusé d’avoir fait emprisonner au château de 
Myolans son cousin Michel de Rapin, avocat et bailli de Tarentaise, 
qui avait adopté les principes de la religion réformée. Rapin porte 
écartelé 1 et 4 d’or à l'aigle éployée (rapine) de sable, qui est de 
Rapin, 2 et3 d'or à trois roses ou pavots de gueule, qui est de Papon. 
(Rapin Thoyras, par R. de Cazenove ; Lyon, L. Perrin.) 
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discutée sous toutes ses faces. On y trouve certaines pensées 
rendues avec une audace d'expression qui ne serait plus de 
bon goût aujourd'hui, malgré cela, nous avons cru devoir 
les publier avec leur insolite énergie, parce que c’est avec 
de tels documents que l’on doit écrire l'histoire et que l’on 
établit la manière d'être réciproque des gouvernants et des 
| gouvernés d’une époque et d’un pays. | 

Mer de Lambert caressait déjà alors une grande et géné- 
reuse pensée, qu'il mit ensuite à exécution, et qui porte 
encore aujourd'hui ses fruits ; je veux parler de la fondation 
du collége. Voici comment il la concevait alors et dans quels 
termes il la faisait exposer au conscil de ville, par l'organe 
de son procureur fiscal : Une fondation pour la nourriture 
et entretennement de quelques pauures enfans de bon esprit 
de nombre tel que seroyt aduisé, qui auec le temps pourrotent 
deuenir gens de bien et d'honneur et doctes et honorerotent et 
serutrotent la cité, tout le public soit en profession séculière, 
ou ecclésiastique, là ou a faute de moyens vls demeurent en- 
dormyz en la pauurete. 

Il est beau et doux de donner à la fois le pain du corps et 
celui de l'intelligence, mais ce dernier est mille fois plus 
précieux, car ce n'est qu'en se nourrissant de cet aliment 
inestimable de l'instruction et de la science que les nations 
se policent et progressent dans unc voie de perfectionnement 
moral et physique, mais surtout moral ; physique, parce que 
le moral réagit sur le physique, ct que le sentiment et la 
pratique du beau, du bon et du vrai, ne peuvent manquer 
d'imprimer à la physionomie humaine quelque chose de 
grand , de noble, de plus idéalement beau : 


El erectos ad sipera tollere vultus. 


Comparez le type des peuplades sauvages et celui des 
nations civilisées ! Il y a aussi loin physiquement et morale- 
ment du misérable ilote à l’intelligent Athénien , du naturel 
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de l’Australie au citoyen des Etats-Unis, qu'il y a de distance 
entre les contrées que ces derniers habitent! 

Revenons en Maurienne. Nous n'avons pas de statistique 
qui établisse la somme d'instruction qui se trouvait chez le 
peuple en 1575, mais nous pouvons assez facilement la me- 
. surer par l'examen du sort qui lui était fait par le régime 
féodal, sort triste et malheureux que l’on connaît bien. 

Il est vrai que l’évêque Aymon de Myolans II avait établi 
en 4327 des précepteurs dont il s'était réservé le choix. 
Mer L. de La Palud, cardinal de Varembon, avait établi en 
4450 une école, soit séminaire, dans les anciens cloîtres 
derrière l’église; mais cet établissement était particulier aux 
enfants de chœur, qui entraient ensuite dans les ordres. 
Aussi Mer de Lambert, pensant à tirer le peuple ou une partie 
des enfants du peuple de la crasse ignorance où ils croupis- 
saient, a fait plus pour la Maurienne en particulier et la 
société en général, que le fondateur de l'aumône du Carême, 
si fondateur il y a eu. 

Je ne saurais trop le répéter, Ms' de Lambert est une des 
plus grandes figures que la Maurienne possède dans l’his- 
toire de ses bienfaiteurs. 

Puisque nous avons commencé une digression , nous 
allons la continuer pour jeter un coup d’æil sur la constitu- 
tion du diocèse de Maurienne au xvi* siècle, afin de bien 
saisir la portée des titres que nous publions. Le peuple, 
qu'on appelait tiers-état, était composé de la classe pauvre 
et travailleuse, des vassaux de l'évêché et des autres sei- 
gneurs du pays, et de la bourgeoisie qui formait la ligne de 
transition entre la noblesse et le tiers-état. La bourgeoisie, 
qui aspirait à la position sociale de la noblesse, tenait à se 
distinguer du tiers-état, autant que la noblesse elle-même 
tenait à ne pas être confondue avec elle. La bourgeoisie était 
composée principalement de spéculateurs, d’industriels, de 
marchands et même d'employés qui quelquefois occupaient 
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d'assez importantes charges, ainsi que de petits propriétaires 
ou tenanciers. 

Grâce à l’instruction assez soignée (relativement à d’autres 
pays) qu’elle recevait généralement, elle représentait la 
classe progressiste de la société. 

La noblesse, ne trouvant pas dans les terres de l'évêché 
de Maurienne l'occasion de se distinguer par des exploits 
guerriers qu’elle a toujours chéris et prisés comme l’occu- 
pation la plus digne d'elle, prenait du service dans les armées 
des princes de Savoie ou se vouait à l’état ecclésiastique 
dans l'espérance de parvenir aux dignités, ou bien elle 
embrassait la carrière du Frot, ou bien encore elle menait 
la vie de château. 

L'évèque étant souverain, on comprend facilement quelles 
étaient la position et l'influence du clergé de la ville ct de 
la campagne dans les terres épiscopales de Maurienne. 

Les syndics n'étaient pas, comme le sont aujourd'hui les 
maires, de nomination souveraine; le tiers-état et la bour- 
geoisie élisaient annuellement deux syndics de leur choix, 
qu’ils avaient soin de prendre parmi ceux des leurs qu'ils 
estimaient les plus capables de les représenter et de soutenir 
leurs intérêts. Ces deux syndics jouissaient temporairement 
de la qualité de nobles, et portaient l'épée comme insigne 
de leur noblesse et de leur charge syndicale. Le corps de la 
noblesse en élisait aussi un. Le nombre des conseillers 
municipaux s'éleva jusqu'à quarante-huit, parmi lesquels 
devaient toujours figurer deux ou plusieurs avocats. 

Il n’en fut pas de même de la noblesse savoyarde en 
général , que de celle de beaucoup d’autres contrées, 
qui vivait dans une ignorance sans égale, estimant à plus 
haut prix de savoir bien fournir un coup d'épée que de 
savoir lire. Elle a produit des hommes dont les noms sont 
illustres : qu'il me suffise de citer saint François de Sales, 
le président Antoine Favre, son fils de Vaugelas, Saint- 
Réal , les de Maistre, Paul de Rapin Thoyras, etc. , etc., et 
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tant d’autres, qui, sans avoir joué un rôle aussi important, 
ont formé en Savoic ce corps de noblesse de robe si réputé 
chez nos voisins, et cette brillante cohorte qui a fait tant de 
fois sentir le poids de ses épées aux ennemis de la patrie et 
de sa chère Maison de Savoie. 

Mais ce qu'il y eut surtout de très remarquable en 
Maurienne, c’est la spontanéité et l'unanimité avec les- 
quelles les syndics des divers États se réunissaient ea 
consortium lorsque l'intérêt public (c’est-à-dire, l'intérêt 
de la bourgeoisie ct du tiers-État) était menacé, ainsi qu'on 
le verra par la suite, et c'est probablement grâce à cette réci- 
procité de services que la noblesse mauriennaise dut de ne 
pas payer trop cher les coups de canne, lorsque le peuple, 
se réveillant de son apathie, renversa l'édifice vermoulu du 
système féodal. 

Le jeudi 6 janvier 1575, jour de la fête des Trois Rois, la 
municipalité de la ville de Saint-Jean se réunit en conseil 
général et public, pour ouir lecture de divers mémoires 
produits par Mer de Lambert et par son procureur fiscal. 
Dans le premicr, que nous publions , qui avait déjà été 
précédé de plusieurs autres produits par le même évêque, 
et qui parait n’être qu’une réponse aux objections soulevées 
par le peuple, Ms de Lambert s'efforce de réduire l’aumône 
du Carême à de moins grandes proportions; il assure que si 
toutes les personnes qui n’en ont pas besoin ne venaient 
prendre l’aumône, il pourrait la faire avec moins de deux 
cents sestiers de blé et il tâche de prouver que les pauvrés 
n’en souffriraient aucun préjudice, que l’excédant pourrait 
être employé à fonder un hôpital ou un collége ; que si 
Me: le légat' eut eu cette bonne pensée et l’eut mise à 
exécution, elle aurait déjà porté ses fruits, tandis qu'il 
voulait que tous les riches qui ne l'étaient plus que lui 
y participassent. Il arrive à menacer le peuple de traiter 
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avec quelque grand seigneur de la cession de cette affaire, 
ainsi qu'il est permis, si ses sujets ne veulent arriver à 
raisonnable accord. Il déclare qu'il les avertit afin qu'ils ne 
puissent plus tard se targuer d'ignorance, et aussi pour 
meltre sa conscience à couvert, puis il émet cette idée toute 
chevaleresque qu’il vaudrait mieux employer partie de la 
dite aumône à quelque valliant gentilhomme qui yra exposer 
sa vie à la mort contre les infidèles, que de la donner, etc... 
Ici il se sert de quelques expressions qui peut-être pou- 
vaient être employées au xvr° siècle, et qui nous donneraient 
une lugubre idée de la moralité des personnages qui venaient 
prendre l'aumône, mais que nous ne pouvons répéter depuis 
que Boileau a dit : 
Mais le lecteur français veut être respecté . 
Du moindre sens impur la liberté l'outrage, 
Si la pudeur des mots n’en adoucit l’image. 
[Art poétique, chant n°.) 
Mais il parait aussi qu à cette époque, on ne se gendarmait 
pas contre les mots comme les Précicuses ridicules, et que 
l'on disait franchement comme Boileau l’a dit aussi : 


Je ne puis rien nommer si ce n’est par son nom, 
J'appelle un chat un chat , et Rolet un fripon. 


/Satire IL”. 


Montaigne, Brantome et Rabelais, qui sont d'anciens 
classiques français , sont pleins de ces locutions sans voiles. 

Enfin, Me de Lambert termine son mémoire par une 
cajolerie latine à l'adresse des citoyens les plus influents 
et les plus capables de raison, en les invitant à ne pas 
acquiescer tout à fait à la futile manière de voir du vulgaire, 
qui, dit-il, est, comme l’on dit, une bête fauve (bellua), 
un monstre à plusieurs têtes, s'ils ne veulent avoir à s'en 
repentir en vain plus tard et justifier le proverbe : Que les 
Phrygiens acquièrent tard la sagesse. 


TITRE N° 2. 


MÉMOIRES sus le faict de l’aulmosne que l'on a acoustumé 
_donner en temps de Caresme en la cité Sainct Jean de 
Maurienné oultres aultres memoires que desia ont esté 
baillés par Monseigneur Pierre de Lambert’ à present 
euesque et prince de Maurienne. Leues et publiés en conseil 
general public et tenu en ceste dicte cité le jeudy sixiesme 
Jour du moys de januier , jour de feste des trois Roys, an 
perissant 1575. 


Pour ce quil semble que la pluspart des citoyens persis- 
tent en ce que ladite aulmosne soit donnée en pain, et que 
ce faisant lon regarde par quelque bon moyen de corriger 
labus, lon respond à ce que ja longtemps lon y a pensé, 
et tant plus lon y pense, moins de moyens convenable se 
treuue. | 

Et fault estimer que sil se pouroit trouuer et fere monsei- 
gneur le reuerendissime ne se socierait pas d'accorder à 
donner du bled au lieu de pain, car si labus se pouuoit 
leuer, il s’asseure qu'il ferait laulmosne pour moingz de 
deux centz sestiers. 

Sur ce aussi que quelques ungz (disent) que accordant 
certaine quantité de bled limitée, il y pourroit habuoir de 
la charge pour l’aduenir car les pavures pourront accroistre 
et le bled n’accroistra pas. 

Lon respond que comme il y a des riches qui pourront 
apavurir, aussi y aurait des pavures qui pourront s'enrichir. 
Car ilz sont correlatifz et ainsi torne la vicissitude des choses 
humaines. 


1 Famille savoyarde : d’azur au pal d'argent, chargé d’une croix 
rayonnée d'or. 
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D'ailleurs telle aulmosne la donnant en pain ne nourrist 
les pavures qu’en temps de Caresme, et la donnant en bled 
elle les nourrira plus au temps. 

En oultre il fault ainsi qu'ainsi que les communes nour- 
rissent leurs pavures le reste de l’année. 

Et non seulement les leurs, mais aussi les estrangiers 
desquels par moven de laccord lesdites communautés 
seroient libérées. Dauantage encores que le nombre des 
pavures accreust, ce n'est pas à la charge de seigneur 
reuerendissime de les nourrir toute lannée, ains seulement 
en Caresme (s'entend quand à ladicte aulmosne) par ainsi 
fault bien que lesdites communes s'aydent à les nourrir le 
reste de lannée. 

Et fault considerer qu'en d'autres lieux les communes ne 
laissent pas de nourrir leurs pavures encore quelles n’ayent 
point d'aultre et semblable aulmosne, a plufforte raison 
doncques les doibuent bien nourrir les communes des terres 
de l’euesche quand on leur aidera de quelque bonne quantité 
de bled, avec ce quon voit trop clerement que le nombre 
des pavures n’est pas creu ces annécs passées, mais s'est 
creu l'abus et le nombre de ceulx qui sont venus prendre 
le pain de laulmosne pour vendre le bled qu'ils auoient en 
leur maison pour ce qu'il estoit en bault pris. Et ainsi la 
friandise de largent et non pas le nombre des pavures est 
cause que l’on a donné ces années passées plus de bled que 
de coustume. 

Il fault confesser librement que la pluspart desdits abus 
fut seulement commencé de temps de ce bon seigneur 
Mer le légat”, car l'on dict qu'il voloit que tous riches qui 
n’estoient plus riches que luy vinssent prendre lc pain de 
l'aulmosne, mais si cela est vray ainsi qu'il eust l’aucthorité 
“d’introduyre labus aussi maintenant peult on prandre 


1 Mf le cardinal de Gorrevod , famille Bressane : d’azur au chevron 
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l'aucthorité de le corriger par accord auec les communes ou 
auec aultres si elles ne le veullent; et si le bon seigneur 
eust mys en quelque bonne fondation de college ou d’hos- 
pital ce qu’il donna superfluement tant dannées en telles 
aulmosnes abusiues il seroit esté beaucoup mieux employé 
et toute la terre de leuesche et le dyocese en sentiroient 
encores a present et a laduenir le prouffict, la ou telle 
despence superflue est allée à néant et n'a rien seruy à la 
postérité. 

Par ainsi que les communes pensent bien à leur affère 
auant que refuser accord de prendre du bled. Car resolument 
si elles refusent lon accordera avec aultres , vray est que 
quelques seigneurs ecclesiastiques qui ont donné leur eues- 
che ou abayes à ferme avec les charges accoustumées .ne se 
socieront pas d'accorder sitost avec leurs peuples ou auec 
aultres jusques à proche la fin de la ferme, car ce pendant 
ils lairront le pensement et despenses à leurs fermiers. Mais 
les seigneurs ecclesiastiques qui resident et tiennent leur 
bien en main sont resolus de traicter de cest affaire auec 
quelque grand seigneur, soudain que leurs peuples ne voul- 
dront venir à raisonnable accord, et ainsi qu'il est permis. 

Et pour ce les communes aduiseront ne refuser en haste 
accord tant raisonnable , duquel elles se repentiront à loisir 
le refusant, chose que monseigneur lillustrissime a bien 
volu leur remonstrer, non ja pour les inciter à faire chose 
contre leur voloir mais seulement pour leur donner à 
entendre leur prouffict, et pour se descharger si auec le 
temps lon le voloit accuser de nauoir bien déclaré le faict 
à son peuple, en cas que estant forcé d'accorder auec aul- 
tres , il fit quelque chose au preiudice dudit peuple, et Dieu 
veuille que ceulx qui disent que les dixmes sont données à 
lesglise pour en faire l'aulmosne , ne les payent plus mal 
que point daultres. Comme pourroient estre ceux de la cité 
ne soient point cause de diuertir en bon accord , et de faire 
perdre à eulx et aux aultres communes chose que leur 
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pourra fere bien faulte sans esperance de jamais la pouoir 
recouurer. 

Et cela aduenant, ny aura reproche ny charge de con- 
science pour le seigneur illustrissime , car il aura faict son 
debuoir de remonstrer le tout aux dictes communes. Et 
dailleurs mieulx employer sera partie de ladite aulmosne 
(quand lon seroit contrainct de la donner abusiuement 
comme de coustume) à quelque valliant gentilhomme qui 
yra exposer sa vie à la mort contre les infidelles que de la 
donner à deux mille poltrons qui la viennent prendre sans 
besoing, et à ung tastz de rufliens, de palliards et pal- 
liardes. 

Videant igitur prestantiores cives et qui sunt capatiores 
rationis ne omnino acquiescant futilibus opinionibus vulgi 
qui est (ut aiunt) : Bellua quedam muliorum capitum, ne 
in posterum comitetur eos sera penitentia ac triviale pro- 
verbium : Sero sapiunt Phriges'. 


(Extraict de son propre original escript de la 
main de mondict seigneur reuerendissime.) 


Leu et publié en conseil general, 
sur ce tenu en ceste cité de Mau- 
rienne le jeudy sixiesme de januier 
1575. 


Ainsi que nous l'avons fait pour les titres précédents, 
nous allons donner un exposé sommaire du titre n° 3. 


* Traduction : Que les citoyens les plus influents et les plus capables 
de raison se gardent donc d'adopter entièrement les futiles opinions 
du vulgaire , qui est (comme l’on dit) une certaine bête à plusieurs têtes, 
sils ne veulent avoir à s’en repentir ensuite et justifier ce proverbe 
trivial : Que les Phrygiens acquièrent lard la sagesse. 
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Ce mémoire, produit par le procureur fiscal de l'évêché, 
a aussi été lu au conseil général et public tenu le 6 janvier 
1575. Outre les questions déjà traitées par l'évêque, il con- 
tient l'exposé développé d’un grand nombre d'abus et incon- 
vénientz que l'aumône occasionnait. 

Après avoir assez rapidement traité la question de l’affec- 
tion réciproque que se portaient mutuellement l'évèque et 
ses sujets, il déclare que le but de celui-là, dans la répres- 
sion des abus, n’est point un intérêt personnel , et que les 
personnes qui le voyent le scauent. 

Ensuite il donne du peuple cette étrange définition : C’est 
un vray monstre de plusieurs testes, qui avait déjà été donnée 
par Mer de Lambert, et qui est plus ou moins juste, selon 
la manière qu'on l'interprète. 

Puis, contrairement à cet adage aujourd'hui assez géné- 
ralement admis que la voix du peuple c’est la voix de Dieu, 
il déclare que, pourvu que l’on ait l'opinion de ceux qui sont 
constitués de Dieu pour commander ‘ et de ceux qui ont le 
plus de raison, l'on doit peu s'inquiéter du dire de £elz 
babillards, c'est-à-dire de l'opposition du reste du peuple. 
Il ne veut pas supprimer l’aumône, mais seulement l'abus 
pour laisser subsister l’us. 

À cette assertion mise en avant par le peuple en faveur de 
la distribution de l’aumône à fous venantz, que la fondatrice 
le voulait ainsi, il nie l'existence de cette dame fondatrice 
et la possibilité de trouver aucun titre qui en fasse mention, 
bien qu'on ait reuolté toutes les escriptures de l'éeuêché; que 
d’ailleurs ce n’est que depuis vingt-cinq à trente ans que 
l'on distribue ainsi superfluement, contre Dieu et raison , si 
grande quantité de grains, et contrairement à l'esprit de 
l'Évangile et des Docteurs. Il résulte de l'examen de vieux 
comptes qu’en 1486 et 1487 cette quantité était de guères plus 
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de centz sestiers et qu’alors on en dépensait quatre ou cinq 
fois autant, tandis que primitivement l’aumône consistait en 
quelques hottes de pain que l'on distribuait à la porte de 
l'évêché. Il ajoute que le nombre des pauvres de l’aumône 
n’a pas augmenté, mais bien celui des riches qui, sans s'y 
présenter en personne, y envoient leurs enfants et leurs 
serviteurs, qui en mangent le pain ou le vendent aux mule- 
tiers qui le donnent à leurs mulets en guise d’avoine, et que 
du produit de cette vente lz acheptent quelques affiquetz ; 
que beaucoup d'individus qui n’ont nul besoin de l’aumône, 
ferment leurs maisons et viennent s'installer à Saint-Jean 
avec toute leur famille; qu'il en vient de la Tarentaise, du 
Genevois, de la vallée du Graisivaudan, du Dauphiné, etc., 
parce que cette aumône est unique en ce temps-là dans la 
ville de Saint-Jean. Il ajoute que l'on voyait du pain de 
l’aumône mis en vente sus les boutiques ; brief, il y a tant 
et tant d'abus, qu'on n'en scauroyt exprimer la moytié; que 
d’ailleurs si les laboureurs travaillaient pendant les deux 
heures qu'ils restent enfermés dans la cour du palais épis- 
copal , ils gagneraient plus de deux sols tandis que le pain 
qu’on leur donne vaut un liard et demi, mais ulx sont si 
aueuglés d'opiniastreté qu'ilz ne le veulent entendre. 


TITRE N° $, 1" PARTIE. 


REMONSTRANCES et Memoires que met en avant le procu- 
reur fiscal de l'eueche de Maurienne sur le fait de l'aumosne 
generale que se fait au palais dudit euesche en temps de 
Caresme. Institution d'icelle et abus dempuis suruenu, 
auec le moten pour le reparer. 


Puis que Dieu entre autres graces qu’il a departy a reue- 
rendissime seigneur messire Pierre de Lambert a present 
euesque et prince dudit eueché de Maurienne luy a donne 
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ceste-cy d’estre bien aymé de son peuple et petit troupeau 
ainsy que il de son coste luy porte une amitié sincère et 
paternelle , il ne fault point s’estendre en long discours pour 
persuader combien ledit seigneur euesque desire l’auance- 
ment de l'honneur cet seruice de Dieu, le maintenement de 
son eglise et solagcment de sondit peuple, car facilement 
l'on a peu conoistre qu'en cherchant de reparer et corriger 
les choses que par laps de temps estoicnt desprauées, cecy 
soit dit sans aucune gloyre ny jactance, il nele fait tant pour 
lauantage de son profit particulier et pour cumuler des biens 
terriens que pour en acquerir des spirituels et permanentz 
et pour reduyre toutes choses a leur ordre et debuoir et quil 
soit ainsi ceuls qui le voient le scauent. Vray est que quand 
parmi un peuple qui est un vrai monstre de plusieurs testes 
quelque chose est abusiuement introduite quand lon parle 
de la reparer il y a tousjours du murmure et contredit et 
regarde on soudain et plustost chascun a son affection parti- 
culière que non pas a la raison et equité, mais pourveu que 
ceulx qui sont constituéz de Dicu pour commander y proce- 
dent sincerement et qu'aussy ceulx qui ont plus de raison 
en teste puissent conoistre la vérité, l'on se doit peu socger 
du dire de telz babillardz. À ceste cause doncques et entre 
autres abuz que ledit reuerendissime seigneur desire de leuer 
et corriger c'est celluy qui se commet en ladite aumosne 
generale qui se fait audit temps de Caresme dans ledit palais 
episcopal et voudroit ledit seigneur reuerendissime en leuant 
l'abus y laisser l’us et institutions et bonne costume, car 
tant s’en fault qu'il veuille defrauder les pauures qu'au con- 
traire son intention est qu'ilz soient nourriz et substantez, 
mais aussy il ne veult souffrir que celluy qui n’a aucun besoin 
ny indigence vienne abusiuement prendre le pain de Dieu et 
de l’eglise. 

Que sert a mettre en auant ce que dit la populace que la° 
bonne dame qu'a fondé telle aumosne a volu que tous sans 
discretion la vinssent prendre, car en premier l'on remons- 
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tre qu’il n’y a autre dame qu'ayt institué telle aumosne que 
madame Charité? et la bonté des seigneurs cuesques qui de 
leur libéralité ont aussi volu despartir de leurs biens aux 
pauureés et ne se treuuera qu’il y ait aucuns biens de l’cuesché 
qui soient esté specialement donnez pout tel effect, ains 
lesditz seigneurs euesques ont institué telle aumosne des 
grains prouenantz des dismes qui sont les plus justes reuenus 
u'ayt l’eglise, moins aussi se treuueront tiltres ny transac- 
tion par lesquelles l’on puisse conoistre que lesditz seigneurs 
euecsques se soient astreintz de faire telle aumosne, encore 
que l'on ayt réuolté toutes les escriptures dudit eueché entre 
lesquelles n’en y a aucune qui fasse mention de ladite au- 
mosne fors des vieulx comptes par lesquelz l’on voyoyt que 
pour icelle aumosne se donnoit du bled en bien petite quan- 
tité a cause que l'abus de tous venans n'y estoit comme il est 
a present. | 

Que l'on regarde que veut dire aumosne, a quelle fin elle 
tend, pourquoy ell’est instituée et recommandée de l'Escri- 
ture saincte et sainctz docteurs de l’eglise catholique, et 
l'on vara combien d’abuz sont suruenus des enuiron XXV où 
XXX ans en ça en celle que l’on donne en Caresme audit 
eueché de Maurienne, en laquelle l’on distribue, abusiue- 
ment, superfluement et contre Dieu et raison , grande quan- 
tité de grains. oo 

L'on veoit (comme dit est) par les comptes et escritures des 
reuenus de l’eueché, il n’y a pas beaucoup d'années que l’on 
ne distribuoyt de pain en ladite aumosne gucres plus que 
de cent sestiers de bled. A cet effaict l’on produit un desdits 
comptes des années 1486 et 1487 et maintenant il si en 
despend quatre ou cinq foys autant. 

Item par l’enqueste se preuue aussy par tesmoins dignes de 
foy qu’a la distribution de ladite aumosne ny auoit point telle 
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affluence de peuple et seulement l'on portoit du pain coupé 
a plaine haute (hotte) a la porte du palais et la lon distribuoyt 
aux pauures qui sy trouuoient lesquels s’en alloient tout alors 
et autres n’y venoient que les bien necessiteux. Et ne faut 
obiecter sur cela que l’on en distribue dauentage a cest 
heure pour cause qu’il y ayt plus grande abondance de pau- 
ures , car cela est faulx, ains le tout prouient de l’abuz tout 
notoire et manifeste de ce que tous, soit riches soit pauures, 
viennent indiscrettement a ladite aumosne voire qu’il semble 
a ceulx qui n’en ont aucun besoin qu'on soit plus obligé de la 
leur donner qu’aulx pauures, et pour ce que quelques riches 
bourgeoys et leurs femmes n’osent ouuertements y presenter 
ilz y mandent leurs enfantz, valetz et chambrieres et leur 
font manger ledit pain pour espargner le leur (ou bien qu'est 
un autre grand abuz) pour cause de la licence qu’ilz leur 
donnent d'aller prendre ledit pain, pour lequel hauoyr, ilz 
perdent quelques heures de temps, lesditz maistres et mais- 
tresses font paches avec lesditz valletz et chambrieres et leur 
donnent tant moins de sallayre lesquelz puys vendent ledit 
pain a plains sacz aux mulletiers pour donner a leurs mulletz 
et de l'argent en acheptent quelques affiquetz *. 
_ Item se preuue manifestement que la plus grand partie de 
ceux qui viennent a ladite aumosne, soit de la cité et villa- 
ges, n'ont aucune necessité, ains de quoy viure en leurs 
maysons, prestent argent ça et la a usure *, ont nombre de 
bestail vendent du bled au bout de l’année et pour en faire 
espargnes vicnnent eulx et toute leur famille viure de celluy 
de l’aumosne en Caresme. 

Item ceulx qui viennent de la Hautte-Maurienne et aussy 
de Saint-Jean en bas et contre Ayguebelle et autres lieux 
circonvoysins en font tout de mesme, car plusieurs qui ont 
de quoy, voyre vendent du bled n’ayant en ce temps-la point 


! Porte-aiguille, parures de femmes, 
* Les lois romaines défendaient le prêt à intérêt. 
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d'œuure en leurs maysons pour estre lors le plus souvent 
parmy les neiges, serrent (ferment) leurs maysons et amey- 
nent femmes et enfantz pour manger le pain de l’aumosne 
et espargner le leur. | 

Item fault entendre que, non seullement de la vallée de 
Maurienne, mais aussi des circonuoysines , une infinité de 

populace vient a ladite aumosne, comme de Tharanthaise, 
de Geneuoys, de la vallée de Myollans et Griseuaudan, de 
Besses, de la Graue, du bourg d'Oysens, Monestiers et 
Brianson, tout cela du Daulphiné, et cela vient pour ce 
qu’en touts lesditz lieux ne se fait point telle aumosne et ne 
se peut dire que ceux de Maurienne y allent prendre quel- 
que rescompense, vray est qu'a Mostier (Moûrfiers) se fait 
une aulmosne generalle au moys de may, mais ils n’y vont 
que ceulx du lieu et villages dudit Mostier en Tharenthaise 
ou s’il y va des estrangers , ils sont du tout pauures, car lors 
le temps est ja aduancé et chascun a affaire aux œuures 
rurales de maniere qu’en ce temps la ceulx de Maurienne et 
d’ailleurs n'ont garde de laisser leurs maisons pour aller à 
ladite aulmosne de Mostier, mais en Caresme que ceulx des 
montagnes de Maurienne et vallées voysines, n’ont encore 
rien affaire tous viennent a l’aumosne de Saint-Jean pour 
faire espargne en leurs maisons qu'est une chose bien 
estrange, absurde et abusiue que le seigneur euesque de 
Maurienne doibue nourrir tous les pauures estrangers des 
lieux circonvoysins, que deburoint estre nourriz par ceulx 
de leur prouince et outre ce, qu’il en nourrisse grand nom- 
bre tant dudit Maurienne que desditz estrangiers auxquels 
n’y a point de necessité. 

Item autre abuz est à noter que plusieurs artisans et labou- 
reurs villageois et aussi leurs femmes et enfantz, valletz et 
chambrières ne mangent point ledit pain, mais l’assemblent 
tout au long du Caresme et le vendent comme est dict, pour 
acheter a Pasques quelques affaires et surtout cela est venu 
en prouerbe et costume des chambrières qu’elles amassent le 
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pain de l’aumosne de Caresme pour acheter la coiffe verte” 
au moys de may. Quil soit vray l’on voit vendre publicque- 
ment telz quartierz de pain par sus les bouticques qu'est chose 
trop absurde. 

* Comme l’est aussy semblablement ce que plusieurs vien- 
nent prendre ledit pain et le donnent au lieu d’auoyne a leurs 
mulletz et cheuaulx qui portent lors le fien (engrais) aux 
vignes et aussi le donnent a leurs vaches et poulles. Brief il 
y atant et tant d’abuz qu'on ne sçauroyt en exprimer la 
moitié. 

Lequel abuz est accompagné d’une opiniastreté et affection 
trop desordonnée, car il y a plusieurs gens de mestiers et 
laboureurs qui demeureront serrés dans la court du palaix 
enuiron deux heures pour auoyr le lopin de pain qui peult 
valoir au plus hauit pris un liard et demy, et s'ils fussent 
demeurez a trauailler auroient peu fere de besoigne et de 
profit a plus de deux solz, mais ilz sont sy aveuglez d'oppi- 
niastreté en cela qu’ilz ne le veulent entendre. 


Dans la deuxième partie de son mémoire, qu’il a intitulée : 
Incommodités et absurdités prouenantes de tel abus, le pro- 
cureur fiscal de l’évêque réfute l’assertion avancée par les 
bourgeois qu'ils ont meilleur marché des ouvriers pour 
leurs vignes à l'époque de l’aumône ; il prétend qu’il y a 
plus de perte que de profit pour ceux qui logent chez eux 
telle bellistrarlle de gens. Le mot est tel et répété trois fois 
dans la même page. Nous nous bornons à le signaler à 
l'appréciation du lecteur. 


1 Nous croyons que la coiffe verte dont il est question est la même 
que portent encore les femmes de la Haute-Maurienne et qu’elles nom- 
ment en patois : Bertin, quoique celle-ci soit blanche. Depuis long- 
temps la coiffure des femmes de Saint-Jean n’a plus de caractère local. 


En faveur de sa réfutation, le procureur fiscal parle du 
danger de loger dans les étables les pauvres qui y font du 
feu sans cheminée et s’exposent à incendier la maison, il cite 
un exemple de pareil accident récemment arrivé à la rue de 
l'Orme. 

Il rapporte encore le maraudage que telles gens pratiquent 
de jour et de nuit dans les propriétés, puis il émet la crainte 
de voir la contagion de peste se propager ensuite de telle 
assemblée de queux lorsque viennent puys les challeurs. 
Enfin il termine la seconde partie de son mémoire par une 
peinture avec des couleurs d'une vigueur toute Rabelaisienne 
de l’état d'immoralité publique dans lequel la ville de Saint- 
Jean se trouvait plongée pendant le Carêëme et dont la pro- 
pagation de la syphilis était la conséquence nécessaire. — 
Ainsi l'incendie, le maraudage, la peste, l’inconduite, la 
syphilis, le péril et la contamination de l’âme étaient les 
incommodites et absurdites produites par tels abus, il faut 
convenir que ces 2ncommodiles étaient assez absurdes pour 
qu'on prit des mesures à leur encontre. 


TITRE N° 3, 2° PARTIE. 


Incommodites et absurdites prouenantes de tel abus. 


Ce que rend affectionnez quelques uns de la cité Saint-Jean 
a soustenir que tel abus doit cestre continué ainsi qu'il est a 
la distribution de ladite aumosne c’est qu’ilz disent qu’ilz ont 
meilleur marché des ouuriers pour leurs vignes et qu'ilz 
tirent quelque peu d'argent de louaige de certaines granges 
et estables la ou 1lz logent telles bellistrailles ‘ de gens, mais 


quand ilz regarderont bien les pertes et incommodités, elles 
surpassent le prouffit. 


! Bellistraille , bellistrandie, du latin : Balatro, mendiant. : 
ul 21 
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Premierement pour ce qu'a poste d'un florin ou deux qua 
citoyen tirera de louage d’un estable ou il mettra cinq ou six 
personnes qui y font du feu sans cheminée, il mect en dan- 
ger de brusler sa maison, comme on a veu que telz accidentz 
en sont suruenuz et encores n’y a pas long temps en la rue 
de l'Horme. 

Item telles bellistrailles de gens ne cessent de courir jour 
et nuit par les possessions et desrobent le boys des clostures 
et hayes, les peysseaulx (échalas) des vignes, branches 
d'arbres pour fere du feu , et s’ilz treuuent quelque chose a 
l’auentage le prennent et desrobent voyre qu'a tel qui tirera 
de louage d’un estable cinq ou six solz, ceulx mesmes qu'il 
a logés luy feront du mal en sa possession a plus d’un escu. 

Item telle assemblée de bellistrailles et gueux apportent 
une grande vilenie et infection à la cité, tellement que quand 
vient puys sur les challeurs, il se peut demourer contagion 
de peste, comme l’on a veu aduenir en plusieurs lieux et 
semblables occasions qu'est chose principalement considé- 
rable. 

Item l’autre villenie etinfection pour le corps et pour l'âme 
c'est que l’on peut dire en ce temps la de Caresme qui est 
principallement dédié pour le seruice de Dieu que soubz le 
pretexte de telle aumosne abusiue la cité de Sainct Jean de 
Maurienne est le plus infame et abominable bordeau (soyt 
dict avec réuerence) qu'il y en ayt point en l’Heurope, caril 
y vient de partout une infinité de femmes et filles lubriques 
et abandonées, et tous les gallevourdeurs des ressortz y 
viennent passer leurs fureurs veneriennes et deshonestes et 
ont mis en prouerbe et dire commun que la foyre du Caresme 
du bestail a deux jambes est meilleure que celle du bestail a 
quatre a la feste Sainct-Jean *, et plusieurs viennent avec 


1 La foire de la Saint-Jean dure pendant les trois jours qui précèdent 
la fête de la Nativité de saint Jean-Baptiste, patron de la ville et du 
diocèse : c'est une des plus fréquentées de l’année. 
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telles paillardes disantz que sont leurs femmes esposées, 
combien qu’il n’en est rien et ainsy le Caresme et l’'aumosne 
que s’y fait soubz pretexte de pitié ne seruent que de ruffien- 
ner a telles personnes desbourdées qui puys après en rap- 
portent uneinfinité d'infection et maladies verolleuses outre 
le péril et contamination de l'ame. 


La troisième partie du mémoire du procureur fiscal de 
l'évêque est un projet de règlement pour mettre fin aux abus 
précédemment énoncés ; pour ce, il propose deux moyens, à 
choisir celui qui paraîtra le plus avantageux ; il propose de 
déterminer une quantité fixe de blé à distribuer pendant le 
Carème si l’on ne peut empêcher que les gens non nécessi- 
teux n’y viennent, ce dont il doute, car, malgré les arrêts 
du Sénat, dit-il, l’on a vu forcer la maison episcopale et 
rompre les portes de là ou l'on tenait le pain pour en prendre a 
leur volonté ; que cette distribution de grains se ferait ant de 
sestiers a la ville, tant a tel village, sous la direction des syn- 
dics, curés et vicaires des communes ; que cette distribution 
se ferait vers Noël, que celle des liards ainsi que celle du vin 
et des fèves du Jeudi-Saint , serait aussi servie en grains. Il 
propose d'employer une partie desdits grains aux seminayres 
et escolles (ce dont il a déjà été question). A l’objection que l'on 
pourrait lui faire que cette bonne œuvre pourrait tomber en 
désuétude avec le temps et ne plus être pratiquée, il répond 
que l’on en ferait dresser un acte authentique en due forme 
qui serait confirmé par le pape. Les communes ne pourront 
détourner le blé à leur profit, car le syndic qui fera l’'aumône 
sera assisté du curé et obligé de fournir une note des dépen- 
ses à l'évêque ou à ses magistrats tous les ans. 

Enfin il arrive à conclure qu'il faut en venir à réformation 
à savoir : de distribuer en gros la quantité de blé qui sera 
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Te il renouvelle ici l’insinuation de l'existence de 
pourparlers entre l'évêque et le duc de Savoie , au sujet de 
quelques inuentions suruenues et nouuellement proposées 
pour le seruice de S. À. Nous avons quelques raisons de croire 
que ces nouvelles inventions n'étaient autre chose que le 
projet de céder au duc de Savoie certains revenus de diffi- 
cile recouvrement, ou seulement la charge de l’aumône du 
Carême, le tout avec approbation de la Cour romaine. Il 
présente au peuple cette cession sous un aspect important, 
afin de l’engager à transiger immédiatement, car passé ceste 
année il ne fault plus parler d'accord. 

Il arrive au second moyen et propose, si l’accord est 
impossible, que l’on convienne d’une somme et quantité de 
blé que l’on distribuera en pain à la manière accoutumée, 
ou bien , si les syndics le préfèrent, l'évêché leur fera remet- 
tre le blé et ils feront faire le pain et l’aumône à leur guise. 
Ce second moyen eut été très avantageux et Rhin il est 
vrai, pour l'évêque. 


TITRE N° 3, 3° PARTIE. 


REIGLEMENT pour corriger tel abus. 


Pour doncques abolir tel abuz et les inconuenientz qu'en 
prouiennent l’on pourroyt prendre deux moyens pour puis 
s'arrester au plus expedient. 

L'un si est qu’en tout eucnement quand l'on voudroyt que 
ladite aumosne fust ainsi abusiuement distribuée a tous tant 
bien aises que pauures, il seroyt raisonable de limiter fa 
‘quantité des grains afin qu’a la longue l’euesché ne vint à 
souffrir trop de dommages, car si l’abus procedoit d'année 
en année comme il a fait jusques a present, à la fin 
l'euesché n’auroyt point de grains pour l'entretennement- de 
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sa maison car il en fault vendre quantitélpour la conuertir 
en espèces d'argent, mais il y auroit trop de peine et ne 
seroit possible reigler cela, car l'on ne pourroit diuertir 
(changer, empêcher) qu'il n’y vint de ceulx la qui n’ont pas 
besoing aussy bien que les aultres, car quoyqu’il y ait heu 
des arrests et sentences de la justice séculière commandant 
qu'il n’y vint a ladite aumosne que Îles necessiteulx, tou- 
siours l’on y a contreucnu et sont venus par dedans ceulx 
qui ont bien de quoy voyre jusques a forcer la maison epis- 
copale et rompre les portes de la ou l’on tenoyt le pain pour 
en prendre a leur volunté. En sorte qu'il ne seroyt possible 
de fere telle distinction de personnes quand vient sur le 
poinct de distribuer ladite aumosne, car s’il n’y en venoyt 
que de la cité l’on les pourroyt conoiïstre, mais y venant 
de tant de villages l’on ne peult scauoyr qu'ilz sont ; mesmes 
que par artifice 11z prennent leurz meschantz accoustrementz 
combien qu'ilz sont riches en leurs maisons. 

Par ainsi pour ce que ce moien seroit non seullement 
difficile mais impossible de l’establir aussi pour ne donner 
accès a la cité a tant de bellistrailles de gens pour les incon- 
uenientz narrez cy dessus, beaucoup mieulx seroit pour le 
seruice de Dieu et solagement des pauures qu’on regarda 
d’establir certaine quantité de grains, laquelle puis fust 
distribuée. non en pain mais en grain, s'entend tant desestiers 
a la cité, tant a tel village et tant a tel, s'entend des terres 
episcopales, et puis les'scindicques des lieux et conseillers 
assistans leurs curés, vicaires feront leur description des 
pauures de leur ressort, non seullement mendiantz mais aussi 
des pauures honteux et secrctz, soient laboureurs ou artisanz 
qui ne peuuent entierement gagner leur vie ct de leur famille 
et leur distribueroyent la quantité qui leur seroyt remise, et 
ainsi lesditz pauures demeureront en repos en leurs maisons 
sans se venir tourmenter en bas, a prendre au palais de 
Sainct-Jean ce petit morceau de pain, souuent avec grand 
trauail et par mauuais temps auroient de quoy se nourrir 
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non seulement le long du Caresme , mais pour beaucoup plus 
de temps, car l’on distribueroyt le bled vers Noël et leur 
accroistroit ce que viennent prendre abusiuement a l’au- 
mosne les estrangers et ceulx qui n’ont pas necessité et 
ainsi toute la quantité de bled qui seroyt accordée demeu- 
reroyt aux pauures des terres de l’cuesché que seroyt mieulx 
employées que de la donner a ceulx qui ont bien de quoy se 
nourrir et aux estrangiers qui n’apportent icy que villenie 
et infections auxquels aussi l’on n’a pas tel debuoir de don- 
ner l’aumosne mesme qu'ilz ne paient aucuns dismes ni 
debuoirs a l’euesché comme font ceulx qui y sont subgectz 
temporelz. 

Et quand a l’aumosne des liards autant abusiue que celle 
du pain, l’on la pourra conuertir en grain et l'accroistre sur 
la somme totale que sera arbitrée, pour distribuer a la cité 
et villages. | 

Et touchant l’autre du Jeudy-Sainct que l'on donne en vin 
et feues, en fauldra fere de mesmes, car de la distribuer 
sellon l’abusiue costume, ce seroyt trop de mespris et vault 
mieux que le tout reuienne a profit des pauures et necessi- 
teulx que de ceulx qui n’en ont pas besoing. 

Et aussi l’on accroistra en grains la despence que se fait à 
la cuite du pain et des empasteurs (boulangers). 

D'ailleurs l'on pourroyt appliquer quelque quantité et 
partie desditz grains au seminayre et escolles pour amplier 
le stipende et gage des regentz afin qu’on puisse tousiours 
hauoir des plus doctes en bien et faire une fondation pour la 
nourriture et entretennement de quelques pauures enfans 
de bon esprit de nombre tel que seroyt aduisé, qui auec le 
temps pourroient deuenir gens de bien et d'honneur et doctes, 
honoreroïent et seruiroient la cité, tout le public, soit en 
profession séculière ou ecclesiastique, la ou, a faute de 
moyens, ilz demeurent endormiz en la pauureté, et la une 
quantité de grains et aumosne seroyt bien employée, non pas 
la donner aussy abusiuement a telz nombres de paillardz et 
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paillardes en temps de Caresme et autres qui n’en ont point 
nécessité ains seulement la prennent pour espargner la leur 
ou pour la vendre ou pour donner a leur bestail. 

Que si l’on obiecte que telle distribution de grains a chas- 
que paroisse s'arête auec le temps se pourroyt perdre et 
abolir,, l'on respond que non, car ainsy qu'il n’y a aucuns 
tiltres par lesquels l'on preuue que ladite euesché soyt tenu 
fere telle aumosne en caresme, aïns y est seulement la cos- 
tume qui sert de tiltre. Ainsi quand l’on sera en costume de 
donner tant à telle paroisse, à la longue elle apportera 
assez son tiltre. Mesmes que telles costumes d'euures pies 
ne se peuuent perdre et touteffois pour plus d'asseurance 
se pourra passer une belle transaction avec toutes les 
raisons et droictz que conoistront estre necessaires les gens 
doctes et expertz laquelle sera puis confirmée par Notre 
Sainct Père le Pape. 

Que si l’on obiecte aussi que auec le temps les commu- 
nautés auxquelles l’on dorroit tel grain en pourroient abuser 
et defrauder les pauures l'on respond que non, car en premier 
ayant cela pour aumosne, ils n'est pas a croyre quelles le 
volussent conuertir a leur usage particullier auec ce que 
comme les sindicques des lieux sçauroient bien receuoir le 
nombre des grains, aussi faudra il qu’ilz scachent rendre 
compte comme ils auront distribué aux pauures, assistant 
leur curé, et faudra qu'ilz en rapportent le roole de descrip- 
tion au seigneur reuerendissime euesque, ou a son vicaire, 
ou bien au magistrat tous les ans au temps que sera aduisé. 

La conclusion doncques est qu'il fault venir a une réfor- 
mation a scauoir de distribuer en gros la quantité de bled que 
sera accordée, et si jamais le moyen et juste occasion de 
venir a tel accord se doibt présenter, maintenant il en est le 
temps pour cause de quelques inuentions suruenues et nouel- 
lement proposées pour le seruice de Son Altesse, car encore 
que de long temps Monsieur le reuerendissime a faict do- 
léances des trop grands abus qui se comettent a ladite 
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aumosne et qu'il eust delibéré de les faire reformer par 
auctorité du Sainct-Siège apostolique et de la justice secu- 
lière et souueraine et commence a fere en la presente année 
si estoit qu’il nestoit delibéré de proposer encoures aulcung 
accord. Mais ayant entendu de Sa dite Altesse ce que dessus, 
il a bien voulu proposer ledit accord plustost que plustard 
pour le solagement de ses subiectz, afin que le prouffit qui en 
pourra demeurcr rière eulx , ne s'en allie en mains estran- 
gières et hors le ressort et ne fault que lesditz subiectz pen- 
sent que cecy soit une chose inuentée pour les fere condes- 
cendre a accord car Son Altesse dira que cella est vray, 
et les mémoires pour enuoyer à Rome se dressent. Par 
ainsi s’ilz le veulent croire et en le croyant venir a quelque 
traicté, a la bonne heure, soit, ct ce sera a leur prouffit, et 
au contrayre ne le croyant et refusant l'accord, ils trouueront 
a la fin la verité de laquelle la repentance sera tarde , et pas- 
sée ceste année, il ne fault plus parler d'accord, car, les 
choses estant passées a Rome sellon la volonté de Son Altesse, 
le seigneur reuerendissime ne pourra plus traicter auec ses 
subiectz, ains fauldra qu’ilz traicte (sic) avec Sa dite Altesse 
et peut estre plus a l’aduentage de son euesché que ne seroyt 
pas en traictant aucc ses subiectz desquelz touttes fois il 
desire plustost le prouffit. Et pour repondre a ce que l’on 
obiecte que la cité faisant tel accord aura puis sur sa charge 
les pauures des lieux circonuoisins, cela n’aduiendroit pas 
ainsy , car sçachant que l’aumosne ne se distribucroyt plus 
en pain, ils n'y viendroient pas en Caresme et au reste de 
l’aumosne, ainsi qu’ainsi ilz ne laissent pas d'y venir, mais 
le reiglement se mettroit qu’en distribuant les grains aux 
vilages des terres de l'euesché se seroit a charge que les pau- 
ures de lung neiront en l’autre ny a la cité aussi, ains chas- 
que vilage nouriroit ses pauures. 
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Quand aux aultres de dela l'eau , il ne fault mettre en dis- 
pute, car ils ne doibuent dismes a l'eucsché et si bien ils y 
viendront a la cité, pour cella elle n'en sera plus chargée, 
car ainsi qu’ainsi ils y viennent tout le reste de l'année oultre 
le Caresme. | 

Si lesditz subiectz ne veullent accorder en bled et prendre 
chasque paroisse sa quantité, au moins que l’on conuienne, 
d'une somme et quantité de bled que l'on dorra en pain a la ma- 
nicre accoustumée et de plus l'on regardera par auctorité de 
justice que l’abus ne se commette et qu'il n’y vienne que les. 
necessiteulx et si a Pasques il y aura bled de reste de la 
somme qu'on y aura conuenu l'on le pourra donner a quel- 
ques aultres pauures secretz, ou bien employer a quelque 
chose pour le public, ou en quelqu'œuure de piété soit aux 
ospitaulx ou ailleurs et afin qu'on ne fit doubte quele seigneur 
reuerendissime ne fist distribucr toute la quantité de bled 
que l’on aura accordé, l'on la remettra entre les mains des 
scindicz de la cité et auttres députés a ce faictz pour fere fere 
le pain et le distribuer a leur volunté et deputcront conte- 
rolleurs et sy aura du reste la cité s’en scruira comme dict 
est cy-dessus moyennant toutes fois qu’elle ne fasse point 
de tort aux pauures. — Voyla doncq les raisons et moyens 
par lesquelles l'on se pourra regler et establyr. Et ledit sei- 
gneur reuerendissime s'y soubmettra et consentira pour luv. 
et ses successeurs et fera approuuer et confirmer le tout à 
Rome, que si aussi les subiectz refusent une conuention tant 
raisonnable et de grand soulagement aux pauures, ledit 
seigneur reuerendissime est bien resolu de liberer son eues- 


1 On appelait ainsi les sujets des princes de Savoie dont les pos- 
sessions se trouvaient sur la rive droite de la rivière d'Arc. L'on dit 
encore aujourd'hui en patois, d’un individu dont l'intelligence est peu 
développée, qu’il est : franc de delez l’aiga. Les sujets de l'évêque 
avaient-ils la prétention d’être plus intelligents que ceux du duc ou bien 
l'étaient-ils réellement ? 
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ché de telle peine, abus et despence superflue mais ce sera 
peult estre par tels moyens que sesditz subiectz ne s'en con- 
tenteront pas et toutesfois ce sera par leur coulpe, protestant 
deuant Dieu qu'il ne veult aucunement defrauder les pauures 
ains rechercher cecy pour leur soulagement, pour auancer 
le seruice de Dieu et pour, en leuant les abus si vilains et 
détestables remettre les choses en tout debuoir et piété. 

Leu et publié en conseil général 
sur ce tenu en cette cité de Mau- 
rienne le jeudy sixiesme de jan- 
uier 4575. 


Nous ne savons pas ce qui a été décidé par la municipalité 
de Saint-Jean dans son conseil général et public du 6 janvier 
4575 ; nous pensons que les mémoires de l’évêque et de son 
procureur n'eurent pas grand effet, malgré les menaces, les 
propositions plus ou moins avantageuses et l'affirmation de 
l'existence d’un accord entre l'évêque et le duc de Savoie, 
car l'évêque fit une supplique au Sénat , ensuite de laquelle 
il rendit un arrêt par lequel il fit droit à une partie seulement 
de ses demandes, et défendit à tous gentilzhommes, mar- 
chands, bourgeois, de venir à l’'aumône, avec exhortation à 
l'évêque de faire l’aumône selon la manière accoutumée, et 
plutôt par augmentation que diminution. 

Cet arrêt fut lu, publié et affiché sur la place publique, le 
42 février 1575, par l'huissier Nyvelet. 
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TITRE N° 4. 


COPIE darretz. 
(25 Janvier 1575.) 


Emmanuel Philibert par la grace de Dieu, etc., au premier 
huyssier de nostre Sénat en Sauoye ou sergent ducal sur ce 
requis, salut. Nous te mandons et comandons par ces pré- 
sentes que a la requestes de nostre tres cher et bien amé 
messire Pierre de Lambert euesque de Maurienne, joinct a 
luy nostre amé et feal procureur general et suyuant le decret 
de notre senat, mys au pied de la requeste cy-joincte de sa 
part presentés, tu faces expresses inhibitions et deffences de 
notre part, a toutz gentilzhommes, marëhans, bourgeoys et 
roturiers ayant en biens ou par art et industrie moien d'en- 
tretenir leur famillie, de n’aller prendre eulx ny aulcungz de 
leur famillie l'aulmosne sus peyne de cinq centz liures, et 
en oultre exhorte de part nous et nostredict senat ledit sei- 
gneur suppliant de continuer les aulmosnes aux pauures 
necessiteulx de myeulx en myeulx et plustout par augmen- 
tation que diminution, publicquement selon l'ancienne cos- 
tume, et au surplus mandons fere fere roolle des pauures 
mendians qui ont besoing recepuoir ladite aulmosne ez villes 
et villaiges necessaires et iceulx roolles estant faictz seront 
mys en main du courrier et juge commung dudit Maurienne 
afin de chastier ceux que se treuueront contreuenantz aux 
dites deffenses et les mulcter par peynes pecuniayres appli- 
cables a ladite aumosne. De ce fere te donnons tout pouuoir. 
Donné a Chambéry le vingtecinquiesme januier 1575. Par le 
senat : DACQUIN. 
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PROCÈÉS-VERBAL de publication de l'huissier Nyuelet. 
(12 Février 1575.) 


L'an que dernier (ci-devant) et le douziesme jour du moys 
de feburier, je, sergent ducal soubzsigné , certifie auoir leu 
et publié à ma haulte et intelligible voix en la cité de Mau- 
rienne et au pointet du bourg * d’icelle, le contenu aux leitres 
dernier (derrière) escriptes, faisant les inhibitions et diffan- 
ces a la forme d'icelles, et a la peyne y contenue desquelles 
honnête Françoys Charpin conscindicq du tiers estat d’icelle 
cité, a requis copie que je luy ay octroyé et expedié pre- 
sentz Sorlin Crinel de Fontcouerte et Humbert Germain de 
Sainct Estienne de Cuynes tesmoings. NYUELET. 


Le 418 février 4575, deux assemblées, où fut appelée la 
municipalité de Saint-Jean, furent tenues à l'évêché; les 
titres de ces assemblécs nous font défaut, nous savons par 
l'inventaire raisonné des titres concernant l’aumône du 
Carème, qu'il y était fait mention qu'il se faisait diverses 
aumônes en ce temps-là, savoir celle des fèves le Jeudi-Saint, 
las carts (liards) d'argent revenant à 200 gros annuellement, 
que le pain d'orge bluté ou criblé se distribuait pendant 
le Carême à raison de la sixième part d'un pain d'orge 
pesant ledit pain six livres et le Jeudi gras au double, 
avec le vin et les fèves et les carts d'argent, les 200 gros 
annuellement. [N° 4.) 


Pendant un laps de douze années nous manquons de docu- 


1 Le Pointet du Bourg. On appelait de ce nom la place actuelle du. 
Marché, où se trouvait le poids public dans une baraque de bois , etoù 
se trouve encore aujourd'hui la planche à afficher , sous la voüte de la 
maison de l’ancienne famille noble de Berard, éteinte peu après la 
Révolution. 
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ments sur l’aumône ; cependant nous pensons qu'elle donna 
lieu à de nouvelles réclamations, car le Sénat, sur la remon- 
trance du procureur général, rendit un nouvel arrêté g“né- 
ral enjoignant à tous prélats et autres ecclésiastiques de son 
ressort, tenant bénéfices à charge d’aumône, d’avoir à la 
faire même pour le temps échu , pendant lequel elle n'aurait 
été faite, sous peine de réduction de leur temporel, et à leurs 
fermiers sous diverses peines allant jusqu’à l’emprisonne- 
ment. Cet arrêt fut publié et affiché le 9 mai 4587; il nous 
montre combien étaient communes en Savoie ces espèces de 
fondations charitables. 


TITRE N°5. 


EXTRAICT des Registres du Souuerain Senat de Sauoye. 
(28 Avril 1587.) 


Sur la remonstrance faite par le procureur général tendant 
a fins d’auoir reiglement de prouision sur les faicts de l'aul- 
mosne deubue et accoustumée estre distribuée aux pauures 
riere ce ressort par les ecclesiastiques ou leurs fermicrs : 

Le Senat faisant droict sur ladite remonstrance a ordonné, 
et ordonne que tous prelatz et aultres ecclesiastiques de ce 
ressort tenantz benefices astreinctz et obligez aux dites aul- 
mosnes seront exortés de les faire distribuer auxditz pauures 
chascung en son endroit et lieux et ala maniere accoustumée 
tant pour le temps escheu qui ne se treuuceroient bauoir este 
faictes lesdictes aulmosnes que pour laduenir a peine de 
reduction de leur témporel et par mesmes moyens seront 
contrainctz les fermiers, agentz et negotiateurs desditz eccle- 
siastiques de fcre semblablement lesdites aulmosnes a peyne 
de mille liures aplicables moytié a Son Altesse ct l’aultre 
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moytié aux pauures et s’il y eschoit par emprisonnement de 
leurs personnes et tout nonobstant opposition ou appellation 
quelconques et sans preiudice ayant esgard au faict dont est 
question. A ces fins et pour l’entiere obseruation et execu- 
tion du present arretz sont commis les juges et magistratz 
des prouinces chascung en sont ressort auxquels est enjoinct 
y tenir main a peyne de s'en prendre a eulx, a leur propreet 
priué nom et par lesquelz respectiuement sera informé contre 
ceulx qui se treuueront y hauoir contreuenu par cy-deuant 
diligemment et sans commencer pour l'information rapportée 
par deuers le greffié criminel de ceans estre pourueu ainsy 
qu'il apertiendra par rayson. Fait a Chambery au Senat et 
prononcé en audience le mardy vingthuitiesme apuril mil 
cinq centz huictante sept. Poncer. 


Le sabmedy, neufuiesme jour du moys de may, mil cinq 
centz huictante sept, je, sergent ducal, soubzsigné certifie 
auoyr publié en la presente cité Sainct Jean de Maurienne 
et aux lieux accoustumés ledit sus escript à la requeste du 
sieur procureur fiscal pour Son Altesse et par son com- 
mandement. NYUELET. 


Du sabmedy neufuiesme jour du moys de may 4587. 

Par deuant nous Jean Dumbert', docteur es droictz con- 
seiller de Son Altesse, juge maiïe de Maurienne. 

À comparu le procureur fiscal de Son Altesse lequel nous 
auroyt realement exhibé l’arrest ou soyt extraict d’icelluy 
baillé par le Souuerain Senat de Sauoïie le 28 d’apuril dernier 
signé Poncet contenant les prouisions y ordonné sur le faict 
de l’aulmosne deubue et accoustumée estre distribuée aux 


 Dumbert ou d'Humbert, ancienne famille noble originaire de Ta- 
rentaise. Elle est encore représentée aujourd'hui par M. l'abbé Vital 
d'Humbert, professeur émérite de philosophie et de physique au collége 
royal de Saint-Jean de Maurienne , chanoine de la cathédrale et bota- 
niste distingué. D'Humbert porte : coupé de... à la colombe de... 
soutenu de France. (Sceau de famille.) 
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pauures de Dieu riere le ressort de Son Altesse par les eccle- 
siastiques d'icelluy ou leurs fermiers requerant qu'il soit 
publié tant par la presente cité que ailleurs, ou requis sera 
afin que personne ne prétende cause d’ignorance et en oultre 
ledit arrest estre tenorisé en registres de ceans pour y hauoir 
recours en temps et lieux s’il y escheoyt. 

Et nous auons baillé acte audit procureur fiscal de ses dires 
et réquisitions ordonne que ledit arrest sera publié suiuant 
icelles en lieux susditz par le premier sergent ducal requis 
comme aussy tenorizé en registres de ceans et a icelle 
teneur foy adjouxter comme audit original. Faict a la cité 
Sainct Jean de Maurienne dans notre maison d'habitation les 
an et jour susditz. JEAN DUMBERT. 


L'année suivante 4588, la municipalité de la cité laissa à 
l'évêque la faculté de faire l’'aumône à sa guise, tous droits 
réservés d'ailleurs pour les années à venir, ainsi qu'on le 
voit par le titre suivant. | 


TITRE N° 6. 
(1® Mai 1588.) 


Du dimanche premier jour du moys de may mil cinq 
centz huictante huict. 

Dans la chambre dessus de la maison de ville appellée 
l'Escu de France. 

Se sont assemblés M. Jean Collomb et honneste Aymon 
Rostaing scindicqz de la cité, et M° Pierre de la Combe, 
Me Catherin Galice, M° Humbert Collombet, M° Anthoine 
Filliol, honneste Etienne Suchet, Jean Jennon.. Jean de Dux 
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conseiller et honneste Petremand Perrin aussy conseiller, 
ensemble honneste Thibaud de Capella et Nicolard Crinel, 
lesquelz scindicqz et assemblée ont protesté contre les aultres 
conseillers defaillantz. 

Auxquelz conseillers lesditz scindicqz ont proposé comme 
le jour d'hier Mgr le reuerendissime les fist appeller pour 
leur fere entendre si la ville sera d’aduis fere proceder à la. 
de l’aulmosne ou bien si l’on la distribuera par les paroisses 
particullierement pour obuier a toutte.… 

Aduise que Mgr le reuerendissime sera prié que la presente 
année il en face comme verra estre requis sellon sa proui- 
dence (prudence) et pour les aultres années suyuantes luy 
playse que ladicte aulmosne soit faicte au temps accoustumé 
de toutte ancienneté. 


Mer de Lambert mourut le 6 mai 1591 , Mer Philibert Milliet 
de Faverges, son coadjuteur et son neveu, lui succéda le 
jour même de sa mort. Nous aimons à croire qu’il supporta, 
sans mot dire, l'obligation onéreuse de faire l’aumône du 
Carème et qu'il s’exécuta de bonne grâce, car nous sommes 
dépourvus de tout titre de l’aumône pendant tout son épis- 
copat. D'ailleurs, si l’on juge de la charité de cet évêque par 
celle de Paul Milliet de Faverges, son neveu et son successeur 
sur le siége de Maurienne en 1640, nous pouvons croire que 
l'aumône fut bien faite. Cette famille était alors à l’apogée de 
sa puissance ct trop riche pour que les évêques qu’elle a 
fournis eussent besoin d’épargner les revenus de leur évêché 
et de compter avec leur générosité, 

De 1588 à 1620, trente-deux ans s'étaient écoulés ; Mar Char- 
les Bobba avait succédé depuis une année à Mer Philibert 
Milliet. Il paraît qu'il n’était pas aussi bien disposé que son 
prédécesseur à faire l'aumône, car nous possédons un acte 
officiel, à la date du 15 mars 1620, du notaire Claude Sambuys 
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qui était en même temps secrétaire de ville, par lequel les 
syndics de la cité protestèrent en due forme de ce que l’au- 
mône ne se faisait plus aux heures accoutumées ; le domes- 
tique de l’évèque, chargé de la distribution, leur avait 
répondu qu’il avait reçu ordre de la suspendre par le prêtre 
d'honneur de Me Bobba. Ce qui motiva un autre acte de 
proteste du même jour, car les syndics, tant de la noblesse 
que de la bourgeoisie, voulant éviter toute émeute plus ou 
moins scandaleuse de la part de la grande quantité de pauvres 
qui stationnaient devant l'évêché faisant grand bruit et fra- 
cas et entrebattoient avec les domestiques dudit prelaix, se 
rendirent à l'évêché où ils ne purent pénétrer que par une 
porte dérobée. 

Introduits auprès de l’évèque, Ms Bobba, qui se trouvait 
dans la grande galerie, ils l'engagèrent humblement, puis 
après l'auoir sommé et amiablement interpelle de faire l’au- 
. mône aux heures accoutumées, etc., l’évêque répondit qu’il 
l ferait distribuer et se retira. Deux jours après, un autre 
acte du même genre fut dressé par le même notaire, à la 
requête des syndics. Ce titre nous démontre le refroidisse- 
ment subit des pauvres pour l’aumône et en même temps le 


zèle que les syndics déployaient pour maintenir les droits 
de leurs administrés. 


TITRE N° 7. 


Actes pour les scindicz de la cite. 
(15 Mars 1620.) 


Du dimanche quinziesme du moys de mars 1620, après 
l'heure de neuf du mattin estant je notaire ducal et secre- 
taire de politicque' de la cité Saint Jean de Maurienne, 


! Secrétaire de ville, de polis, ville. 
ul | 22 
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au deuant la grant porte d'entrée au pallays episcopal de 
léuesche dudit Maurienne, ou s’est presenté pardeuant mo) 
dit notaire Mre Catherin Blanchet scindicq de la bourgeoysie 
de ladite cité lequel treuuant illec (là même) Mre Pierre 
Reymond recepueur gencral du illustrissime, reuerendis- 
sime seigneur Mesire Charles Bobbe‘ euesque de Maurienne 
et prince, la somé et interpellé de luy decclarer la cause 
pourquoy il ne distribuoyt l’aulmosne aux pauures illec 
estantz desia en grant nombre laquelle il debuoytauoir desia 
accommencé a distribuer a ladite heure de neuf et continuer 
jusques a l'heure de midy suyuant la coustume sur ce de 
tout temps obseruée en temps de Caresme et jours du di- 
manche et festes lequel Mr Reymond auroit faict responce 
quil auoit commencé a distribuer ladite aulmosne et en 
appres tout a l'instant a declairé auoir receu comandement 
de Me le reuerendissimc par son prebstre d'honneur de 
cesser la distribution dicte aulmosne de.quoy ledit scindicq 
a requis à moy dit notaire acte que luy ai octroie pour 
seruir et valloir ainsy que de rayson, faict au licu susdit 
en presence de Mre Thomas Collumbet de Saint Michel, 
Jean Alezand dudit lieu Claude Melliard de Fontcouuerte et 
plusieurs autres illec assistantz temoingz requis. 

Du mesme jour a l'heure d'unze auant midy ayant les 
scindicqz tant de noblesse que bourgeoysie heu notice de ce 
quil y auoit au deuant du susdit palays episcopal grand 
multitude de parures attendant la distribution de ladite 
aulmosne et pour ce quelle ne se distribuoyt a la coustume 
faisoint grand bruit et fracas et entrebattoyent entre lesditz 
pauures et des domestiques dudit prelaix, lesditz scindicqz 


1 Des marquis de Graies, du Montferrat, filleul de saint Charles 
‘Borromée , porte écartelé, 1 et 4 d'argent à l'aigle éployée de sable, 2 
et 3 d'argent au lion empoignant une croix de gueule; à l’écusson de 
gueule et d'argent, à la rencontre de l’un en l’autre sur le tout. 
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qui sont noble Henry Varnier', pour le corps de noblesse, 
assisté de noble Pierre Andre Sauuaige* et noble Michel 
Martin *° des gentilzhommes dicte cité et Mre Catherin Blan- 
chet et honneste Petremand Perrin modernes scindicqs de la 
bourgeoisie, assisté aussy de M. Humbert Grauier, Jacques 
Varcin, Henry Collombet, Claude Vernay, Benoist Gay, 
_Anthoyne Rey et plusieurs aultres bourgeoys de ladicte 
cité auroint accoru vers ledit palais pour obuier que aulcung 
scandale n'arriuast et estantz au deuant la grand porte 
d'entrée dudit palays auroint icelle treuué serrée (fermée) 
et au deuant d'icelle grande multitude de pauures attendantz 
ladite aulmosne seroint esté contrainctz passer par la porte 
qu’est du cousté de la maison capitulaire ct par laquelle on 
entre à la court de l'escucric et estantzarriués dans la grand 
court dudit palaix auroint illec treuué Mre Pierre Reymond 
et Michel son fils recepueurs dudit seigneur reuerendissime 
les auroint sommé declairer la cause pour quoy ils ne 
distribuoint ladite aulmosne , vu que les heures ce fere 
accoustumées s’en alloint expirées lequel Mre Pierre Rey- 
mond auroyt faict response quil se falloit addresser a mondict 
seigneur le reuerendissime suyuant quoy lesditz scindicqz 
assistés de qui dessus et de plusieurs autres seroint entrés 


? Varnier, l’une des familles les plus anciennes dé la Maurienne 
(Croisades), était possessionée à Saint-Pancrace et à Saint-Jean. Porte 
d’or damasquiné de gueule, à la bande d'azur chargée de 3 T de 
sable, à enquerir ; cimier : une tête de coq d’or crété, becqué , barbé 
d’azur , allumé d'argent issant du heaume, lambrequins aux couleurs 
de l'écu. (Titre sur parchemin, collection Vuillermet.) Cette famille s’est 
éteinte il y a peu de temps. 

* De Sauvaige, famille noble très ancienne, éteinte. 

? Martin, tige des Martin Sallières d'Arves, comte des Cuines et 
Villards, porte d'argent semé de myosotis sans nombre, feuillés de 
synople , fleuris d'azur , boutonnés de gueule , cimier une dextrochère 
eMmpoignant une machoire, et issant du heaume; devise : Armatos 


vinco. Représentée par M. Ferdinand d’Arves, comte des Cuines et 
Villards. 
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dans ledit palays et a la grande gallerie d’icelluy, ou ayant 
trouué ledit seigneur reuerendissime auroint icelluy hum- 
blement requis volloir fere continuer a bailler et distribuer 
l’'aulmosne qu’est de tout temps immemorial accoustumé bail- 
ler et distribuer en temps de Caresme et aux heures aussi sur 
ce accoustumées que sont les jours de dimanche et festes des 
neufs heurcs du matin jusques a midy et les jours ouuriers 
des dix heures jusqua une et apres plusieurs amyables 
remonstrances sur ce faictes, lesditz scindicqz assistés de 
qui dessus auroint sommé et amyablement interpellé ledit 
seigneur reuerendissime volloir fere distribuer ladite aul- 
mosne presentement pendant trois heures qu'est comme 
dict est accoustumé le temps qu'on continue fere ladite 
distribution d’aulmosne et de leur prefiger par cy appres les 
heures quil pretend la fere baïller lequel auroyt faict res- 
ponce quil la feroyt distribuer et sur ce se seroyt retiré et de 
quoy tout ce dessus lesdictz scindicqz ont requis a moy dit 
notaire et secretaire susdit leur fere ct octroyer ung acte 
publicq que leur ay concedé pour seruir et valloir ainsy 
que de raison, faict dans ledit palaix et gallerie dicelluy en 
presence de Martin Pradel, Claude Pradel de Valloires, 
Michel Claraz de Sainct Apuroz et Pierre Riuol de Saint 
Sorlin d'Arue et plusieurs autres illec assistantz requis. Et 
moy Claude Sambuys notaire et secretaire de ce requis 
receupt soussigné encoures d'autres mains soyt escript. 


SAMBUYS. 


(18 Mars 1620.) 


Ët du dixhuictiesine du moys de mars audit ah, estant je 
notaire soubsigné secretaire de politicque de la presente cité 
auprès la grand porte du palais épiscopal s’est presenté par 
deuant moy M'e Catherin Blanchet conscindicq de la bour- 
geoysie dicte cité, assisté de M'e Jaques Rol, honneste 
Anthoyne Borjon, Mre Claude Vernay, honneste .Jaques 
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Charuoz, Anthoyne Rosaz et Mre Jean Sauoye conseillers 
dicte cité lequel m'auroyt requis acte comme encoure que 
l'heure de dix auant midy soit expiré a laquelle on est de 
coustume de commncer a distribuer l'aulmosne qui se 
baillie audit palaix. Neantmoings il n’y a encoures personne 
que distribue ladite aulmosne jaçoyt (quoique) quil y aye 
ja personne illec pour la recepuoir ce quil a dict en presence 
de Mre Pierre Reymond recepueur de l’euesché lequel a dict 
quil est attendant de distribuer ladtte aulmosne l’hors que 
se presenteront les paouures pour la recepuoir et quil n’y 
hauoyt encoures aulcung que se fust présenté. De quoy ai 
octroyé acte requis en presence des susnommés conscillers 
et de urban quarsey tesmoingz assistantz. Et moy Claude 
Sambuys notaire et secretaire susdit requis recepuoir, 


soubsigné encuur d'autre main soyt escript. 
| SAMBUYS. 


Tout alla pour le mieux pendant neuf ans et l’évêque fit 
loyalement l’aumône jusqu'au 40 avril 1629 , ainsi qu'il 
conste par le titre ci-après. Le Carème de cette année 
touchait à sa fin, puisqu'il n’y avait plus que quatre jours 
avant Pâques, lorsque tout à coup l’évêque cessa l’aumûne, 
ce qui motiva pour la municipalité l'obligation d'une nou- 
velle visite officielle et en corps à l'évêché, car outre qu'il 
était de son devoir de veiller à ce que la distribution de 
l'aumône se fit selon la forme décrétée par les arrêts séna- 
toriaux antéricurs, elle devait aussi veiller à la tranquillité 
de la ville, or, c'est après avoir entendu les doléances et 
clameurs que le peuple faisait au-deuant du palais épiscopal 
et par les rues de la cité, pour obuier à insultes et émotions 
populayres que lesdits pauures de Dieu et autres deliberotent 
fere, etc., etc., que les syndics se seraient rendus à l'évêché, 
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auraient supphé, prié, requis et interpelle inutilement l'évé- 
que de faire l'aumône en blé ou en argent, celui-ci répondit 
qu'il n'avait plus ni blé ni argent et ne ferait pas l’aumône, 
parce que si plusieurs personnes qui n’en avaient nul besoin 
ne fussent venues la prendre, il y aurait eu assez de blé pour 
ces quatre derniers jours. 

Les syndics firent encore dresser par le notaire Rostaing 
un autre acte authentique de tout ce qui s'était passé à 
l'évêché ce jour-là, acte que nous publions ci-après. 


TITRE N° S. 
(10 Avril 1629.) 


À tous soyt notoire et manifeste que ceiourd’huy dixicsme 
du moys d'apuril 4629 par deuant moy notaire ducal et 
secrettayre de police de la cité Saint Jean de Maurienne soub- 
signé se seroint présentés dans la salle, ou chambre du palais 
episcopal dicte cité et par deuant Mer l'illustrissime et reue- 
rendissime seigneur Charles Bobba, euesque de Maurienne 
et prince estant dans sadite chambre noble et spectable 
Pierre d'Umbert aduocat au souuerain Senat de Sauoye, 
scindicq de Messieurs de la noblesse dicte cité, honnorable 
Jean Curt maistre de poste pour S. À. en laditte cité et 
Françoys Dalpette scindicqz des bourgeois et tiers estat 
dicte cité assistés d'honnorables Anthoyne Borjon, Mre Mi- 
chel Fiuel, honorables Jean Françoys Vernay, Mre Anthoyne 
Girollet et auttres pratticiens, bourgeois et conseillers dicte 
cité lesquels ayant entendu les doleances et clameurs que 
le peuple faisoit au deuant dudit palaix episcopal et par les 
rues dicte cité pour obuier a insultes et emotions populayres 
que lesditz pauures de. Dieu et aultres delibéroint fere 
occasion que mondit seigneur le reuerendissime auoyt faict 
ou volloit fere cesser de donner le pain et aulmosne auxdits 
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pauures pendant le susdit Caresme estant lesdits pauures et 
peuple assemblés au deuant dudit palaix pour reccpuoir 
ladite aulmosne a l’accoustumé donner et quils ont prinse 
jusqua cejourd’huy et ayant seiourné des l'heure de dix 
jusques à la presente heure de midy, iceulx scindicqz et 
conseillers auroint humblement ct a l'honneur de Dieu 
supplié, prié, requis et interpellé ledit monseigneur le 
reuerendissime volloir continuer a la dation ditte aulmosne 
auxditz pauures postulantz et humblement la demandantz 
auec pleurs et gemissements a faulte de quoy lesditz scin- 
dicqz protestèrent. Des pauures auroint protesté tant pour 
le present que pour l'aduenir de toutte ..............,...... en 
domages et interestz que s’en porroint ensuyure, ensem- 
ble de toute contraucntion aux arrestz du souuerain Senat 
touchant lesdites aulmosnes et den recorir par deuant icclluy 
sur quoy mondit seigneur Îe reuerendissime euesque de 
Maurienne, assisté du scigneur Gaspard Collafre'’ son 
maistre d'hostel auroit repondu n’auoir plus de bled orge 
ny autre pour fere du pain ct quil en a auancé plus de 150 
seysticrs tant orge que seygle quil a achepté ct encoures 
fait rechercher de tout son possible pour en hauoïr pour 
acheuecr de donner et ferc ladite aulmosne, si que pour telle 
impossibilité ne scust ny ne peult fere aultre. Et luy ayant 
reiteré lesdites prières ct requestes de continuer à ladite aul- 
mosne au moingtz en argent puisque il ne restait plus qua 
donner pour quattre jours pour obuier à nécessité et péril 
de faim auditz pauures qui font du malayse attendantz à la 
porte, et euiter ung tumulte comme dict est, seroit sur ce 
arriué Mre Noël Baudray procureur fiscal de son altesse 


1 Gaspard Collifre, annobli le 6 novembre 1632, par le duc de 
Savoie , et non par l’évêque de Maurienne, ainsi qu’on croit généra- 
lement. Porte : coupé, d'or et d'azur, sur l'or, au lion issant de sable 
armé et lampassé de gueules, cimier une aigle éployée de sable. Devise : 
Vi et virtute. Famille représentée par M. Antoine Collafre. 
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sérénissime en sa prouince de Mauricnne prié de uenir par 
lesditz scindicqz lequel .............. en adherant aux susdites 
prières et requestes et icelles réitérant à mondit seigneur 
le reucrendissime et luy remontrant humblement et le 
suppliant de continuer pour les quattre derniers jour à fere 
ladite aulmosne pour subuenir telle quantité de pauures 
qu’estoint à la porte criantz misericorde , a faulte de quoy 
il proteste de ladite discontinuation, contrauention aux 
arrestz dudit Senat mesmes de celluy du moys de feburier 
1618, et que mondit seigneur le reuerendissime pouuoit s'il 
luy plait fere venir son bled de dismes de Valoyres et de 
Saint-André qui excedent en valleur plus de 42000 escus 
pour subuenir auxditz pauures. Sur ce mondit scigneur le 
reuerendissime auroit repliqué auxditz procureur fiscal et 
scindicqz susditz qu'il n’auoit pas eu le bled de Valoyres et 
de Sainct-André, et qu'on le luy doibt encorres, et s’en sont 
obligez en argent, tellement qu'à cause de ce et que 
plusieurs personnes vallides et non nécessiteulx qui sont 
venus prendre durant le present Caresme ladite aulmosne 
auec la sterillité du bled sont cause que ladite aulmosne se 
discontinue et est tarie, et que si telz vallides et innécessi- 
teulx n’heussent abusé dicte aulmosne, quil y en auroit 
encore pour lesditz quattre jours restantz. Et enfin auroit 
declaré ne la pouuoir plus fere ni en pain ni en argent pour 
nen hauoir plus de receu, ny en ses greniers et quil n’em- 
pesche estre prins et baillé acte auxditz scindicqz, leurs 
conseillers et procureur fiscal de Son Altesse de leurs dires, 
requestes , prieres, remonstrances et protestes pour s’en 
seruir ainsi quilz verront a fere et de toutes icelles en a 
demandé copie pour y fere telle reponse par son procureur 
fiscal ainsy que de rayson, et par le jour ce que... ledit 
procureur fiscal de Son Altesse. En persistant a tout le 
dessus en a auec lesditz scindicqz requis acte pour se 
descharger de son offre que jedict notayre et secrettayre 
leur ay respectiuement concédé. Faict en ladite cité de Mau- 
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rienne dans ledit palais et chambre dudit seigneur reueren- 
dissime. En presence de tous lesditz susnommés ensemble 
et Mre Jacques Bertrand :, procureur fiscal de Son Altesse, 
un peu arriué sur la fin des susdites requisitions et protesta- 
tions. Et moy Noë Rostaing notayre et secrettayre susdit 


requis receuant soubsigné. 
ROSTAING. 


Le 6 juin 4629, c'est-à-dire, deux mois après les événe- 
ments de l'évêché, Me Jacques Bertrand, procureur fiscal 
de l’évêque, produisit en réponse à l'acte des syndics un 
autre acte soi-disant notarié et signé de la main de Me' Bobba, 
dans lequel il nie presque tous les faits contenus au précé- 
dent acte des syndics, malgré le caractère d'authenticité 
dont celui-ci se trouvait revêtu par la signature du notaire 
Rostaing; il l’accuse, en outre, de contenir de fausses et 
insidieuses interprétations des paroles que l'évêque avait 
prononcées le 40 avril; il dit que ce jour là rien n’a été 
décidé, que l’entrevue s’est passée en confusion de paroles, 
que l’évêque avait averti le conseil de la disette des grains 
en l’invitant à vouloir lui aider à en trouver, ce dont le 
conseil ne s'est pas occupé, malgré sa promesse, etc. 

A l'insinuation qui lui avait été faite de tirer des blés de 
Valloires et de Saint-André, il répond assez ingénument que 
ce n’est pas la coutume d'employer les produits de ces fiefs 
à cette aumône. 

Cet acte est signé par Mer Bobba, par Pierre Olivier, curé 
de Bramans, et Gaspard Collafre, mais par aucun notaire. 

Le lendemain 7 juin 4629 , les nouveaux syndics de la 


1 Des Bertrand de Lapérouse (?) : D'or au lion de sable, ahas, 
couronné et lampassé de gueule. - 
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ville et les conseillers répondirent à cet acte de l'évêque par 
un autre dans lequel ils maintinrent tout ce que contenait 
celui du 40 avril ct nièrent qu’il eut été fait postérieurement 
à ce jour, malgré l’assertion donnée par l'acte de l'évêque. 
Il fut présenté au procureur fiscal, qui, de son côté, nia 
‘les griefs dont était accusé Msr Bobba, les déclarant 2ncivils 
et se promettant d'en obtenir réparation en temps et lieu. 

Pour authentiquer cet acte, le syndic Arthaud y apposa 
sa signature. 


TITRE N° 9. 
(6 Juin 1629.) 


L'an 1629 ct le 6 du moys de juin, se seroit présenté par- 
deuant moy notayre ducal et secréttayre de politique de la 
cité de Maurienne Me Jacques Bertrand procureur fiscal de 
l’euesché dudit Maurienne, lequel suyuant le commandement 
et charge expres qu'il a d'illustrissime et reuerendissime sei- 
gneur Messire Charles Bobba euesque de Maurienne et prince. 
Ayant icelluy veu l'acte de requisitions et protestes dressé 
et expédié sont enuiron huict jours par moy dit notaire audit 
reuerendissime seigneur de la part des scindicqz de la cité 
concernant la continuation de l’aulmosne du Caresme soubs 
la date du dixiesme apuril proche passé, dict icelluy reue- 
rendissime seigneur ne pouuoir ny voulloir aduouer le con- 
tenu audit acte aux termes qu'il est couché, soit en la 
proposition, soit à la responce y mentionnee, veu que n'ayant 
esté ce que fust proposé et dict en l'assemblée dudit jour, 
dixiesme d'apuril que en confusion de parolles, d’une part 
et d'autre sans qu'un seul mot en aye esté l’hors sur le champ 
redigé par escript, qu’il fust dict et arrêté d’'ung commung 
consentement des parties que lesditz scindicqz redigcroient 
par escript entre mes mains leur acte de requisitions et pro- 
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testes et qu'elles seroient communiquées audit reuerendis- 
sime Sgr, soit a son procureur fiscal pour y baïller aussy sa 
reponse par escript ce que n'auoit été faict ni obserue de la 
part d'iceulx scindicqz ains seullement des huict jours en 
ça comme dict est auroit esté expédié audit reuerendissime 
Sgr ce requerant, le susdit acte comme clos et arresté 
par la response dudit reucrendissime Seigneur, au narré 
duquel acte il treuue y auoir esté adjouxté chose qui ne 
fut proposé ni dicte en ladite assemblée et obmises des 
autres qu'ont estez de sa part repondues, il déclaire au 
nom dudit reuerendissime seigneur l'intention d’icelle, et 
la response auxdictes protestes et requisitions, estre telle 
que s’ensuyt çauoir que son intention n'a oncques esté ny . 
est de frustrer les pauures de l'aumosne accoustumée faire 
en Caresme, ains de continuer en la même forme qu’elle estoit 
faicte lors de son entrée audit euesché et par son antecesseur 
en icelluy, et qu'à ces fins préuoyant le manquement du 
bled dedié pour ladite aumosne, qu'est le bled d'orge des 
dixmes prouenant des terres communes de son euesché. 
Apprès hauoir esté icelluy tout consommé en ladite aumosne 
il auroit ja des le quattrieme dudit moys d’apuril donné aduis 
auxditz scindicqz a ces fins assemblés et conuoqués dans son 
palais episcopal dudit manquement et de l'impossibilité de 
pouuoir paracheuer icelle aumosne jusques a la fin du Caresme 
a faulte mesme de treuuer bled aachepter au marché ny hors 
d'icelluy si eulx de leur cousté ne se mettoient en deuoir et 
diligence d'en treuuer, ce qu'ilz promirent fere et de luy 
en indiquer sans neantmoingtz que telle prornesse aye heub 
aulcung effect. Et pas moingtz (néanmoins) pour leur bailler 
le temps de ce faire il n'auroyt laissé de continuer ladite 
aumosne des ledit jour quattriesme apuril jusques au dixies- 
me d’icelluy tant par le moyen de l’achept du bled orge qu'il 
auroit pu treuuer sur le marché que pour y hauoir joinct et 
employé (quoique non tenu de rigueur) plus de 50 seystiers 
de seygle de son bled particulier ; que auroyt ainsy repré- 
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senté qu'estoyt du debuoir desditz sindicqz et procureur 
fiscal de S. A. interuenant auxditz protestes de tenir aussÿ 
main a empecher les abuz qui se commettent par la plus part 
des bourgeois et habitantz de la cité des plus commodes et 
aultres valides et non neeessiteulx qui n’ont honte de se pré- 
senter a ladite aumosne et la mander prendre par leurs fem- 
mes , enfantz et seruiteurs contre la forme des arretz et rei- 
glement sur ce rendus par le Souuerain Senat de Sauoye 
qu'il auroyt faict publier et affiger des le commencement du 
Caresme qu’est aultant d’aulmosne leuéc aux pauures neces- 
siteux et voyant par ce moyen la chose tendre a l'infiny et 
reduite a l'impossible il estoit bien content qu'ilz en prinssent 
leur actc de proteste et desireux qu’il pleut au Souuerain Sé- 
nat d'entendre les raysons des ungs et des aultres pour y bail- 
ler reiglement a l’aduenir, ce que si bien luy estoit impossible 
de continuer les troys jours restantz la distribution dicte 
aumosne pour le present qu'il n’entendoit neantmoingtz par 
telle cessation d’eulx porter prejudice ny conséquence pour 
l'aduenir. Ains en tant que le Senat ordonnera qu'il doibue 
fournir ladite aumosne pour les troys jours qui restent a 
fayre, qu'il sy offre de sattisfaire au même temps que le 
Senat l'aura ordonné ; que sont les mesmes propos que ledit 
reuecrendissime Sgr leur a usé et tenu cn ladite assemblée et 
quand au bled Valoyre et Sainct André duquel est faicte 
mention par lesdites requisitions dict qu’il ne se treuuera 
que oncques aulcune partie d’iceulx aye esté employé a 
telle aumosne moingtz que luy et ses antecesseurs en ayent 
faict descendre une seule carte en la presente cité tant pour 
la distance des lieux et difficultés des passages en temptz 
d'yver que pour y auoir priuilège exprès concedé par ses 
antécesseurs par luy confirmé aux ditz de Valloyre de n’en 
extraire aucune partie pendant que les scindicqz et habitants 
du lieu le vouldront retenir a prix raysonnable comme ilz 
ont faict la présente année. Et pour le bled de la ferme de 
Sainct André que sont dismes deubz en bled segle riesre les 
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paroisses de l'Haulte Maurienne et ont estez de tout tempz 
mis en ferme d'argent auec le reste du reuenu dudit Sainct 
André, que s’il estoit question d'employer a telle aulmosne 
(que n’est entretenue que par la seulc charité des euesques) 
toutz les bledz dudit eucsché, il ne leur resteroit pas auec les 
aultres charges et pensions pour leur entretien necessayre, 
mais que c'est hors de propos d'amener en auant lesditz 
bledz de Valloire et Sainct André n’y aultres dicte euesché 
puis que jusques a present ne se treuue auoir esté employé 
_a telle aumosne que partie du bled d’orge prouenant des 
dismes des terres communes dudit euesché, recquérant par 
ce sadite response estre joincte au susdit acte d’interpellation 
et proteste et icelle tant que de besoing estre signiffié aux ditz 
scindicqz et procureur fiscal de S. A. qui se déclairent parties 
en ce faict, requérant encore me vouloir transporter dans le 
palais episcopal pour recepuoir tant que de besoing l’aducu 
et assertion du present acte par ledit reuerendissime seigneur 
et du touttage luy cstre par moidict notayre baillé acte pour 
s'en seruir et valloir en temptz et lieu ainsy que de rayson; 

Et du septiesme juing an susdit, ensuytte des susdittes 
requisitions , je dict notayre ducal et secrettayre de la cité 
de Maurienne, me seroit transporté, dans le palais de l’eues- 
ché pardeuant ledit illustre et reucrendissime Sgr euesque 
de Maurienne, auquel ayant esté faicte lecture du susdit 
acte de mot a aultre a le tout aduoué et apprès moi aduoue, 
et apprès moi comme si par luy même auoit esté faict et 
escript, en foy de ce signé en présence de uenerable M° Pierre 
Oliuier prebstre curé de Bramans ct le Sgr Gaspard Collafre 
maistre d'hostel dudit reuerendissime pour ce temoingtz 


assistantz et requis. - 
CHARLES BoBBa euesq de Maur. 


OLiverius pbtr. pnt. 
G. COLLAFRE pnt. 
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REPONSE des syndics à l'acte de l'eveque du 6 juin 1629. 


Du septiesme juing 1629. 

Le contenu en l'acte le jour d'hier prins par le Sgr procu- 
reur fiscal de l'euesche de Maurienne aduoué et signé par 
Mgr le reuerendissime euesque de Maurienne et prince ce 
jourd'huy aesté signiffié aux scindicz modernes de la presente 
cité Sainct Jehan de Maurienne, qui sont MM. Guillaume 
Arthaud et honorable Benoit Riuol, assemblés dans la maison 
de ville, assités de MM. Humbert et Jean Grauier, Michel 
Bernard, Jacques Rol, honnete Anthoyne Borjon, MM. Guil- 
laume Roche, Michel Fivel, Spirt Jourdain, Anthoyne 
Girollet, honnete Benoit Gay, François ‘ et Felix d'Alpette, 
Michel Michel, Catherin Sallomon et Anthoynin Rose con- 
seillers lesquels ont dict qu'ils se remettent a l’acte et procès 
verbal qua esté fait et dressé par le secrettayre de ville, le 
dixiesme apuril proche passé lequel ils auouent, comme 
estant dressé a la vérité et en deubue forme, le même jour 
du different dont s'agist, nyant le contenu au sus narré acte 
en tant que contrayre aux droits, tiltres et coustumes 
anciennes, pour l'observation de quoy ilz sont prestz se pour- 
uoir par deuant le Souuerain Senat, non seulement pour le 
manquement et default dicte aulmosne mais encoures pour 
le manquement d’aulcunes aulmosnes que ledit illustrissime 
et reuerendissime Sgr est obligé de donner annuellement 
en vin, febues et argent qu’il a cessé de faire baïller et dis- 
tribuer dèz quelques années en ça dont est faitte expresse et 
spéciale proteste. Fait a la dite cité de Maurienne , en la mai- 
son de ville. | 

Laquelle réponse entendue par le sus nommé M. Jacques 


1 Ce François d'Alpette n’est pas le même que le syndic, puisque 
celui-ci a été arrêté à Chambéry le même jour, 7 juin 1629. 
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Bertrand procureur fiscal dudit euesché a dit la negatiue 
estre inciuile, a correction, aussy bien que la proposition 
que ledit reucrendissime Seigneur aye cessé la distribution 
d’aulcunes aumosnes pour n’estre la chose telle et n’auoir 
ledit reuerendissime seigneur altéré chose que ce soit en 
l’estast et forme qu'il a treuué a son entrée, au nom duquel 
par ce il proteste de l'injurce et d’en auoyr réparation en temps 
et lieu, fait lesditz an et jour susditz. 

ARTHAUD SCiIndicq. 


Pour procéder avec régularité, nous avons dû publier 
l’acte ci-dessus, immédiatement après celui des syndics de 
la cité dont il fait la contrepartie. 

Revenons sur nos pas, au 40 avril, à ce jour mémorable 
où la municipalité de Saint-Jean sc transporta au palais 
épiscopal pour protester contre la discontinuation de l'au- 
mône. 

Il s’est passé ce jour-là un fait excessivement intéressant 
pour l'étude de l'esprit qui animait la population d'alors, 
bien que l'acte du 6 juin 1629 n'en laissse rien transpirer. 

Tout un peuple de pauvres assiége les abords du palais 
de l’évèque, il sait que l’évèque refuse l'aumône, il en 
marque son mécontentement par ses clameurs, dans. les 
rues de la ville et dans les cours de l'évêché. Sous cette 
influence magnétique indéfinissable que l'on éprouve à la 
veille d’une révolution ou d'un acte important duquel doit 
dépendre un intérêt public, le peuple se contient encore 
parce qu’il sait que ses représentants plaident sa cause 
auprès de l’évêque, il attend... 

Enfin, les conseillers municipaux et les syndics sortent 
du palais épiscopal, où l’entrevue eut lieu en confusion de 
parolles, ils n’ont rien pu obtenir de l’évêque, ils le disent 
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au peuple, en \ l'engageant à se retirer sans bruit, puis ils 
disparaissent eux-mêmes. Mais le peuple , qui se fait quelque- 
fois justice lorsqu'on ne la lui fait pas assez vite, resta sourd à 
l'invitation des municipaux et ne quitta pas les abords du 
palais épiscopal. Surexcité par ses propres clameurs de la 
journée et enfin par le refus de l’évêque, il s’en prend aux 
portes et aux fenètres du palais, qu'il brise et enfonce avec 
la même audace que les Arvains avaient jadis incendié la 
maison forte des Arves et pourchassé l’évêque Aymon IT de 
Myolans. 

Mer Bobba, pensant, non sans logique, que le peuple 
n'était qu'un instrument et que l'intelligence qui l'avait 
dirigé était ailleurs, porte de collere et passion à cause dudit 
insulle et supposant que les suppliantz (c’est-à-dire les syn- 
dics Jean Curt et François d'Alpette) fussent les fauteurs et 
instigateurs, en seroût esté donné advertissement de suite au 
serenissime prince Thomas (de Savoie, gouverneur en deçà 
des monts) auec aultres impostures de magnières quilz furent 
mandés par ledit serenissime prince d'aller a Chambery, ou 
ilz aurorent este arretez et detenus des le 7 juin jusquau 13 
septembre de ladite année 1629, et condamnés en grosses 
amendes et dépenses... Cependant Jean d'Umbert, syndic 
de la noblesse, qui avait pris part à la protestation, comme 
les syndics de la bourgeoisie, ne fut aucunement poursuivi. 
Nous ferons encore observer que l'acte produit par le pro- 
cureur de l'évêque, le 6 juin 4629, en réponse à celui des 
syndics, a été envoyé aux conseillers en l’absence desdits 
syndics; ceux-ci, avant été arrêtés à Chambéry le 7 juin, 
avaient dû partir de Saint-Jean avant le 6, car les moyens 
de transport étaient difficiles à cause du mauvais état des 
routes, ils n'ont donc pu le discuter en personne et réfuter 
cet acte. 

_ Ce récit était nécessaire pour l'intelligence des titres qui 
suivent. 

Nous avons trouvé _— lettres écrites par un M. Gravier 
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aux syndics de la ville de Saint-Jean de Maurienne, qui 
contiennent quelques passages ayant trait à l'’aumône et à la 
détention des syndics à Chambéry; en voici des extraits : 


TITRE N° 10. 


Messieurs les syndics, 


Je crois que l’on aura voituré le bled seigle de l’aul- 
mosne en Maurienne, car il y a desja quelques jours qu'il a 
esté voituré jusques a Montmeilian. Monsieur le president 
Costaz m'a asseuré qu'il dorra (donnera) excription de ladite 
voiture tout ainsy que du bled froment que se voiture pour 
la soldatesque a rayson de huit florins chasque charge de 
deux vaisseaulx . . . | 


M. Collafre maistre d’hostel de monseigneur le reuerendis- 
sime est parti ce matin pour Belley, il a laissé une lettre a 
M. de Pupet ”, addressée a monseigneur le reuerendissime 
laquelle il m'a remys pour la fere tenir par la première 
commodité, ainsy que je fays par ce porteur... ledit 
maistre d’hostel a declairé auant son départ au sieur de Pupet 
et Grassis” qu’il escripuoit audit reuerendissime seigneur 
afin que fust son bon playsir de prier monseigneur le scre- 
nissime prince Thomas, de fere assoupir l’affere en sorte 
_qne chascung se puisse retirer , il ne manquera d’escripre 
audit serenissime prince, conformément a ladite lettre, tous 
les jours il y a personnes asseurées qui viennent a Chamberi 


? Famille noble qui etait possessionnée à Saint-Julien de Maurienne. 

* Grassis, famille noble originaire de Lanslevillard, porte : coupé 
d'azur et de gueule à la fasce d'or, à l'étoile de mème sur l’azur, à 
l'oiseau d'argent en pointe. (Patentes communiquées par M. le docteur 
Rostaing, maire de Saint-Michel.) 
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qui pourront apporter en toute assurance ladite lettre que 
monscigneur le reuerendissime escripra audit serenissime 
prince si moingtz semble qu'il seroit expédient de solliciter 
par quelque voye d’auoir response et la fere tenir par homme 
asseuré. Sur ce vous ayant baisé bien humblement les mains 


je demeure, messieurs, 
Votre très humble serviteur, 


GRAUIER. 
Chamberi 27 juillet 4629. 


Messieurs les scindicqz, 


J'ay receup celle qu'a pleu au sieur scindicq Arthaud 
m'escripre du 3 du courant par le sieur Bertrand . | 
ledit sieur Bertrand a remis au sieur Collafre maistre d'hostel 
au palaix, celle que monseigneur le reuerendissime euesque 
de Mauricnne luy a escript, et quoique sa seigneurie reue- 
rendissime se soyt amplement declaré sa volonté estre de 
calmer laffere et cesser aux poursuittes, qui se font a 
requeste de son procureur fiscal, contre Îles sicurs prece- 
dentz scindicqz de Sainct Jean, néantmoingtz si mondit sei- 
gneur n'escript fauorablement a M: le serenissime prince 
Thomas afin que la chose soit tout a faict assoupic, on ne 
croit pas que les accusés puissent auoir eslargissement. Ledit 
sieur scindicq Arthaud , estant dernierement en cette ville 
se laissa entendre audits sieurs détenus que sa seigneurie 
reuerendissime auait promis qu'incontinent que certaine 
prethendue confrontation seroit faicte qu’il escriproit audit 
serenissime prince pour la liberté desditz prisonniers, il y a 
plus de quinze jours que ladite confrontation a esté faicte, 
tellement qu'estes priés de leur part d'en faire ressouuenir 
sadite seigneurie reuerendissime et le supplier que soit son 
bon playsir deffectuer ladicte promesse et escripre le plus 
fauorablement que fere se pourra pour leur eslargissement 
et assoupissement d’affere quoy qu'ilz soient innocentz du 
faict duquel s’agist que leur a esté imposture par pure ven- 
geance de quelque action en laquelle ilz se sont portés pour 
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ung debuoir auquel leur charge sindicalle les obligeoit. 
Ils s'asseurent pour ce regard sur votre bonne preuoyance 
et amitié et qu'userez en ce faict de toutte sorte de dilligence 
afin pouuoir auoir lettre fauorable et icelle fere tenir au 
plustost car quel... qui s’en puisse ensuyure le sieur 
comissaire leur a faict entendre qu'ilz ne peuluent estre 
liberés de ceste ville, synon par une particullière permission 
dudit Mer le screnissime prince Thomas, par le moyen doncq 
de la dite lettre, ilz peuluent auoir eslargissement et non en 
deuant. . . . . . . . . etc. 
Chambery, 5 aoust 1629. CRAUIER. 


Par ces lettres nous voyons que, bien que Mer Bobba 
laissât traîner l'affaire en longueur et négligeât d'écrire au 
prince Thomas en faveur des syndics détenus, ce qui leur 
aurait valu leur élargissement immédiat, ce n'était pas lui, 
mais son procureur fiscal Jacques Bertrand, qui continuait 
à faire faire les poursuites. 

L'année suivante, Mer Bobba, désirant expliquer sa 
conduite aux syndics ct conseillers de la ville, leur écrivit 
d’Aiton la lettre suivante autographe, qui nous apprend 
qu'il ne connaissait pas la langue française ct fort peu l'ita- 
lienne; que d’ailleurs, il était animé de bonnes intentions 
au sujet de l’aumône. Il se plaint d'avoir été la victime des 
machinations de quelques ennemis du bien public, qu'ils 
sacrificnt à leur intérêt particulier. 

Aujourd'hui , comme au xvu siècle, l’on voit encore 
auprès des grands des gens qui immolent l'intérêt publie à 
leur sot et ridicule intérêt particulier, et cela avec tant 
d'habileté qu'ils leurrent le grand dont ils ont l'oreille; mais 
tôt ou tard la lumière se fait, les yeux du grand sont des- 
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pas ainsi, ces vils parasites sont stigmatisés par le gros bon 
sens du peuple qui les estime à leur juste valeur et venge 
ainsi la morale et la société. 


TITRE N° 11. 


Lettre de Me Bobba aux syndics et conseil de la ville de 
Saint-Jean de Maurienne, au sujet de l’aumône du 


Carême. 
(24 Fevrier 1630.) 


À Messiurs Messiur le sindic e conseglo della villa de San 
Jan de Maur. 


Messiur le sindic e conseglieri, 


Con tanta bona uolontà mi son portato alla richiesta 
m'hana fatto far da Mons" Michelis e Verna per il particolar 
dell’ elemosina, che son restato molto mortificato e disgustato 
in ueder d’esser burlato da loro a suggestione di doi o tre 
innimici del ben public e causar risse e processi tra il suo 
prelato e suoi sudditi per l’interesse lor particolare, lascio 
per testim° Ms' Michelis e Verna quello li dissi per bencficio 
di quella citta doppo esser condeseso alli 400 setier per 
l'elemosina da distribuirsi conforme alla loro intentione, a 
me pure importaua far l'elemosina al solito, come faro 
sempre in mia cita, ma il considerar il gran malur potrebbe 
arriuar per il sospetto della contaggione per la mescolante 
di tanta pouerta m'ha fatto condiscendere a dard: 400 settier, 
non hauendo altro fine che spendere quâti che a beneficio 
loro, e credo sin qui li miei antecessori non n’habbiano 
accordato e le occasioni sono ve nute m'hanno fatto testimo- 


? Nous avons fidèlement conservé l'orthographe. 
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nio. Del resto N. S. li benedichi e preggiano Dio per me, 
come facio continuate per lor. d’Eiton alli 24 di feb. 1630. 
Prontiss® in tutti li loro seruitii ? 
Carlo Bo8sa vesco di Maur. 


Nous savons, par l'inventaire des titres de l’'aumône, que 
le 2 mars 1630 , une assemblée, dont le procès-verbal nous 
manque, fut tenue dans le palais épiscopal, et qu'il y fut 
délibéré de distribuer l’aumône sur cinq lots à la manière 
accoutumeée à raison de 68 sestiers chaque lot, pour faire le 
complément de 400 sestiers, de manière qu'il fut convenu 
qu'ils en feraient distribuer huitante à chaque lot des cinq 
lots pour ladite année 1630, tant seulement, coté par le n° 15. 

Ces mesures ont été prises à cause de la peste qui sévissait 
alors en Maurienne, et sur laquelle S. Em. Mer le cardinal 
Billiet a publié une notice à laquelle nous renvoyons le 
lecteur. | 

Pour rester fidèle à l'ordre chronologique, nous n'avons pu 
placer qu'ici la supplique que les deux syndics de la ville, 
Jean Curt dit Larive et François d'Alpette, ont présentée à 
la ville à cette fin d'être remboursés des frais énormes qu’ils 
avaient dû supporter ensuite de la malheureuse affaire du 
410 avril de l'année précédente. Cette supplique jette un 
nouveau jour sur cette émeute que nous n'avons esquissée 
qu’à grands traits. Le conseil de ville, assemblé le 43 mars 
4630 , fit droit à une partie de leur demande en leur accor- 
dant la somme de 4,250 florins, savoir : 750 au sieur Curt 
dit Larive, qui en avait versé plus de 2,000 , soit en amendes, 
soit pour réparer les dégâts causés au palais de l’évêque, ce 
à quoi 1l avait été condamné, etc. , et 500 au sieur Dalpette, 
qui en avait dépensé 1,200 pour sa part, et qui tous les 
deux étaient encore sous le coup d'unc instance pendante 
en appel par-devant le Sénat, pour la taxe des vacations et 
dépenses du sieur Colaffre, maitre d'hôtel de l'évêque. 
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TITRE N° 127. 
Aux sieurs scindicqz et conseillers de la cité de Maurienne. 


Exposent honorables Jean Curt (dit Lariue) et Françoys 
d’Alpette scindicqz précédentz dicte cité comme la derniere 
année 1629 pendant leur charge sindicalle et le mardy sainct 
dixiesme apuril, quelques conscillers leur auroint faict 
entendre que monseigneur Île reucrendissime eucsque de 
Maurienne et prince voulloit fere cesser de donner l'aulmosne 
aux pauures assemblés a ces fins au deuant du palais epis- 
copal de sorte qu’on auoit desia retardé la distribution dicte 
aulmosne des l’heurc de dix qu’elle se donnoit a l’accous- 
tumé du temps de Caresme jusques a midy et que la charge 
en laquelle les suppliantz estoint constitués Ics obligeoit 
procurer la continuation dicte aulmosne et d'aller a ce sub- 
iect treuuer le reucrendissime scigneur, ensuyte de quoy 
les suppliantz afin que rien ne leur fust imputé et pour le 
debuoir de leur charge, furent treuuer le Sgr reucrendissime 
assistés de leurs conseillers pour le supplier bien humblement 
comme ilz firent, de voulloir pour l'honneur de Dieu fcre 
continuer la distribution dicte aulmosne auditz pauures 
icelle demandantz humblement avec pleurs pour leur sub- 
uention et ayant mondit Sgr le reuerendissime donné 
diuerses excuses ct declaré a la parfin tout a faict ne voul- 
loyr moings pouuoir fere continuer ladite aulmosne lesditz 
suppliantz auec noble ct spectable Pierre Dumbert scindicq 
du corps et estat de noblesse assisté desditz conseillers après 
auoir reitcré par diuerses fois lesdites prières, auroint pro- 
testé de la discontinuation dicte aulmosne et contrauention 
aux arrestz du Souucrain Scnat de Sauoye et du touttage 
demande acte a M° Rostaing notayre et secretaire de poli- 
tigque de la dicte cité. Ce faict se seroint retirés et sortis 
tous ensemblement de la mayson episcopale en declarantz 
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auditz pauures qu'ilz n’auoient rien pu operer enuers ledict 
seigneur reuerendissime qui ne voulloyt en façon que soit 
fere et continuer ladite aulmosne en pain ny en argent ct qu'il 
n'y auoit aultre remède que de se retirer trestous. Or sestantz 
les suppliantz et conseillers retirés chescung en sa mayson 
fust faict quelque bruit et insulte par lesditz pauurces pour 
le manquement dicte aulmosne tellement que ledit seigneur 
reucrendissime porté de collère et passion a cause dudit 
insulte et supposant que les suppliantz fussent les faucteurs 
et instigateurs, en seroit esté donné aduertissement de suyte 
a monseigneur le screnissime prince Thomas, aucc aultres 
impostures de magnière qu'ilz furent mandés par ledit sere- 
nissime prince d'aller a Chamberi ou ilz auroint estés détenus 
et arrestés des le septiesme juing jusques au treiziesme 
septembre de ladite année 1629, qu'apprès auoir rapporté 
une ample preuue de justification de leur innocence ‘ s’en 
seroyt ensuiuy arrest par lequel ledit sieur Lariue seroit esté 
condamné en grosses amendes et a la refacture des vitres et 
portes rompues des fencstres dudit pallaix episcopal lors 
dudit insulte et aux despens faictz pour son regard comme 
aussy ledit d’Alpette aux despens et fraictz faictz pour son 
regard sicque par ce moyen les suppliantz quoyqu'innocentz 
commest plus que notoyre, en estantz lesditz conseillers 
tesmoingz occulayres, sont estés constitués sçauoir ledit 
sieur Lariue a plus de 2,000 florins de despences et. ledit 
d’Alpette de 1,200 florins, sans parler de la perte du temps 
ny encores de l'instance pendante par appel par deuant le 
Senat pour le faict de [a tauxe des despences et vacations du 
sieur maistre d'hostel dudit reuerendissime seigneur quoy- 
que par l’arrest ne soyt en quallité que le procureur fiscal 


1 Il semble que s’il est vrai que les syndics eussent apporté une 
ample preuve de justification de leur innocence, ils n'eussent pas été 
condamnés. Cependant il paraît qu'ils étaient innocents puisque la ville 
les défraya d’une grande partie de leurs dépenses. 
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de l'euesché et aussy de leur part représenté qu’ilz n'ont 
espargnié de veiller et vacquer jour et nuit en toutte occu- 
rances arriuées pendant l'année de leur scyndicat pour le 
solagement du publicq, notamment aux grands passages et 
sejours des gentz de guerre et l'hors que monseigneur le sere- 
nissime prince auec son armée auroyt esté en ceste prouince, 
s’estant encour ledit sieur Lariuc, comme capitaine enseigne 
de ville pourté auec quatre vingts et tantz d'hommes aux 
aduenues et retranchements d'elle pour s’opposer et deffendre 
aux desseins de l’ennemy qui costoya la prouince, au cas 
qu'il eust donné de ce cousté ha souffert pour ce regard de 
despence, ct aussy aux arriuées en ceste ville de Leurs 
Altesses ainsy qu'est très notoyre. 

Supplient par ce que playse aux sieurs modernes scindicqz 
et conseillers procurer, fere degreuer les suppliantz et iceulx 
rambourser de tous euenements des susditz fraicz par eulx 
payés et supportés a la protection et soubstennement de l’in- 
terest public et droictz si legitimement deubs aux pauures de 
Dicu. Ce faysant, se sera marquer ung vray chemin et moyen 

_ a tous les successeurs en ladite charge scindicalle d’estre 
vrays protecteurs en tout et partout et en touttes occurances 
que pourroint arriuer de tous droictz et interestz publiez 
implorandz. 

Les scindicqz et conseillers de la cité de Maurienne assem- 
blés dans la maison de ville cejourd'huy sur la considération 
du narré par la requeste sus escripte et estantz plus qu’in- 
formés du faict et subject d'icelle, ont été d'aduis que pour 
degreuer les suppliantz d’une partie des fraycs suppliés que 
leur seront donnés billetz d'allocations sur le restant de la 
créance dicte cité des comptes generaux d'estappe, en der- 
nier lieu posés, clos et esmologués par les auditeurs com- 
mungs a ces fins desputes jusques a lasomme de 1,250 florins, 
sçauoir au sieur Lariue 750 florins et audit d'Alpette 500 
florins. Faict, deliberé et resolu a Sainct Jean de Maurienne 
ce 143 mars 1630, Quoyque d'autre main soit escript. 

| ROSTAING. 
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L'année suivante (1631), le Carème approchant, les 
communes les plus éloignées de la cité adressèrent une 
requête à l'évêque, pour qu'il voulût faire distribuer 
l'aumône dans les paroisses, au licu de la faire, comme à 
l'ordinaire, au palais épiscopal, à cause de la peste que l’on 
redoutait et dont on soupçonnait quelques villages d’être 
infectés, et aussi à cause des placards affichés par ordre de 
la municipalité, qui interdisaient auxdits pauvres des com- 
munes, non-seulement le séjour, mais encore l'entrée de la 
ville , et d’un prétendu refus que faisaient les habitants de 
la ville de vouloir les loger, ce qui est formellement nié 
par les syndics dans leur procès-verbal du 44 février 4631. 

De là survint une nouvelle altercation entre le procureur 
fiscal de l'évêque et la municipalité, qui donna lieu à un 
échange de soit-montré, de décrets, de significations, de 
part et d'autre durant la même journée, et cnfin à un acte 
à conclusions du lendemain, par lequel, pour des raisons 
plausibles d'hygiène publique et de bénéfice à faire sur la 
quantité de grains à distribuer, les étrangers étant éliminés 
de l’aumône, le procureur fiscal trancha la question en 
faveur des communes suppliantes et de l'évêché. Les syndics 
de la ville, à qui l'exemple de Jean Curt et de François 
d’Alpette, lcurs prédécesseurs, avait appris à modérer leur 
zèle, durent se borner à demander copie de l'acte à conclu- 
sions du procureur fiscal et s'en contenter. 


TITRE N° 13. 
Copie de Requeste. 


À Monseigneur le reuerendissime éuesque de Maurienne 
et prince. Représentent en toute humilité vos tres humbles 
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subgectz habitantz des paroesses de Valloire, Albane, 
Montricher, Sainct Jean, Sainct Sorlin d'Arue, Montrond, 
Fontcouuerte, Albiez-le- Vieulx et le Jeune, Jarrier, 
Villarembert, Sainct Pancrace, tous de vostre euesché de 
Maurienne. 

Comme de tous temps, les pauures habitants desdites 
paroisses, par droict et costume inuetcrée tel que n’est 
memoyre du contraire ont estez en us et possession de 
uenir prendre au temps de Caresme l’aulmosne journalliere 
episcopale , dans laquelle cité partie desditz pauures 
estoyent charitabiement logez et ebergez par dictz habitantz 
d’icelle, l’autre partic auoit à louage quelques estableries, 
maisonnettes, pour se mettre a couuert, pour nese pouuoir 
retirer a cause de la distance desdites parrocsses qui est de 
la plupart de troys ct quattre lieu, de lieu montagneux, 
par de mauuais chemin, ilz ont néantmoingt entendu que 
les scindicqz de la dite cité ne veullent en la presente année 
permettre auxditz pauures l'entrée dans ladite ville, moingz 
quilz sy logent et retirent à l'accoustumé, a cause du soubz- 
con de contagion qui est a present en diuers vi lages voisins 
de la cité et ressort, en ont faict publier deffenses et faict 
restirer plusieurs ce que seroit tout a fait priuer telz pauures 
de la dite aulsmone laquelle se fait des b'edz prouenantz 
desdites communautés pour les dismes quilz payent annuel- 
lement a l’euesché ce que leur reviendroyt a ung tres grand 
desauantage et prejudice insupportable sy a ce ne leur est 
pouruu de remede conuenable par vostre seigneurie illus- 
trissime. 

A laquelle recourantz supplient très humblement estre 
son bon plaisyr, en cas que les empesches desditz de 
Saint-Jean soyent tenus suffisantz et que le temps ct bien 
public ne permettent une si grande assemblée et mellange 
de pauures dans la ville de ferc ainsy qua este par 
deuant obserué en temps de contagion, et daignier distri- 
buer la dite aulsmone riesre lesdites paroesses dans chescune 
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d'icelles a rate des pauures mendiantz qui s'y treuueront 
suyuant description qu'en sera faicte promptement par les 
sieurs curéz des licux ou aultres telz que playra permettre à 
vostre seigneurie illustre , laquelle cepandant ordonnera, 
s’il luy plaict que les bledz deubz par lesdites paroesses, 
demeureront ricsre icelles pour cstre appliquéz à ladicte 
ausmone estant ladite ................….. faicte pour obuier à la 
despence et rapport quil conuicndroit fcre desdits bledz et 
aultres plaise leur pouruoyr ainsi que mieulx verra a fere 
par droict ct rayson, lesquelz prieront Dieu pour la santé 
et prosperité de uotre seigneurie illustre. 


Copie de Décret. 


 Soyt monstré a nostre procureur fiscal ct aulx scindicqz 
de la cité ce 10 feburier 1631. 


Signé : Charles Bogna, éuesque de Maurienne. 


Signiflication faicte par moy commis du greffier patrimo- 
nial de leuesché, soubsigné aux sicurs scindicqz de la cité 
lesquelz en ayant participé auec leurs conscillers dyent 
ladicte requeste debuoir cestre premier monstré et signiffié 
au sieur procureur fiscal pour y baïller telles conclusions quil 
verra et jusques à ce ne pouuoir fere response pertinente et 
requis copie du touttage pour la fere voir au conseil les an 
et jour susditz. | 

Signification faicte a M° Jaques Bertrand procureur fiscal 
des paroesses de l'euesché avec indeubue approbation du 
narré en la requeste dict quil touche aux scindicqz de la cité 
se rendre sur le narré en la requeste, et a luy de conclure 
sur la contrariété des parties si clle y escheoyt, ainsi quil 
verra. 
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Copie de Décret. 


Les scindicqz de la cité facent response sur la requeste 
par le jour *, a faulte de ce sera porveu audit nostre procu- 
reur fiscal. Charles BoBsa, euesque de Maurienne. 


Signiffication faicte ausditz scindicqz tant de la signiffica- 
tion faicte au sieur procureur fiscal de l'euesché que du 
decret mys ensuitte dicelle lesquelz ont requis copie du 
touttage que leur ay remis les an et jour susditz. 


GERBAIX , secrétaire. 


Les scindicqz et conscillers de la cité assemblés cejour- 
d'huy ayantz veu la requeste presentée à M£r le reuerendis- 
sime euesque de Mauricnne, par les habitantz des paraesses 
de l'euesché, ils nyent en premier lieu le narré en ladite 
requeste en ce que touche ce que par icelle est aduancé 
contre les particulliers de ladite cité, suppliantz quant à 
eulx ladite seigneurie reuerendissime de distribuer ladite 
aulsmone suyuant ce qui a esté de tous temps faict, mesme 
le Caresme proche venant attendu la grande pauureté et 
disette en laquelle se treuuent a present les pauures habi- 
tantz de la cité pour les grands malheurs et charges desquels 
ilz ont estés foullés et oppressés les années passées, tant à 
cause de la guerre, que de la contaggion, mesme ceste 
esté proche passé sans hauoiïir receup aulcun sollagement 
ny assistance de personne mesme de ceulx que sont obligés 
comme l'on croid et teneus ce fere, et copie leur estre 
remise”. Ce qu'a esté faict par moy commis du greffier 
patrimonial de l’euesche, soubsigne ce 14 feburier 4631. 


GERBAIX. 


* Le terme n'était pas long. 
* Ce reproche virulent est à l'adresse de l’évêque et nous donne la 
mesure du mécontentement qui existait entre lui et la municipalité. 
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Copie de Conclusions. 


Le procureur fiscal ayant veu le narré en la requeste et 
raysons et remonstres d'une part et d'aultre dict questant 
encour les habitantz de la cité dans la quarentainne de leur 
sequestre, pour le mal contagieulx qui des peu de jours en 
caz a faict de nouveaulx progrès en divers lieulx.......... 

Te ainsy qu'est trop notoyre et que telle distri- 
bution d'ausmone en public a laquelle accourent infinité de 
menu peuple et de touttes parts, soict par abus ou aultre 
jusques au nombre de deux a trois mille a la fois auec des 
remarquables confusions et dezordre ne peult estre qu'auec 
tres grand hazard et detriment de la santé publicque; que 
par consequent il seroit plus expedicnt de deliurer ladite 
ausmonc en gros tant riesre la cité que paroesses en depen- 
dantes a rate du nombre des pauures riesre chesque lieu 
ainsy que a jaz esté faict pour semblable cause et subgect, 
joinct qu'’estant ladite cité lieu d'estappe et de passaige 
ordinayre ny a lieu de permettre telles assemblées qui 
peuucnt porter prejudice et retardement au scruice de 
Sa Majesté tres chrestienne........... ordre et permission 
de nosseigneurs et souucrain susdit...................... 
d'insistance pour ceulx de la cité, ilz doivent etre renuoyez 
pour en obtenir ladite permission s’y clle y escheoyt. 


Faict ce 45 feburier 1631. 
Signé : BERTRAND. 


Copie de Decret. 


Soict de nouucau monstré aux scindicqz de la cité, par 
eulx auoyr estre porueu sur les conclusions de notre procu- 
reur fiscal ainsi quil y cscherra. Faict ce 15 feburier 1631. 

Signé : Charles BoBpa. 
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Signiffication faicte aux scindicqz de la cité des conclu- 
sions et decidé en dernier lieu ... qui en ont requis copie 
que leur a este par moy soubsigné remyse ce 46 feburier 


1631. | 
GERBAIX, secretaire. 


L'inventaire des titres concernant l’aumône fait mention, à 
la date du 4° juillet 4650, d'un billet par forme de mandat 
du sieur syndic Bernard jette au sieur Albrieux, receueur des 
deniers particuliers de l'Etappe de Saint-Jean, de la somme 
de 19 florins 1/2 en faueur du sieur Colaffre maître d'hautel 
(sic) de Mgr l'éuêque, auec le recu du susdit maitre d'hautel, 
pour les causes de la rayson d'icelluy. Nous ne savons quel 
rapport ce billet avait avec l’aumône du Carème, nous savons 
seulement que, dans leur supplique à la ville, les syndics 
Jean Curt ct François d'Alpette parlaient d'une instance en 
appel par-devant le Sénat, au sujet de la taxe des vacations 
et dépenses faites par M. Colaffre, qui probablement repré- 
senta l'évêque au Souverain Sénat de Chambéry dans le 
procès intenté aux syndics par Jacques Bertrand , procureur 
de l'évêché. 

S'il en est ainsi, il faut convenir que M. Colaffre a été 
payé fort tard de ses vacations ct remarquer que c’est encore 
la ville (par ordre de M. Bernard, syndic) qui paya en 
cette occasion. 

De là au 28 avril 1687 et même au 2 avril 1699, nous n° 
savons comment l’aumône a été faite. Mer Paul Milliet de 
Faverges succéda, en 4640, à Mer Bobba. Sous Mrs de 
Faverges, qui ne légua pas moins de 86,000 livres aux pau- 
vres de la ville et à qui l'hôpital civil de Saint-Jean * doit 
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encore aujourd'hui une partie de ses richesses , nous sommes 
convaincu que, grâce à l'esprit de charité qui l'animait, 
lPaumône fut bien faite et ne donna lieu à aucune contesta- 
tion. De 1658 à 1686, le siége de Maurienne fut occupé par 
Mer Berzetti, des comtes de Buronzo. Enfin à Mer Berzetti 
succéda, en 4687, Mer Valperga de Mazin. 

Cette même année et le 28 avril, le Sénat rendit un nouvel 

arrêt général contre les ecclésiastiques du pays de Savoie, 
concernant l'aumône due et eue coutume de faire par les 
ecclesiastiques riere les estats de Sauoye par lequel les susdits 
ecclésiastiques sont exhortés de faire distribuer aux pauures 
chacun en son endroit aux heures et à la manière accoutumee 
tant pour le temps echeu que pour ne se trouuer auoir esté 
faite ladite aumone que pour l'auenir, à peine de réduction 
de leur temporel, et par méme moyen seront contraints les 
fermiers et gens negociateurs desdits ecclesiastiques, de faire 
semblablement lesdites aumones a peine de mille livres apph- 
cables la moytié a Son Altesse et l'autre moytié aux pauures 
coté par le n° 19. Cet extrait de l’arrèt sénatorial nous est 
fourni par l'inventaire raisonné dont il a déjà été parlé, le 
titre nous manquant. 

Malgré sa grande naissance et le goût délicat que profes- 
sait M: de Mazin pour les objets d'art, ainsi que le faste et 
la grandeur qu'il aimait à étaler, l’'aumône du Carème fut 
assez mal faite à certaine époque de son épiscopat, si l'on en 
juge par les voies de fait très regrettables dont ses domes- 
tiques se sont rendus coupables en 1699. Il parait qu’alors, 
comme jadis, l'évêque ne voulait faire l'aumône qu'aux 
pauvres avérés de ses terres ; or, nous observons que ceux 
qui ont été victimes de la brutalité de ses gens étaient vas- 
saux du fief des Cuines et Villards, appartenant alors à 
M. le marquis de Saint-Michel, par qui il fut vendu à messire 
Pierre Martin Sallières d'Arves et érigé en comté, le 41 
novembre 1699, en faveur de ce dernier. 

Nous avons les rôles des personnes qui ont été maltraitées 
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par les domestiques de Ms' Valperga de Mazin en 1699. Il 
résulte de l'examen de ces rôles que les pauvres qui venaient 
à l'aumône étaient enfermés dans une cour intérieure du 
palais épiscopal et là soumis à un triage, ensuite duquel 
ceux que les domestiques reconnaissaient dignes de l’au- 
mône recevaient seuls le lopin de pain traditionnel, tandis 
que la distribution se faisait antérieurement à la porte exté- 
rieure de l'évêché. 

Ces rôles , qui ont encore été rédigés par ordre de la muni- 
cipalité, parlent assez d'eux-mêmes pour que nous nous 
abstenions de tout commentaire à leur sujet. 


TITRE N° 14. 
(2 Avril 1699.) 


ROOLE de ceux et de celles qui se sont présentés pour déman- 
der l'aumône et qui ont esté refusés par Jean-Jacques 
Denarié distributeur dicte aumosne a la porte de l'euesché. 


À la Jeanne-Marie Duclos femme de Ennemond Paraz et a 
ses enfantz, etc., etc. (Suit une liste de noms insignifiants.) 
Martin, fils de feu Jean Charvinat de Saint-Collomban aagé 
de 30 ans ayant femme ct 4 petits enfants, dict qu’il est 
chargé de 8 sols de taillie pour tous les biens qu'il possede 
mais qu'il les tient une partie par albergement dont il doibt 
payer les censes, et l’autre partie, il est chargé d'autres 
debtes ce qui le rend fort pauure et obligé d'achepter le bled 
a credit pour sa propre subsistance et de sa famille, les 
années de bonne prise et encore plus en temps de disette 
comme aujourd'huy ce qui l’a obligé a venir chercher du 
trauail au pas du laborage et n’en ayant pas trouué en cette 
ville qu'a fort bas prix il a pris un prix fait sans nourriture 
ce qu'il tire de son trauail ne suffit pas pour la moytié de sa 
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subsistance et pour y suppleer il a recouru a l’aumosne ordi- 
nayre de l’euesché le premier jour d’apuril et s’estant presenté 
humblement comme les autres pauures au lieu et temps 
‘ ordinayre de ladite distribution pour la recepuoir le nommé 
Denarié luy fit plusieurs interrogatz, puys le saisit aux che- 
ueux , et le tira et secoua et luy donna enfin un grand coup 
de poingt derriere la teste et le poussa dans la cour de l’eues- 
ché ou il a esté retenu enfermé par d’autres domestiques de 
l’euesché, sans ladite aumosne ce qui luy a causé et cause 
des souffrances de faim. 

Pierre fils de feu Antoine Martin de Saint-Collomban aagé 
de 18 ans dict qu'il a moins de 3 sols de taillie et qu'une par- 
_tie d’icelle est même pour des biens qui luy ont estés leués 
et l’autre partie est sur des biens chargés d’autres considé- 
rables debtes dont il ne peut pas payer les censes entieres 
ce qui la réduit. à une extrême pauureté, estant obligé 
d’achepter le bled pour sa subsistance touttes les années et 
a crédit et n'en ayant pu trouuer aujourd'huy ny du trauail 
a faire dans la dite paroisse, il est venu a Saint-Jean pour 
en trouver a journé ce que n'ayant peu il en a pris a prix 
faict et a desfricher des glayres (grèves) auquel il ne gagne 
pas approchant la moytié de sa subsistance necessaire et 
souffrant beaucoup de la fain il a demandé dans l'eucsché au 
temps et lieu ordinayre l’aumosne comme les autres pauures 
hyer et aujourdhuy et bien loin d’auoir heu le secours qui 
lui estoit necessaire pour luy oster la faim et les langueurs 
qu’elle luy cause, le nommé Denarié luy a refusé ladite 
aumosne autant de fois qu’il la luy at demandé et lat pris par 
les cheueux battu a coups de poingt et enfin poussé dans la 
cour où il a esté retenu par les autres domestiques de l'eues- 
ché, jusques appres une heure tant hyer qu'aujoud'huy 
sans auoir heu l’aumosne dont il a souffert et souffre de la fain 
en manière qu'il craint de ne pouuoir pas travailler. 

Estienne fils de Jean Bozon dudit Saint-Collomban aagé de 
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48 ans dict que son père est plus que sexagenaire et a dix 
enfantz et petits enfantz compris le comparant danssamaison, 
pauure et chargé de debtes, n'ayant peu depuis longtemps 
sattisfaire ses créanciers des censes qu’il leur doibt et outre 
ce ilz acheptent le bled pour la subsistance de cette grosse 
famille et n’en ayant pas treuué a credit cette année, trois 
de la famille ont commencé a en sortir pour treuuer quel- 
que moyen a secourir leur dit père et les petits enfants, et 
ledit comparant qui trauaille au pas laborage n'ayant peu 
gagner pour la moytié de sa subsistance et n’ayant aucun 
argent d'ailleurs pour achepter du pain, il s’est présenté 
hyer et aujourd'huy dans l'euesché au lieu et temps accous- 
tumé pour receuoir l’aumosne comme les autres pauures, et 
en place d’aumosne le nommé Pierre Bois assistant ledit 
Denarié deschargea un coup de baston sur le comparant et le 
poussa par bourrades dans la cour le jour d’hier ou il a 
esté retenu sans aumosne jusques a la sortie des autres 
pauures et s’estant aujourd'huy presenté avec les autres 
pauures dans l'esperance de meilleur traictement, lesditz 
Denarié et Bois se sont jettés a ses cheueux, les luy ont 
arrasché, l'ont battu , et enfin poussé dans ladite cour ou il 
a esté retenu comme dessus. 


est présumable que ces rôles ont été faits pour être 
envoyés au Sénat et accompagner une requête présentée par 
la municipalité de Saint-Jean; car, le 30 mars 1699, le Sénat 
rendit un arrêt concernant l’aumûône , que nous n'avons pas 
trouvé, mais qui est mentionné dans le titre ci-après et qui 
paraissait être favorable aux pauvres. 

Ce titre, quiest du 47 mars 14702, nous prouve que la 
constance des syndics à défendre et maintenir les droits des 
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pauvres ne s'était pas relâchée, bien qu'ils n'osassent plus, 
comme auparavant, se transporter en corps à l'évêché pour 
protester ouvertement contre les difficultés suscitées par 
l'évêque. L’original de cet acte a été envoyé au sieur pro- 
cureur général. 


TITRE N° 15. 
(17 Mai 1702.) 


VERBAL fait par les scyndics au sujet de l'aumosne du 
Careme. 


Nous scyndics de la ville de Saint Jean de Maurienne cer- 
tiffions que plusieurs pauures particulliers dudit Saint-Jean 
et des paroisses de l’enuiron s’estantz proposés le jour du 
jeudy sainct de la courante année de demander l’aumosne 
dans le pallais episcopal suyuant la coustume ordinayre 
estoint assemblés deuant ledit pallais a deux heures apprès 
midy et que les portes d'entrée audit pallais par ou lesditz 
pauures passent pour receuoir ladite aumosne estant encore 
fermez non seullement a deux heures mais aussy a trois 
heures, une grande quantité de pauures disposés a deman- 
der l’aumosne se lamentoient dans le cimetière de St-Jean 
et deuant lesdites portes de ce que on ne faisoit point l’au- 
mosne dans ledit pallais, craignant qu'on ne le donneroit pas 
où que ce seroit si tard qu'ils ne pourroint la prendre pour 
nauoir du temps de se retirer ensuite dans leurs paroesses 
d'ou ils estoint venus, lesquelles lamentations se rendirent 
publicques quelles vinrent jusques a nous et nous porterent 
de nous rendre vers ledit pallais pour voir s’il estoit vray 
qu'on refusa ladite aumosne et que les portes fussent fer- 
més et comme nous fumes a la vue desdites portes, peu de 
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temps après trois heures sonnèrent, auquel temps nous 
vismes ouurir lesdites portes et commencer la distribution 
de ladite aumosne par le nommé Jean-Jacques Denarié, 
domestique dudit Sgr euesque qui l'a distribué durant tout 
le Caresme a qui nous auons demandé s'il ne sçauoit pas que 
semblable jour du jeudy sainct on est en coustume de com- 
mencer la distribution de ladite aumosne a deux heures 
sonnantes jusques à quatre et luy auons aussy demandé 
pourquoy il n’auoit commencé qua trois heures, dequoy les 
pauvres se plaignoient beaucoup, lequel Denarié nous a 
repondu qu’il n’auait pas eu ordre de commencer plustôt 
ladite aumone, suyuant laquelle response nous auons jugé 
de nous retirer, sauf d'en dresser verbal et estant près de 
cinq heures nous auons cru deuoir aussi nous informer si 
l’on faisait l’aumosne durant deux heures et nous sommes 
réapprochés dudit palais ou nous auons veus qu'a la vérité 
on l'a continué pendant ledit temps qui est depuis les trois 
heures sonnantes jusques à cinq, mais nous auons remarqué 
que la généralité desditz pauures se plaignoint en premicr 
lieu du changement du temps de la distribution en ce que 
plusieurs n’auoint pas tout le temps necessaire pour se reti- 
rer en leur paroisse comme ils auront eübs sils estoint sortis 
dudit palais a quatre heures ayant commencé a deux ladite 
distribution ainsy qu'il a tousjours esté practiqué cy deuant 
ils se plaignoint encore que cela cstoit d’aultant plus sensible 
que l’on auoit diminué la portion de ladite aumosne puisque 
au lieu d’estre doublé ce jour-la, on ne l’auoit donné que 
simple et plusieurs desditz pauures pleuroient disant que 
tous les jours on allait diminuant cette aumosne dont ils 
souffroint beaucoup et disoint qu’en fin elle seroit si petite 
qu'elle ne vauldrait pas le temps qu’ils employoint a la 
demander et a demeurer fermés dans ledit palais. Ce qui 
nous ayant paru contraire aux arrestz du Senat, particullie- 
rement celluy du trente mars 1699 et d’unc consequence 
prejudiciable au publicq, particullierement aux plus pauurcs, 
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en ce que ces changement de temps font souffrir les pauures 
notamment ceux des paroisses qui n'ayant plus les heures 
certaines a receuoir ladite aumone, s’en verront souuent 
priués, et les moins necessiteux seront obligés de s’en priuer 
aussi, pour ne pas perdre temps durant ladite aumosne et en 
l’attendant. 

D'ailleurs les particuliers de ladite ville se trouuent en 
cella surchargés parceque les plus pauures qui attendent 
ladite aumosne ou qu'ils ne l'ont pas receup se jectent 
dans les maisons des habitants de ladite ville demandant du 
pain pour se soulager de la fain qui les presse. De tout quoy 
nous auons dressé le present verbail et signé à Sainct Jean 
de Maurienne le jour du jeudy sainct mil sept cents et deux. 


Signés : COLLAFRE, LARIUE, CLERC sindicqz. 


Tel est le dernier titre que nous possédons sur l'aumône 
du Carême, mais l'inventaire vient à notre aide, en men- 
tionnant encore un autre acte de protestation des syndics 
contre l’évêque, à la date du 3 avril 1769, à cause du retar- 
dement de la distribution de l'aumône , etc. 

M£r de Martiniana avait succédé à Me de Mazin, en 1757, 
sur le siége épiscopal de Maurienne. Fatigué de l'embarras 
que lui causait son diocèse, sous le point de vue temporel et 
de l’exaction difficile de ses droits seigneuriaux, il vendit au 
roi de Sardaigne, le 9 février 1768, tous les droits qu'il 
pouvait y avoir et dont ses prédécesseurs jouissaient pour la 
plupart depuis la donation de Gontram , roi de Bourgogne, 
au vie siècle ; pour une pension annuelle de 2,000 livres et 
l'inféodation de la ville d’Aigucbelle qui fut érigée en princi- 
pauté à cet effet. 

Il semble qu'ayant vendu son diocèse , l’aumône, que les 
pauvres considéraient comme une espèce de compensation à 
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l'exaction de la dime, aurait dû être faite par les rois de Sar- 
daigne ; il n'en fut pas ainsi, car nous voyons encore l’année : 
suivante (Inventaire, art. 22) les syndics protester du retar- 
dement de l’aumône et en faire dresser un acte authentique 
contre l’évêque, par Me Magistri, notaire, le 3 avril 4769. 

Depuis lors, nous ne savons plus rien de l’aumône, il est 
probable qu’elle aura disparu dans le gouffre révolutionnaire 
comme tant d'autres institutions du moyen-âge. 

Pour terminer notre étude, que l’on aura peut-être trouvée 
un peu longue, mais que cependant nous n'avons pas cru 
devoir faire plus courte (Melius est abundare quam deficere), 
nous dirons que la misère éhontée et déguenillée a disparu 
de la ville de Saint-Jean, où l'on ne voit plus comme jadis 
de grands gaillards, robustes fainéants , attendre comme les 
lazzaronis de Naples, le ventre au soleil, l'heure de laumône 
journalière qui ne se fait plus aujourd'hui qu’aux infirmes, 
aux vieillards, aux enfants pauvres ou orphelins, dans 
quelques maisons hospitalières de la ville et dans certains 
établissements religieux. 

Avant de poser la plume, formulons ici un vœu qui, s’il 
est exaucé, deviendra une arme puissante contre la misère. 
Ce vœu, c’est l'établissement d'une maison de refuge pour les 
vieillards des deux sexes et l'organisation de sociétés de 
bienfaisance sur de larges bases pour le reste de la popula- 
tion. (Avis aux gens de bonne volonté.) ' 


* Nous sommes heureux d'annoncer que depuis que nous avons écrit 
ces lignes, notre vœu a reçu un commencement d'accomplissement. 
Une somme, provenant de l'héritage de feu M. le président honoraire 
Anselme , a été donnée pour l'asile des vieillards. et une société de 
secours mutuels est en voie de s'organiser dans notre ville. 
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Inuentaire raisonné des titres concernant l'aumône accou- 
tumé faire dans le Caraime annuellement au palais 
épiscopal de ce diocèse. 


S Mars 1567. — Premièrement un acte judiciellement 
fait par forme d’assemblée gencrale à l'éucché de Maurienne 
le sammedy huitième jour du mois de mars, par deuant le 
seigneur vicaire général dicte éuêché ct le sieur juge tem- 
porel aussi du susdit éuêché en l'assistance des nobles 
syndics et conseil de ladite ville, de même que de tous les 
autres syndics ct conseils de toutes les communautés tant 
de Valloires d’Albane que de St-Jean d’Arue et de toutes 
autres communautés du ressort de la Correrie et terres 
communes de la cité, par laquelle assemblée at été délibérée, 
accordée et conuenu auec réuérend Messire Vincent Tartary 
secretaire et procureur general de Monsieur lc reuerendis- 
sime cardinal de Ferrare éuêque de Maurienne, par l'organe 
de Monsieur Antoine Baptendicr juge mage de Maurienne, 
que l’'aumone accoutumée faire de tout temps au palais 
épiscopal seroit continuée a l'auenir du temps du Carême en 
icelle cité à touts venants la demander, nonobstant l'arret 
publié par lequel il est déffendu aux riches de prendre ladite 
aumone, à quoi ledit révérend Tartary a consenti, accordé 
et conuenu, sauf a rescrué Île bon plaisir du souuerain et 
les droits de Messieurs les gencraux, avec aussi sous telles 
conditions que les dimanches, ceux ct celles que pretendront 
venir prendre ct receuoir ladite aumone viendront depuis 
neuf heures jusqu'a midy ct que Iles autres jours commen- 
cera ladite aumonce à 10 heures et finira a une heure après 
midy, a quoy les susnommés syndics et conseil tant de 
ladite ville que des autres communautés dependantes de 
ladite éuêché terres communes ct chatclanies d’icelle ayant 
consenti suyuant l’ancienne coutume se sont chargés d'en 
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faire faire les publications et aduertissements aux peuples, 
et que les susdites heures passées, l'on pourra refuser 
ladite aumonc, sans attendre plus outre et ledit réuérend 
Tartary at assuré que dans lesdites heures de la distribution 
de ladite aumone usera de diligence de son coté, de sorte 
que par la faute et attente ladite aumone ne sera retardée 
et lesdits syndics et conscillers susdits, semblablement 
procureront que les receuants et prenants icelle aumone 
viendront en la meilleure diligence que faire se pourra de 
quoy fut judiciellement dressé acte ledit jour, reçu et signé 
par M° Marquet, notaire, coté par le n° 1. 


6 Janvier 1575. — Plus diuerses memoires sur le fait 
de l’aumône du Carême outre autres memoires deja données 
cydeuant par feu M5 Pierre de Lambert eueque de Mau- 
rienne publiées en conseil général public tenu en cette cité 
le jeudy sixième jour du mois de januier, jour et fête des 
troys Roys, lan 1575, concernant certains abus pretendus 
au fait de ladite aumone par raison de quoy fut proposé de 
distribuer la susdite aumone en blé au lieu de pain dans 
chaque communauté, suiuant la repartition qui en serait 
faitte à ratte et à proportion des pauures suiuant l'etat qu’en 
seroit remis par les officiers locaux ct reuerend curé de 
chaque lieu. Le tout coté par le n° 2. | 


25 Janvier 1575. — Plus arrêt du Senat concernant l’au- 
mone du Carême par lequel il est deffendu aux personnes 
ayant biens par art ou par industrie d’aller prendre ladite 
aumone, auec exhortation au seigneur eueque de la faire 
distribuer, toujours de mieux en mieux plutot par augmen- 
tation que par diminution suiuant l’ancienne coutume du 25 
januicr 4575, coté par le n°3. 


18 Février 1575. — Plus deux assemblées tenues à l'éuè- 
ché concernant l'aumonc qui se fait en temps de Carème, les 
syndics et conseil de cette ville a ce appelés en date du 18 
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feurier 4575, et par lesquels est fait mention qu'il se faisait 
diuerses aumônes en ce temps là sauoir celle des féues, le 
jeudy saint les carts d'argent reuenant a 200 gros annuelle- 
ment et par laquelle il fait mention que le pain orge  bluté 
ou criblé se distribuait durant le saint temps de Carême, a 
raison de la sixieme part d’un pain d'orge par quartier pesant 
ledit pain six livres et le jeudi gras au double et le vin et 
féues, les carts d'argent, les deux cents gros annuellement, 
coté par le n° 4. 

28 Avril 1587. — Plus arret sousdesigné generallement 
rendu par ledit Senat concernant les aumoncs dues et ac- 
coutumées faire distribuer aux pauures rière leur ressort 
par les ecclesiastiques ou leurs fermiers, par lequel ils sont 
exhortés de faire la susdite aumone a peine de mille liures 
applicables, la moitié à Son Altesse et l'autre moitié aux 
pauures par reduction de leur temporel, ladite amende à 
l’egard des negociateurs et censiers desdits ecclesiastiques, 
le tout coté par le n° 5. 


9 Mari 1587. — Plus une signification à requettc du pro- 
cureur fiscal de Son Altesse Royale, concernant l'arret 
rendu par le Senat à l’occasion de l’aumone accoutumée 
faire en Carême et a autres temps par les ecclesiastiques ou 
leurs fermiers en date du 9 may 14587, et arret du 28 avril 
susdite année, coté par le n° 6. 


4 Mai 1588. — Plus une deliberation de ville du 4 mav 
1588 aux fins de conuenir avec le reuerendissime seigneur 
eueque si l’aumone se faira aux lieux et manières accoutu- 
mées, ou bien si l’on la distribuera dans les paroches sur 
quoy le conseil at deliberé que quant a la susdite année que 
le reuerendissime seigneur eueque faira comme il verra etre 
selon sa prudence et quand aux autres années suiuantes 
quil luy plaira faire ladite aumone aux temps accoutumés 
de toute ancienneté, coté par le n° 7. 


— 352 — 
15 Mars 1620. — Plus l’autre acte d'interpellation pour 
lesdits syndics et conseil de ladite cité, occasion de la sus- 


dite aumone contre le seigneur eueque de Maurienne en 
date du 45 mars 1620, n° 8. 


23 Mars 1629. — Plus un extrait d'arret rendu par le 
Senat à la remontrance du seigneur procureur général contre 
le reucrendissime scigneur eucque de Maurienne, occasion 
de l’aumône generalle du Carême du 23 mars 4629, signé 
par extrait : ALBRIEUX, Coté par le n° 9. 


10 Avril 1629. — Plus acte d’interpellation pour lesdits 
nobles sindics et conseil de cette ville contre le reuerendis- 
sime seigneur Charles Bobbaz, eueque de Maurienne, pour 
qu’il eut à continuer de faire distribuer et déliurer l'aumonc 
accoutumée faire en temps de Carème pour euiter les insultes 
et émotions populaires attendu les douloureuses et pitoyeu- 
ses exclamations que faisoient pour lors les pauures au 
deuant de la porte dudit palais épiscopal pour recevoir ladite 
aumone en date du 10 auril 4629, coté par le n° 40. 


6 Juin 4629. — Plus acte de proteste signifiée aux sindicz 
de la cité a la part du reuerendissime seigneur Charles 
Bobba concernant l’aumône du Carême du 6 juin 41629. 
Ensuite de quoi il conste par la response dudit reuerendis- 
sime seigneur en date du 6 juin 1629, que ladite aumone 
n'a tété discontinuée que par faute de et manquement de 
blé d'orge des dixmes prouenant des terres communes après 
auoir été icelluy tout consommé en ladite aumone, sauoir 
dès le 4me dudit mois d’auril, duquel manquement ledit 
seigneur eueque auroit donné auis aux syndics dudit lieu, à 
ces fins assemblés et convoqués dans son palais ou il auroit 
representé auxdits syndics qu'il étoit dans l'impossibilité de 
pouuoir paracheuer icelle aumone jusque a la fin du Caraime 
et faute même de trouuer blé a acheter au marché, ny orge, 
ny avoene, le tout coté par le n° 11. 
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27 juillet 4629. — Plus une lettre missiue du s° Grauier 
du 27 juillet 1629 concernant le procès criminel intenté 
contre les syndics de Saint-Jean concernant l'aumône du 
Carême coté par le n° 42. 


5 Août 1629. — Plus une lettre missiue du 5 août 4629, 
adressée à Messieurs les syndics de Saint-Jean , concernant 
certain procès criminel à cause de l'aumone par laquelle il 
conste que le sieur sindic Artaud fut ouy à Chambery dans 
ses reponses personnelles et confrontation faitte fut élargi 
et le procès assoupi comme étant sur des faicts d'imposture 
par pure vengeance et ce ledit assoupissement et elargisse- 
ment par une particulière permission de S. A. le prince 
Thomas, le tout coté par le n° 43. 


24 Février 1630. — Plus une lettre missive du reueren- 
dissime Sgr Charles Bobbaz eueque de Maurienne, adressée 
a Mrs les syndics et conseillers de la ville de Saint-Jean du 
24 féurier 4630 par laquelle il témoigne qu'il est mortifié 
de n'avoir pas pu étendre l’aumône et l’etendre plus loing de 
400 setiers, mais que c'est a cause de la contagion et des 
empechements legitimes dont il fait mention, coté par le 
n° 44. 


2 Mars 1630. — Plus une assemblée le 2 mars 1630 tenuc 
dans le palais épiscopal, par laquelle fut delibéré de distri- 
buer ladite aumone sur cinq lots à la manière accoutumée à 
raison de 68 setiers chaque lot, pour faire le complément 
de 400 setiers de manière qu'il fut conuenu qu'ils en fairoint 
distribuer huitante a chaque lot des cinq lots pour ladite 
année 1630 tant seulement, coté par le n° 45. 


13 Mars 1630. — « J'ai trouvé dans la même liasse une 
requête présentée aux syndics et conseillers de la cité de 
Maurienne par les sicurs Jean Curt et François d’Alpetta, 
anciens syndics, en demande de remboursement des frais 
qu'ils ont supportés pendant leur injuste incarcération et 
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autres , après l'émeute des pauvres qui avaicnt brisé les 
portes et fenêtres de l'évêché sur le refus de l'évèque de 
faire l'aumône accoutumée , suivie de la délibération du 
conseil de ville, du 43 mars 1630 , qui accorde aux suppliants 
la somme de 4,250 florins. Ce titre, qui n’est pas indiqué 
dans l'inventaire, est fort curieux et a été annoté ainsi 
par une main inconnue : Seul titre ancien et authenti- 
que pour établir que le conseil de ville a toujours soutenu 
et pris en mains les intérêts des pauvres et notamment en 
l’aumone de Caresme qui s'est toujours practiqué el qui se 
fait au palais episcopal en temps de Carême. Coté n° 16. 

« Plusieurs des titres mentionnés dans l'inventaire n'ont 
pas été retrouvés dans la liasse. » (Note de l’auteur.) 


10 Février 1635. — Plus une requette addressée au sei- 
gneur eueque de Maurienne, par les particuliers de Valloire, 
d'Albanne et Montrichel, Saint-Jean d'Arues, Montrond, 
Fontcouuerte, Albiez-le-Vieux, Albiez-le-Jeune, Villarrem- 
bert, Saint-Sorlin d'Arue, Saint-Pancrasse, toutes les terres 
communes et limitées de l’'éueché de Maurienne, par laquelle 
a été exposé entr'autres choses, les pauures desditz lieux, 
surtout ceux de Valloire, Albanne, Saint-Jean d'Arue en- 
tr'autres lieux circonuoisins de la distance d’enuiron deux 
et trois lieues, s'étant présentés à Saint-Jean en plusieurs 
lieux pour y accenser ou louer quelques membres pour s’y 
retirer, attendu la distance des lieues de leur demeure, 
dans le temps du Carème, aux fins de participer de l’aumone 
accoutumée faite audit lieu, nul personne n'ayant voullu les 
loger a cause de la contagion, ils se seroints pourvu par 
deuant ledit seigneur eueque pour qu’il eut à deliberer de 
faire distribuer l'aumone en bled dans chaque paroche sui- 
uant l’état des pauures qui serait remis par chaque curé ct 
communautéjrespectiuel, sur laquelle requete, il l'aurait été 
mis : soit montré auïprocureur fiscal et aux syndics de la 
cité, le dixiesme feurier mille six cents et trente-cinq, 
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signé Charles Bobaz eueque de Maurienne, ensuite de quoi 
sont les responces du sieur procureur fiscal et de fisc patri- 
monial , et celles du conseil de la cité de Saint-Jean qui 
insistent à ce que l’aumone dont il est question sera distri- 
buée de la même manière qu’at été fait par le passé, attendu 
la misère notoire provenue tant de la sterilité des biens que 
des flots de la guerre, le tout coté par le n° 47. 


4x Juillet 14650. — Plus un billet par forme de mandat 
du sieur syndic Bernard, jetté au sieur Albrieux receueur 
des deniers particuliers de l’Etappe de Saint-Jean de la somme 
_ de 19 florins 1/2 en faueur du sieur Collafre maitre d’'hautel 
de monseigneur l’évêque en date du 4° juillet 1650 auec le 
reçu du susdit maitre d'hautel pour les causes de la raison 
d'icelluy, coté par le n° 48. 


28 Avril 4687. — Plus arrêt rendu par le Senat le 28 
auril 4687 concernant l'aumonc due et eue coutume de faire 
par les écclesiastiques riere les Estats de Sauoye, par lequel 
les susdits écclesiastiques sont exhortés de faire distribuer 
aux pauures chacun en son endroit aux heures et à la manière 
accoutumée tant pour le temps échu que pour ne se trouuer 
auoir été faite ladite aumone , que pour l’auenir a peine de 
reduction de leur temporel et par même moyen seront con- 
traints les fermiers et gens negociateurs desdits ecclesiasti- 
ques de faire semblablement lesdites aumones a peine de 
mille liures applicables la moitié a Son Altesse et l’autre 
moitié aux pauures, coté par le n° 19. 


2 Avril 1699. — Plus diuers plaintifs faits par diuers 
particuliers tant de St Jean que des Villards, pour leur auoir 
été refusé l’aumône accoutumée faire en Careme au palais 
episcopal et receus des maltraitements en l’année 1699, coté 
par le n° 20. 


17 Mar 1702. — Plus copie du verbal fait par les nobles 
syndics de la cité concernant la susdite aumone par lequel il 
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conste qu’on auoit discontinué de deliurer l'aumone suiuant 
la coutume, sur la plainte de quantité de pauures qui 
s’étoient présentés pour receuoir la susdite aumone aux 
heures accoutumées, en date ledit verbal du 147 may 1702. 
L'original duquel at été enuové au Sgr procureur général, 
coté par le n° 24. | 


3 Avril 14769. — Plus acte de proteste concernant le 
retardement de la distribution de l’aumône generalle du 
Caraime aux temps accoutumés fait a la requette des nobles 
syndics de St Jean de Maurienne, contre le reuerendissime 
seigneur eueque en date du 3 avril 4769. Reçu ct signé par 
Me Magistri notaire, coté par le n° 22. 
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TABLEAU 
PRÉSENTÉ ET ANNOTÉ 
PAR 


M. le docteur MOTTARD. 


DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL COMMUNAL 


DE LA 


VILLE DE SAINT-JEAN DE MAURIENNE 


ÉGALITÉ, LIBERTÉ 


Séance du matin 11 pluviôse (30 janvier 1794), 
l'an second de la République française une et indivisible. 


Le conseil général de la commune de Saint-Jean de Mau- 
rienne, assemblé en la personne des citoyens N. N..... 

La séance est ouverte par la lecture du procès-verbal de la 
séance précédente. 

Ensuite s'agissant, en exécution de l’art. 8 du décret de la 
Convention nationale, du 29 septembre dernier, de fixer le 
maximum ou le plus haut prix respectif des salaires, gages, 
mains-d’'œuvre et journées de travail dans cette commune” ; 


1 La mise en pratique de ce tableau a été motivée par la circulation 
des assignats qui étaient peu agréés de nos populations. Lorsqu'il était 
question d’un marché, on arrêtait à l'avance le mode de payement. 
Quand l'acheteur ne pouvait donner que des assignats, ceux-ci de- 
vaient représenter le double de la valeur en numéraire. 


Le susdit conseil, oui sur cc l'agent provisoire de la com- 
mune, fixe le maximum susdit suivant le tableau ci-après, 
et arrête qu'il sera imprimé, publié et affiché à la manière 
accoutumée. 


TABLEAU DU MAXIMUM DES SALAIRES, GAGES, MAINS-D ŒUVRE 
ET DES JOURNÉES DE TRAVAIL RIÈRE LA COMMUNE 
DE SAINT-JEAN DE MAURIENNE 


Journées de travail. 


Un tailleur de pierre, du 25 mars au 8 no- 


VOTE horde mice 3liv. Osols. 
Un tailleur de pierre , du 8 novembre au 25 

MARS ae hs ni a idea 2 » A0 » 
Un maçon, première époque............. 2 » 14 » 
Un maçon, deuxième époque............ 2» 5» 
Unmanœuvre servant les maçons, première 

CDOQUE Sen a hdmi 4 » 16 » 
Un manœuvre servant les maçons, deuxiè- 

MÉÉDOQUE.: ere mir asie À» 7 » 
Un charpentier nourri................... A» 0 » 
Un charpentier non nourri........ PRET 2» 5 » 
Un bouvier nourri, avec ses deux bœufs... 2» 10 » 
Un bouvier non nourri ni ses deux bœufs.. 6 » 0 » 
Un ouvrier jardinier nourri. ............ 0 » 15 » 
Un ouvrier jardinier non nourri.......... 2» 0 » 


Un manœuvre agriculteur pour les travaux 
de la campagne, comme porter ou remuer la 
terre , faire des provins, fendre ou scier du 
bois, etc., ledit manœuvre nourri en été... 0» 40 » 
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Le même, nourri, en hiver.............. oliv. 7s.6d. 

. Le même, non nourri, en été............ 4 » 415sols. 
Le même, non nourri,en hiver.......... A » 5 » 
Un homme et un cheval de trait avec son 

attelage, nourris... ... D ride 4 » A0 » 
Un homme et un cheval de trait avec son 

attelage, non nourris...................... 8» O0 » 
Un cheval de louage avec ses selle et bride, 

NOEL M ne a ae 2 » 5 » 
Une repasscuse, outre sa nourriture....... 0 » 40 » 
Une couturière ou lingère, outre sa nourri- 

LA LEE TR Te 0 » 40 » 
Une blanchisseuse, outre sa nourriture... 0 » 7s.6d. 
Un garçon tanneur, non nourri........... 2 »  5sols. 
Un ouvrier chamoiseur, non nourri....... 4 » 45 » 
Un ouvricr bridier, non nourri........... 3 » 0 » 
Un ouvrier serrurier, logé ct nourri....... A» 5 » 
Un garçon tailleur, non nourri........... A » 40 » 
Une tailleuse pour femme, nourrie....... 0 » 40 » 
Un ouvrier chaudronnier, logé et nourri.. 4» 5 » 
Un garçon potier, non nourri............. 4 » 1410 » 
Un garçon coutclier, non nourri.......... 9 » 40 » 
Une fileuse de soic...................... 2 » 0 » 
Une tourneuse......................... 0 » 45 
Une dévideuse......................... 0 » 15 » 
Une doubleuse.......... ER TT UT 0» 45 » 
Un ouvrier ferblantier, non nourri........ 9 » 0 » 
Un ouvrier menuisier, logé et nourri... ... 4» 5 >» 
Un ouvrier menuisier, sans nourriture et 

logement. ............................... 2 » A0 » 
Un paveur, non nourri.................. 2 » 5 » 
Un gypseur soit plâtrier................. 2 » 40 » 
Un ouvrier imprimeur de première force, 

NON NOUITI.............sso.seesee ..… à» 140 » 


Un ouvrier imprimeur de force ordinaire, 
Il | 25 


NON HOTELS. Lie Coeurs Qliv. 40s0ls. 
L BA RO & » 0 » 
Un ouvrier relieur de première force, non 

DOUÉ ee A cu 2 » 45 » 
Un ouvrier relieur de force ordinaire, non 

DOUTTi................ a Da ts 2 » 5 » 


Salaires par mois. 


Un ouvrier boulanger, logé et nourri...... 101iv. Osols 
Un garçon boucher, logé et nourri........ 20 » 0 » 
Un garçon tanneur, logé et nourri......... 16 >» O0 » 
Un garçon chamoiseur, logé et nourri..... 18 > O0 » 
Un garçon sellier, logéet’nourri.......... 20 » 0 » 
Un garçon chapelier, approprieur, logé et 

HOUEPL: 55 212 er una NA ces .. 48» 0 » 
Un garçon bourelier, logé et nourri....... 30 » 0 » 
Un ouvrier charron, logé et nourri........ 418 » 0 » 
Un ouvrier maréchal taillandier, logé et 

DOUTER Ed dr detre 20 » 0 » 
Un garçon perruquier, logé et nourri...... 19» 0 » 
Un garçon tailleur pour homme, logé et 

LEVEL à RS 45 » 0 » 
Un ouvrier horloger ou orfèvre, non nourri. 60 » 0 » 
Un ouvrier armurier, logé et nourri...... 30 » 0 » 
Un ouvrier ferblantier, nourri............ 15» 0 » 
Un garçon voiturier, logé et nourri....... 25 » 0 » 
Un charretier , logé et nourri............. 20 » 0 » 
Un ouvrier maréchal-ferrant, logé etnourri. 48 » 0 » 
Un ouvrier imprimeur de première force, 

logé, nourri et blanchi..................... 10 » 0 » 
Un ouvrier imprimeur, de force ordinaire, 

logé, nourri et blanchi..................... 50 » 0 » 


Un prote, logé, nourri et blanchi......... 80 » O0 » 
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Façon soit main-d'œuvre. 


Repassage d’un chapeau................. 
Une paire de sabots pour homme ou fem- 
me, en fournissant les empeignes........... 
Une paire de sabots pour enfant.......... 
Façon d’un habit pour homme............ 
Façon d’une veste....................... 
Façon d'un gilet............... Ssadens. 
Façon d'une culotte................. ns 
Façon d’un habit complet..... ha re 
Façon d'une paire de pantalon............ 
Façon d'un manteau uni pour homme..... 
Façon d’un corset..................... 
Façon d'une jupe unie................... 
. Façon d’un drolct ou pierrot.............. 
Façon d'un jupon garni................. 
Façon d’une robe de femme.............. 
_ Façon d'une chemise d'homme, garnie... 
Façon d'une chemise d'homme, non garnie. 
Façon d’une chemise de femme........... 
Façon d'une paire de gros souliers pour 
homme ct pour femme.................... 
Façon d’une paire-de souliers fins......... 
Pour peignage de chanvre en livre de rite 
OFINAITES Rd LT ner QE 
Pour filer une livre de laine..,.......,... 
Façon d’une paire de grands bas de laine 
LIGUE sde Re ae AR sn. 
Façon d’une paire de petits bas de laine tri 


Façon d'une paire de bas fin fil ou coton 
tricoté pour homme..,.................... 
Façon d’une paire de bas fins fil ou coton 
tricoté pour femme....................... 


A liv. Osols. 
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Façon d’une paire de bas de filoselle tri- 


coté pour homme.............. .......... 3 lv. 410sols. 
Façon d’une aune de toile d'étoupe de 10 à 

À BEA 67 DUR PR 0 » 140 » 
Façon d’une aune de toile mi-rite de 12 à 

19 CONS 2 us api mer er dense 0 » 13 » 
Façon d’une aune detoile mi-rite de 18 à 

DE CONS is lien rerosdien ait 0 » 18 » 
Façon d'une aune de toile mi-rite de 24 à 

D: CONIS in ar a ton mean se 4» 7 » 
Pour filure d’étoupe de 10 à 42 cents, la 

A 0» 9 » 
Pour filure de fil de 145 à 18 cents, la livre. 0 » 414 » 
Filure pour toile de 18 à 24 cents.......... 1 » 2s.6d. 
Façon d’une toise de pavés, tout fourni par 

IG DAVONTS Lieu Slider ..... 8 » 40sols. 

Blanchissage. 

Une chemise garnie de manchettes ct jabots, 

TODASSÉ Ce de Ed Da lise Oliv. 5sols. 
Une chemise garnie d'un jabot seulement 

et répassée.......,...... Te 0» 3 » 
Une chemise sans garniture et repassée.... 0 » 2 » 
Un gilet ou une eulotte.................. 0» 5 » 
Une paire de draps de fit................. 0» 4 » 
Unc douzaine de serviettes............... 0 » 10 » 
Un col repassé........ TT 0» 4 » 
Une paire de bas d'homme ou de femme... 0» 2 » 
Une douzaine de mouchoirs de poche...... 0 » 40 » 
Une paire de bas desoie................. 0 » 40 » 


Nota. — Quant aux articles qui pourraient avoir été omis 
au tableau ci-dessus, on doit se conformer aux prix de 4790 
et y ajouter la moititidu prix en sus. 

Ce tarif a été publié et affiché le 15 messidor (3 juillet 
1794). . 7 | 
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Séance du 7 messidor (25 juin 1794). 


AUTRE TARIF. — TABLEAU DU PRIX DES JOURNÉES 
DES JOURNALIERS POUR L'AGRICULTURE ET TRANSPORTS DES 
RÉCOLTES RIÈRE LA COMMUNE D'ARC 
(SAINT-JEAN DE MAURIENNE 


Journée de travail. 


Un faucheur nourri.............. une 0 liv. 48sols. 
Une foineuse et ramasseuse de blé, nourrie. 0 » 40 » 
Une foineuse et ramasseuse de blé, non | 
DOME do ee 0. 4 » 15 » 
Un muletier avec son mulet à bât pour le 
transport du blé ou du foin, le tout, nourri.. 2» 5 » 
(Non nourri, ce n’est pas la coutume.) 


Frais de transport pour les récoltes d'un lieu 
à un autre à tant par voyage. 


Pour le transport du foin ou blé, depuis les confins de 
Villargondran jusqu’en cette commune, d’un muletier avec 
son mulet , en lui donnant la soupe ct le vin. Oliv. 42sols. 


Pour un tiers de chemin de moins........ 0» 8 » 
Pour la moitié moins. .................. 0 » 6 » 
Pour deux tiers de moins................ 0 » 4 » 


Depuis les confins d'Hermillon cn cette 
Commune sur le même pied que ci-devant 


pour la nourriture. ....................... 0 » 410 » 
Pour un tiers de chemin de moins........ 0 » 6 » 
Pour la moitié moins......... D O0» 4 » 
Pour les deux tiers de moins............. 0 » 3 » 
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Depuis les confins de Villard-Jarrier en cette 
commune, comme ci-devant pour un porteur 
de blé ou foin, homme ou femme, depuis le 


Parquet jusqu’en ville..................... Oliv. 6sols. 
Depuis le pont d'Arvan, sous le bourg, le 

Clapey et ses environs jusqu’en ville........ 0» #4» 
La journée d’un batteur de blé, nourri..... 0 » 142 » 
La journée d’une femme, nourrie......... 0 » 40 » 


(Non nourris, ce n’est pas la coutume.) 
La journée d'un bouvicr nourri avec ses 
JOUR DES. siennes Shen 3» 3 » 
(Non nourris, ce n’est pas la coutume.) 
La journée de deux bourriques et un con- 
ducteur pour les deux, nourris, le tout...... 0 » 142 » 
Les frais de transport pour la matière sont d'un quart 
moins que pour la récolte avec un mulet ou cheval à bât et 
son mulctier. 


Arrête, en outre, en exécution de l’art. 10 dudit arrêté, 
que le tableau ci-dessus sera, à la diligence de l'agent de ha 
commune, envoyé à l'Administration de ce district pour être 
approuvé ou rectifié, en exécution dudit article et proclamé 
et affiché de suite rière cette commune. 

Ce tableau a été également approuvé et mis à exécution. 

Le plus grand nombre des prix portés dans les tableaux 
précédents ont été, en majeure partie, maintenus jusquà 
ces dernières années où le montant des journées et des 
mains-d'œuvre ont augmenté de moitié. 
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DÉTAILS 


OBJETS CONSACRÉS AU CULTE 


DANS LES DIVERSES ÉGLISES, CHAPELLES 
ET ÉTABLISSEMENTS RELIGIEUX DE SAINT-JEAN DE MAURIENNE, 
ENLEVÉS EN 1793 ET 1794 
AU PROFIT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


Publiés et annotés 


Par M. le docteur A. MOTTARD. 


anne 7 Ésneemaenremms 


. Ceux qui, en lisant l'histoire de France, se sont plus spé- 
cialement arrêtés sur les faits qui ont eu lieu de 1789 à 4794, 
c'est-à-dire jusqu’à la mort de Robespierre, dont la tête est 
tombée sur l’échafaud le 28 juillet de cette dernière année, 
ont présentes à la mémoire les atrocités de tout genre qui 
ont été commises durant cette période. Ce qui s'est passé 
dans cet intervalle, relativement court, est tellement révol- 
tant, tellement horrible, que l’on aurait de la peine à y croire, 
si ce n'était presque de l’histoire contemporaine et si nos 
pères n’en avaient été eux-mêmes les témoins. C’étaient par- 
tout et chaque jour folies absurdes, destruction et exécu- 
tions cruellement variées. Il suffisait, pour être conduit aux 
noyades , aux mitraillades et à la guillotine qui fonctionnait 
U | 26 | 
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chaque jour, d’être prêtre, religieux, religieuse, noble, 
industriel, négociant, riche où suspect, c'est-à-dire présumé 
ennemi de la République. La lecture de toutes ces exécutions 
fait frémir d'horreur. 

La Savoie, envahie par les troupes républicaines dès le 22 
septembre 1792, et qui est demeurée incorporée à la France 
jusqu’à la chute de Napoléon, n’a pas eu, quoique soumise 
aux mêmes lois, de semblables horreurs à enregistrer, et 
son histoire est restée intacte de pareilles souillures, bien 
qu’elle fût administrée, entre autres, par le farouche con- 
ventionnel Albitte. Les catégories d'individus désignés ci- 
devant étaient aussi, comme dans le reste de la France, 
traqués, poursuivis sans relâche. Mais, disons-le bien haut, 
à l'honneur de notre pays, à l'honneur de nos populations 
religieuses, intelligentes et dévouées, ils ont été protégés, 
cachés, défendus et souvent escortés jusqu’à ce qu'ils fussent 
arrivés en licu sûr. On répétait partout dans nos provinces 
que ce qui se faisait contre le culte catholique, le seul qu’il 
y ait en Savoie, n’était qu'une folie qui ne durerait pas. 

Tout ce que l'on y a fait se résume dans l'exportation de 
quelques prêtres, le nivellement de quelques tours de 
nobles, l'expulsion des ordres religieux, l’abattage des clo- 
chers, la profanation des reliques, des crucifix, et l’enlève- 
ment , au profit de la République, des cloches, de l'or, de 
l’argenterie, des objets précieux renfermés dans les églises 
et les couvents, et encore en a-t-on sauvé quelques-uns qui 
étaient consacrés au culte et que l’on a rendus avec empres- 
sement à sa restauration. 

Je vais donc, dans les pages suivantes, donner l’état des 
objets de ce genre qui ont été enlevés de cette ville durant 
cette période d'aliénation sociale et de terreur. 
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Délibération du Conseil municipal, du 21 février 1793”. 


« … Étant à craindre que l’on écarte au préjudice de la 
nation les différents objets en or, en argent, meubles pré- 
cieux et autres fonds existant dans les sacristies, de même 
que le numéraire confié à la régie des curés et autres prè- 
tres, il est mandé par procès-verbal de l'Administration pro- 
visoire, du 45 courant, à toutes les municipalités, de séques- 
trer et de mettre le tout en sûreté sous leur responsabilité. » 

Le second procès-verbal du 18 courant porte que: « Les 
municipalités sont autorisées à saisir tous les meubles et 
effets des curés qui refuseront dé prêter le serment et qui 
voudront quitter la commune*. Pour Saint-Jean, le tout 
sera porté au dépôt du chapitre qui se trouve sur la vieille 
sacristie. » | 

« Le 26 mars, le chanoine Galice, qui habitait la maison 
touchant le cloître, dépose sur le bureau du conseil cinq 
clés qu’il dit être celles du magasin du chapitre et de la salle 
capitulaire. » 


« Saint-Jean de Maurienne, le 20 mai 1793. 
l'an n de la République française. 


« Citoyens, 


« Nous vous faisons part qu’il est parvenu à ce Directoire 
un extrait de l'arrêté du Conseil général du département du 
Mont-Blanc, en date du 44 courant, portant de faire trans- 


? Je copie ici textuellement et conserve l'orthographe. 
? Voici la formule du serment exigé tant des prêtres que des laïques : 


« Je jure fidélité à la République et promets de mourir en la défen- 
dant. » 
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porter à Chambéry et déposer au Trésor public toute l'ar- 
genterie des églises de cette ville, à l'exception de ce qui 
sera strictement nécessaire pour le service du culte. En 
vous invitant, citoyens , de vous y conformer, nous atten- 
dons que vous nous accusiez réception de la présente, et 
sommes très fraternellement 


« Vos concitoyens les membres du Directoire 
de Maurienne, 


« CAILLIER, vice-président. 
« ROBERT, secrétaire. 


« À la municipalité de la ville de Saint-Jean. » 


Lettre adressée aux citoyens membres du Directoire 
de Saint-Jean de Maurienne. 


« Chambéry, 24 mai 1793, l'an n de la 
République française. | 


« Citoyens administrateurs, 


« J'apprends , et j'en suis surpris, que la municipalité de 
cette ville prétend faire choix et se retenir une bonne partie 
de l’argenterie qui doit être transférée dans cette trésorerie. 


? Malgré certaines apparences de sans-culotisme d’un grand nombre 
de membres de la municipalité, d'employés divers et de plusieurs habi- 
tants de Saint-Jean, on est parvenu à sauver les reliques de saint Jean- 
Baptiste, le ciborium, les belles stalles de la cathédrale, qui font 
l'admiration des étrangers, et dont nous devons particulièrement la 
conservation au notaire Dellozcourt, à ses deux collègues de la com- 
mission chargée de les vendre, et à Jean-Baptiste Sibué qui les a ache- 
tées. Nous devons également à Pierre Odéard d’avoir conservé les 
ossements du bienheureux Ayrard, évêque de Maurienne , etc. On en 
aurait conservé bien plus sans le fiscalisme de certains furibonds, sans 
celui de la gendarmerie et des officiers supérieurs de la garnison qui 
était forte en ce moment. : 
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Je vous invite à luy déclarer que deux calices, un ciboire et 
un ostensoir doivent lui suffire et qu'elle ne peut rien garder 
de plus, et je vous préviens que vous devés en exécution de 
l'arrêté pris, et sous votre responsabilité, envoyer incessam- 
ment tout l’excédant, a défaut de quoy l’on enverra des com- 
missaires pour en faire faire le transport à vos fraix. Vous 
devés aussi faire vendre tous les meubles et effets des émi- 
grés, même les bestiaux inutiles à l'agriculture ensuite des 
ascensements qui ont du etre passés et considérer comme 
tels tous les prêtres qui ne sont pas sortis de la République 
dans le terme prefigé par la loi, et pour y satisfaire, munis 
de passeports. » 
« Jesuis très fraterncllement. 


« Signé: FAVRE-BUISSON, procureur general 
sindic du departement du Mont-Blanc. » 


« Les reliques tout aussy bien dans les chasses de bois que 
dans celles d'argent qui nous est necessaire pour des fusils 
et des canons. » | 

« Vaut-il pas mieux pour s’en procurer proscrire les 
objets d'un luxe scandaleux proscrit par notre divin Sau- 
veur luy même, que de pressurer et fatiguer nos frères par 
un impôt. » 

« Certifié conforme à l'original : 


« District de Saint-Jean. 
« BARTHELOT. » 


Délibération du Conseil municipal, séance du 22 mar 1793. 


« Le conseil arrête de remettre au Directoire du district, 
en exécution de l'arrêté du conseil général du département 
du 41 courant, dont le susdit Directoire lui a fait part par sa 


— 310 — 

lettre du 20 courant, l’argenterie des églises de cette ville, 
consistant en vingt-un calices, six ostensoirs, cinq pixides, 
quatre bâtons en argent, une masse, un bâton de cérémo- 
nies, deux chandeliers, un encensoir , une crosse d’évêque, 
une pixide , la vaisselle de l’évêque Lambert, consistant en 
deux chandeliers, un crucifix, la paix, soit osculum pacis, 
et une clochette. Le reste ayant été laissé pour le service du 
culte. 

« Ces objets ont été remis au Directoire le 5 juin suivant 
par la municipalité qui en a demandé un chargé. 

« Parmi les objets qu'on voulait conserver pour le culte, 
on avait l'intention de garder le bras d'argent dans lequel se 
trouvaient les reliques de saint Jean-Baptiste. Le maire, 
M. Noé Brunet, s’était chargé d’en payer le prix à dire 
d'expert. » | 


- Séance du 17 juillet 1793. 


« Un membre du Directoire du district rapporte qu'’en- 
suite de la commission verbale qu'il en a reçue, il s’est 
transporté le même jour, assisté du suppléant procureur 
syndic, dans le dépôt du ci-devant chapitre, pour y vérifier 
l'argenterie et effets précieux tant dudit chapitre et autres 
corps religieux de cette ville et que la municipalité y a fait 
réunir , où étant avec deux officiers municipaux, deux nota- 
bles et le procureur de la commune, il à fait renfermer toute 
l'argenteric dans trois coffres, soit caisses de sapin, lesquelles 
il à fait clouer et traverser en long et en large d’une corde 
pour mieux assurer ces caisses et avait ensuite apposé au 
nœud de chaque corde le sceau de ce Directoire, empreint 
sur de la cire d'Espagne rouge. 

« Que cette argenterie, distraction faite du bois des bà- 
tons , appelés bâtons d'argent, et de quelques verres et fers 
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qu'on n’a pu enlever, mais non pas quant aux six chande- 
liers par crainte d'en diminuer la valeur”, pesait en tout 
deux quintaux , quatre livres et demie et deux onces, con- 
siste aux effets ci-après savoir : 


Le Chapitre et la Paroisse de Notre-Dame. 


livres. onces, 


« Une croix d'argent avec son fer en-dedans 

| OST RP 17 0 » 
« L'argent des bâtons avec lcurspommeaux, 

ceux des bâtons des cérémonies, masse et 


une croix d'argent, pèsent................ 33 4/4 0 » 
« Deux encensoirs et deux navettes...... 11425 » 
« Deux ciboires et un ostensoir.......... k 1/23 » 
« Deux chandeliers et un goupillon...... 4 172 2 » 
« Dix calices et neuf patènes............ 12 4/2 0 » 


« Trois calices et cinq patènes en vermeil.. 5 1/4 2 » 
« Deux chandelicrs, un crucifix , un oscu- 


lum pacis. 
« Deux burettes, un plat, une petite clo- 

chette et un ciselin...................... 13 1/2 4 >» 
« Six grands chandeliers, compris le fer.. 51 0 » 
« Deux tests, compris le bois ..... ... M 2 » 
« Deux reliquaires..................... 17 0 » 
« Une vieille crosse d'évèque et son pom- 

MBA he co den niet 3 4/24 » 
« Un bougeoir et unc petite croix à cru- 

CE ed a ea node » 8 » 


1 Nos ancêtres disaient que ces chandeliers, qui appartenaient à la 
cathédrale, étaient d'un grand prix tant par leur valeur intrinsèque que 
par l'élégance de leur confection. Ils ont été transportés à Chambéry 
dans des caisses à part; mais je n’ai pu en connaître ni le poids que je 
suppose être de 12 kilogrammes, ni le prix que je pense être de 2,400 
francs. 
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Religieuses Bernardines. 


« Deux calices, trois patènes, un osten- 

soir, un ciboire et une coupe de calice... .… 
Séminaire. 

« Un ostensoir, un ciboire et une patène. 
Capucins. 


« Trois calices, une pixide, un ostensoir 
et trois patènes.......................... 


Saint-Christophe. 


« Un calice, une patène et un ostensoir.. 


. Penaitents. 


« Un calice, une coupe de calice, deux 
patènes, un ostensoir, un osculum pacis, 
deux dessous de bâtons, trois grosses viroles 
de bâton et six bien petites............... 

« Finalement deux mitres”. 


livres ones. 


3 121 


3 4/21 


2 1/2 2 


3 3/4 0 


» 


L 2 


Y 


« Reçu des citoyens Durand et Noirsec, gendarmes, deux 
caisses et un sac adressés par le maire de la commune de 
Saint-Jean, le tout bien conditionné, lié avec des cordes et 


scellé du sceau de ladite municipalité. 


« Chambéry, le 24 brumaire (14 novembre 1793) an ur de 


la République française une et indivisible. 


. € Signé: F. BuIssoN-FAvVRE. » 


Je ne tiens pas compte des mitres et des pierres précieuses dont 
elles pouvaient être ornées. Je ne parle que du poids de l'argenterie 
qui s'élève à 204 livres qui représentent une valeur de plus de 20,000 


francs. 
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7 Séance du 11 frimaire (1* décembre 1793). 


« Un prêtre, qui se dit être sur son départ, dépose à la 
municipalité une pixide d'argent, une coupe d'argent avec 
sa patène du même métal et un calice ayant le pied en 
laiton :. » 


Séance du 1% nivôse (21 décembre 1793). 


« N'ayant pas de poids assez fort pour peser les quatre plus 
grosses cloches du clocher de la cathédrale, le conseiller 
chargé d'accompagner les cloches à Chambéry, les fera peser 
dans cette ville et dressera procès-verbal de leur poids. » 


Séance du 9 nivôse (29 décembre ). 


« Ensuite de réquisition, huit personnes ayant des voi- 
tures se présentent au conseil où ils reçoivent l’ordre de 
partir demain matin pour conduire à Chambéry les cloches 
qui leur seront livrées”. 


1 Soit approximativement 3 hectos. | 

* Chaque voiture devant trainer environ 800 kilos, les huit voitures 
ont donc porté à Chambéry un nombre de cloches pesant ensemble 
6,400 kilos. Le kilogramme du métal de cloche, première qualité, la 
cloche rendue sur place, étant de 4 francs, ces cloches représentaient 
donc la valeur de 25,600 francs; elles étaient ainsi réparties : onze au 
clocher de la cathédrale et une à chacun des clochers suivants, savoir : 
à Notre-Dame, à l'évêché, à Saint-Antoine , aux Pénitents, à Bonne- 
nouvelle, aux Bernardines et aux Capucins ; en tout au moins dix-huit 
cloches. 
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Séance du 12 ventôse (14 mars.) 


« À la réquisition du citoyen Chevrillon , agent du conseil 
exécutif, la municipalité fait porter à son domicile deux 
coffres d’argenterie qui étaient dans la sacristie de la cathé- 
drale*. | 

« Le même agent reconnaît avoir reçu des officiers mu- 
nicipaux de la commune de Saint-Jean, savoir : un bras, 
un ciboire et son couvercle, un encensoir , trois coupes de 
calices, une patène, une navette, deux petites cuilliers, 
une petite boîte à charnière, deux boîtes servant de reli- 
quaires, trois pommes de cannes et cinq viroles, le tout 
d'argent, pesant ensemble vingt-deux marcs pour être 
envoyés à la Convention nationale *. 

« L'agent du conseil exécutif requiert la municipalité de 
Saint-Jean de lui faire passer les six tableaux dont ils sont 
convenus, de les lui adresser à Chambéry à l'hôtel de la 
Parfaite-Union, pour de suite être envoyé par ledit agent à 
la Convention nationale pour être par elle placés au Muséum 


national”. 
« Signé : CHEVRILLON. » 


* Si nous tenons compte de la capacité des coffres que l'on fabri- 
quait alors et que nous voyons encore aujourd’hui, nous devons présu- 
mer que chaque coffre devait contenir au moins 100 kilos d’argenterie, 
représentant pour les deux une valeur de 40,000 francs. 

3? Soit un peu de plus de 5 kilogrammes valant, au poids, la somme 
de 1,000 francs. 

* Le siège épiscopal de Maurienne ayant souvent été occupé par des 
évêques piémontais toujours très riches et appartenant à la plus haute 
noblesse de ce pays, ainsi que par des princes de la Maison de Savoie, 
on a tout lieu de croire que ces tableaux avaient été apportés par eux, 
qu'ils étaient de l’école italienne et avaient un grand prix. Il serait, par 
conséquent, à désirer que le gouvernement français nous les restituät, 
et si on faisait des démarches dans ce but, je ne mets pas en doute 
qu'il ne s’empressât de le faire, en appliquant ainsi l’axiome : Cuique 
suum. 
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Comme on vient de le voir, je n'ai parlé que du poids 
brut de l'argent, sans tenir compte des ornementations, 
incrustations , etc., qui en doublaient souvent la valeur 
quand elles ne la dépassaient pas. 

On remarquera que je n'ai rien dit des linges d'églises, 
de leur ameublement, de tout ce qui décore les autels, ni 
même, ce qui a unc plus grande valeur, de tous les ornc- 
ments pour les cérémonies religieuses qui devaient être très 
nombreux et très variés, puisque, quand l’évèque officiait, 
il était précédé et suivi par 18 chanoines, 42 bénéficiers, 45 
à 20 capucins, 35 à 40 séminaristes , 8 à 10 enfants de chœur, 
etc. Tout cela supposait de grandes richesses qui ont disparu. 

Il est impossible de spécifier les meubles, décorations, 
provisions de tout genre qui se trouvaient à l’évèêché, au 
grand -séminaire, aux Bernardines, aux Capucins, etc., 
dont on s’est emparé. 

Je ne mentionne pas non plus tous les immeubles que 
possédaient l'évêché, le chapitre, etc., qui ont été vendus 
sous la dénomination de biens nationaux et dont la Répu- 
blique, avec la vente de tout ce qui est désigné ci-dessus, a 
encaissé la somme qui a dù s'élever à un chiffre considé- 
rable. 


LES 


NOELS DE BESSANS 


(MAURIENNE ) 


SPÉCIMENS DE POÉSIES EN PATOIS 


* TRADUITS ET ANNOTÉS 
Par TRUCHET Florimondi, 


Arehiviste-adjoint de la Société d'histoire et d'archéologie de Maurienne. 


LES NOELS DE BESSANS 


NOTICE 


Bessans est l’avant-dernière commune de la Maurienne. 
Situéc dans un vallon charmant arrosé par l’Are, qui dessine 
de gracieux méandres au milieu des prairies, cette com- 
_mune possède, soit par sa position topographique, soit par le 
caractère ct le costume tout particulier de ses habitants, 
quelque chose d'original et d'inattendu qui saisit le touriste. 

Ce vallon est fermé, du côté du nord, par le col de la 
Magdeleine, grand replis de terrain dont l'accès est assez 
facile au piéton. 

De ce point, l'on peut apercevoir le Mont-Cenis, les lacets 
de la route construite sous Napoléon If et les blancs pana- 
ches de fumée du chemin de fer Fell, au milieu des sapins, 
une des victoires que le génie humain a remportées sur la 
nature. ù 

Du côté de Bessans, un vaste panorama se déroule aux 
pieds du voyageur; cette vue est empreinte d’une majesté 
calme et tranquille, ou cffrayante, selon que l’on promène 
les yeux sur la plaine ou sur les hauteurs. De là on peut 
apercevoir presque tout le vallon de Bessans jusqu’à Bon- 
neval, dernière commune de la Maurienne, qui est cachée 
par un promontoire de rochers. 
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De tous les autres côtés, des montagnes verdoyantes, 
dénudées seulement sur quelques points par les orages de 
l'hiver et les avalanches, projettent jusque dans les nues 
leurs cimes audacieuses et terminées par une vaste couronne 
d'antiques glaciers qui étincellent au soleil. 

Sur le col de la Magdeleine, règne le silence le plus pro- 
fond, et n’était le tintement des clochettes que les vaches 
agitent dans le lointain, on pourrait se croire dans un lieu 
désert, De temps en temps, le blanc de montagne, charmant 
oiseau qui est le compagnon des bergers et des troupeaux, 
fait entendre sa note qui ressemble presque à un soupir. 

Un chemin assez large et tout bordé de croix de bois con- 
duit à Bessans. Ces croix sont des monuments élevés à la 
mémoire des malheureuses victimes de l’avalanche et du 
vent, alors que, pendant l'hiver, de véritables tempêtes 
déchaïînent leurs rafales et leurs tourbillons de neige sur ce 
vallon si charmant pendant l'été. 

Avant d'entrer à Bessans, un pont a été jeté sur l'Arc, qui 
n'est encore qu’un torrent, mais quis'irrite déjà des obsta- 
cles qu'on veut opposer à ses flots, et les renverse parfois. 
De chaque côté d’une rue tortucuse, des habitations dispo- 
sées avec assez peu de symétrie ct dont l'extérieur sombre 
est peu engageant, quelques maisons, parmi lesquelles on 
trouve un hôtel authentique ct tout le confort désirable, 
se groupant autour de l'église et du presbytère qui est le 
palais du pays, voilà Bessans… 

Au delà s'étend une vaste plaine; une chapelle, dont les 
blanches murailles apparaissent au loin comme un point 
étincelant sur la sombre verdure, est dédiée à Notre-Dame 
de Grâces. | 

C'est un pieux souvenir du temple de la Consolata de 
Turin, dont on y peut voir l'image miraculeuse toute garnie 


1 Les paysans donnent à ces orages le nom expressif de Tourmentes. 
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de rubans, de dentelles et d’ex-voto d'argent, comme les 
tableaux de certaines églises de Venise. 

Il manque cependant quelque chose à ce panorama, ce 
sont des arbres ; hormis des mélèzes sur le flanc de la mon- 
tagne, et quelques rares bosquets de planes dans le vallon 
et sur les rives de l'Arc, ce berceau est dépourvu d'arbres, 
qui par leurs grandes masses sombres donnent tant de pitto- 
resque à un paysage. | 

En un mot, Bessans ressemble à un lac de verdure, sur 
lequel l'Arc figure un grand ruban d'argent onduleux. 

La première chose qui frappa nos regards, en entrant à 
Bessans, fut une véritable cavalcade d'hommes et de fem- 
mes montés sur des mulets ou sur des ânes. 

A Bessans, tout le monde est cavalier, et les femmes ne 
sont pas les moins habiles écuyères. Ce qu’on pourrait leur 
reprocher, c'est de stimuler les montures avec une espèce de 
poinçon ad hoc, ou la pointe d’un couteau, de telle façon 
que le pauvre animal en a souvent l’échine écorchée. Il est 
vrai aussi que le baudet prend quelquefois sa revanche en 
renversant écuyers et écuyères, qui roulent dans la verdure. 

Mais ces petites taquineries lui coûteront cher, car l'hiver 
suivant il sera promptement dépécé, salé, transformé en 
saucisses et mangé par les Bessanais et leurs voisins. 

Depuis longtemps Bessans est accusé d’hippophagie; je 
ne sais jusqu'à quel point cette accusation peut être fondée. 

Les Bessanais ont la mine fière et un peu anguleuse; ils 
portent un chapeau pointu dans le genre de celui des Trans- 
teverins de Rome, avec une large boucle d'acier et une ganse 
de velours ou de clinquant; leur cravatte , nouée à la Colin, 
est toujours rouge ou verte, excepté lorsqu'ils sont en deuil. 
Un habit court à petites basques, orné de larges boutons 
de métal, un gilet souvent d’une couleur éclatante et tout 
constellé de boutons jaunes avec des galons rouges, des 
culottes ouvertes laissant voir le genoux et une musculature 
plus robuste qu’élégante, de gros bas de laine et des souliers 

Il 27 
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découverts complètent leur costume ; j'oubliais le petit man- 
teau rond qu'ils portent à l'Espagnole. 

Il faut dire cependant que ce costume traditionnel tend à 
disparaître de jour en jour. 

Les femmes sont vives, allègres et d'une propreté méticu- 
leuse ; une coiffe de laine ou de soie noire ou marron, ornée 
d'une auréole de dentelles noires, se développe autour de 
leur visage un peu brun comme celui des Espagnoles; un 
mouchoir, dont les bouts sont pudiquement ramenés sur la 
poitrine, couvre leurs seins; à leur cou se balance une large 
croix d'or ou de clinquant’, selon la fortune de celle qui 
les porte. | 

Leur robe est courte, et souvent d’une belle étoffe. Il y a 
chez les jeunes Bessanaises je ne sais quoi de méridional, 
d'énergiquement accentué dans le regard, qui les fait res- 
sembler aux senoras de l’Andalousie. 

Le Bessanais est de taille moyenne, actif, pétulant, éner- 
 gique, et cependant cette manière d'être s’allie à une grande 
circonspection et à un amour de l’économie, qui chez quel- 
ques-uns dépasse certaines limites. 

Intelligents autant qu'aventureux, ils quittent pendant 
l'hiver leur froide vallée et de là se répandent dans toute 
l’Europe : Paris, Londres, Saint-Pétersbourg, etc. 

Mais on peut dire que l'Italie est leur seconde patrie, soit 
à cause des bonnes relations qu'ils y ont nouées avant l’an- 
nexion de la Savoie à la France, soit enfin à cause du dé- 
bouché facile qu'ils y trouvent pour leurs produits : beurre, 
fromages, bestiaux. Parmi ceux qui n’émigrent pas, il en 
est qui fabriquent de petits joujoux articulés, qui-ont amusé 
notre enfance , et qui sont pour eux l’objet d’un commerce 
assez lucratif. 

Bessans et Valloires sont les deux communes de la Mau- 


1 Lés femmes mariées seules portent de grosses croix d'or, celles 
des filles sont petites ou d'argent. 
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rienne où le génie du commerce est le plus répandu et où, 
par conséquent, l’on trouve les fortunes les plus considéra- 
bles. 

Le docteur Fodéré, créateur de la médecine légale et pro- 
fesseur de cette branche de la science à la faculté de Stras- 
bourg, était originaire de Bessans. 

Dans quelques communes de la Maurienne, où l’imagina- 
tion active des habitants n’était pas dirigée et tempérée par 
l'instruction , on trouvait des croyances superstitieuses, des 
légendes fantastiques , derniers vestiges de faits historiques 
transformés par la tradition de père en fils et que l’histoire 
ignore, ou bien de religions éteintes qui ont vécu dans le 
pays et dont quelques pratiques se seraient conservées mal- 
gré les observations de la raison et de la science. 

En perdant leurs croyances superstitieuses, les Bessanais 
ont conservé leur piété, ce dont il est facile de se convaincre 
en voyant la quantité de croix qui sont plantées le long des 
chemins et sur les éminences et les ex-voto qui garnissent 
les chapelles qu'on rencontre dans cette commune. 

Les baptèmes, les mariages et les sépultures n’offrent rien 
de particulier à Bessans. 

Ne faudrait-il pas faire remonter le développement intel- 
lectuel dont jouissent les Bessanais aux premiers colons de 
race étrangère qui peuplèrent cette terre ? 

On trouve en effet dans leur type, leur costume, leur 
idiome et leurs habitudes, quelque chose de tout à fait 
différent d'avec les autres communes de la Maurienne. 

Et s'il m'était permis de hasarder une opinion, je dirais 
qu’il faut remonter jusqu'aux invasions arabes pour retrou- 
ver ces caractères d’atavisme qui distinguent les Bessanais. 

On sait que les Sarrasins habitèrent longtemps nos vallées, 


1 On croyait, à Bessans, à l’existence des loups-garous, et l'on m'a 
assuré qu'il n’y a qu'un siècle environ, un pauvre malheureux y fut 
brûlé comme lycanthrope. 
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que beaucoup même s’y fixèrent après avoir épousé des 
filles chrétiennes. On peut encore voir, sur la rive gauche 
de l'Arc, non loin de Bessans et de Lanslevillard, les ruines 
d’un fort dont la construction est attribuée à ces audacieux 
envahisseurs. | 

Il n’en reste plus aujourd'hui que quelques murailles 
rongées par le temps et les orages et dont les sommets 
semblent encore vouloir lutter de majesté avec les sombres 
flèches des sapins qui les environnent. Les enfants de Maho- 
met ont disparu de ces lieux désormais silencieux, et c’est 
avec un sentiment de doute que l'on croit reconnaître sur 
le visage d’un indigène quelque chose de ce beau profil 
oriental que possédaient les Sarrasins, leurs aieux présumés. 

On sait que le changement de vic et de climat influent 
puissamment sur la face humaine et c'est peut-être à ces 
causes qu'il faut attribuer la difficulté que l’on éprouve à 
reconnaître le type originel d'une population. 

Quoi qu’il en soit, les voiles du passé s'étendent sur Bes- 
sans, cette commune n’a pas d'histoire . Comprise dans les 
terres des princes de Savoie, elle a suivi le sort de ses 
sœurs; que dis-je, aussi malheureuse qu'elles, quoique 
privée de l'onéreux avantage de se trouver sur la route 
d'Italie, elle n'a pas été exempte de tant de pillages , d’exac- 
tions et de massacres dont celles-ci ont été victimes, alors 
qu'une soldatesque effrénée passait et repassait le Mont- 
Cenis, selon les hasards de la guerre ou la folle ambition 
des rois. 

Ce sont peut être son état de concentration , son isolement, 
et le croisement des races peu pratiqué qui ont contribué à 
conserver à ses habitants le type qui leur est particulier. 

On trouve à Bessans une montagne de marbre vert de la 
plus grande beauté et susceptible d’un poli d'autant plus 


? Les archives de Bessans ont été détruites par incurie et ignorancé 
de l’autorité municipale, déjà avant l’annexion. 
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éclatant que ce marbre est d'une grande dureté et d’un 
grain très fin. C'est même cette dureté, jointe à la difficulté 
des transports, qui fait qu'on ne l’exploite pas. 

Et cependant il y a eu un essai d'exploitation à une époque 
peu éloignée de nous, puisque l’on peut encore voir sur un 
pan du rocher une peinture au trait d'un dessin naïf, repré- 
sentant une chasse au cerf, quadrupède inconnu à la faune 
de Bessans. Cette peinture monochrome à l'huile est proba- 
blement due à un des exploitants étrangers de la carrière, 
qui aura voulu reproduire sur la pierre un souvenir de sa 
patrie absente, car depuis longtemps il n'y a plus de cerfs 
en Maurienne’. De grands blocs équarris de ce marbre si 
beau gisent à terre, à demi ensevelis sous des touffes fleuries 
de valériane et de reine des prés, comme les dalles funéraires 
d'un cimetière abandonné. 

Sur les hauteurs qui dominent Bessans, on trouve les 
chamois, sauvages et gracieux habitants des glaciers, la 
marmotte devenue assez rare, et dont les esprits injustes ou 
ignorants font la compagne obligée de ces pauvres petits 
enfants qui abandonnent pendant l'hiver les contrées mon- 
tagneuses du Limousin , de l'Auvergne, de la vallée d’Aoste 
et de quelques-uns de nos parages, pour se rendre dans les 
grandes villes et gagner quelque argent qu’ils rapportent 
au pays le printemps suivant. | 

On trouvait aussi à Bessans ces magnifiques quadrupèdes 
dont Paradin parle encore dans sa Chronique, et dont l'hom- 
me a presque détruit la race. Je veux parler du bouquetin 
des Alpes, dont les derniers individus sont enfermés dans 
une chasse réservée de S. M. le roi d'Italie. 

Le lynx ou loup-cervier a été rencontré à Bcssans, les 
lièvres y sont abondants. L'ornithologie y compte l'aigle 
royal, le gypaëte barbu, les perdrix blanches, grises et 


? Le dernier qu’on y a vu a été tué à Saint-Rémy, il venait proba- 
blement des forêts de Saint-Hugon, où ils sont extrèmement rares. 
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rouges, les coqs de bruyère, tétras, plusieurs variétés de 
grives, etc., etc. 

Le botaniste y trouvera des plantes rares et curieuses, 
voire quelques-unes des pays chauds, dont la graine, trans- 
portée par les vents, a éclos dans les anfractuosités des 
rochers exposés au midi et à l'abri des vents du nord. 

Le patois de Bessans est d’origine celtique, mêlé de mots 
romans, italiens et de tournures latines, et surtout remar- 
quable à cause de la prononciation sifflante avec laquelle il 
est parlé aujourd'hui. 

Il est difficile à un paysan de la Basse - Maurienne de 
comprendre deux Bessanais parlant avec leur volubilité 
ordinaire , bien qu’au fond les divers patois de la Maurienne 
semblent avoir une communauté d’origine et une valeur 
égale pour la plupart de leurs mots. 

On trouve dans le patois parlé un très fréquent emploi du 
son que les Anglais expriment par th; dans d'autres mots, 
le son augmente d'intensité et se prononce comme dans 
church, église. Presque tous les mots pluriels sont terminés 
par ls sifflante à la manière du sigma grec. 

J'ai été assez heureux pour avoir en ma possession deux 
manuscrits d'anciens noëls que l’on chantait, il y a moins 
de quarante ans, dans l’église paroissiale de Bessans. Plu- 
sieurs de ces noëls sont en mauvais français, on les chante 
encore; quelques-uns sont en patois; les uns et les autres 
ont évidemment une origine bessanaise, mais les plus inté- 
ressants sont ceux en patois, qu’on ne chante plus. 

J'ai pensé qu'ils méritaient, soit au point de vue de la 
linguistique, soit au point de vue de l’histoire des lettres en 
Maurienne , d'être publiés, malgré leurs incorrections, 
leurs fautes de versification et les étranges naïivetés qui ont 
échappé au poète bessanais, ou plutôt à cause même de ces 
dernières qui ne paraissaient pas étranges à l’époque où ces 
noëls ont été composés. Les deux copies que j'ai vues de 
ces noëls, ont été faites d'après un manuscrit plus ancien et 


— 387 — 


égaré, je le crois ainsi du moins; elles sont ornées d’en-tèêtes, 
de vignettes, de culs-de-lampe et de lettres capitales coloriées 
sans art et d’un dessin très naïf. Qu'importe, on peut y 
reconnaître çà et là un peu de ce goût iconographique, de 
cet esprit ingénieux à l’état d'embryon, qui,'s'il était dirigé 
et développé par des leçons techniques , pourraient produire 
de bons résultats. Au bas de plusieurs pages, on lit la signa- 
ture des copistes *, habilement calligraphiée et ornée d'ara- 
besques. 

Tout ce luxe d'ornementation des copies nous fait présu- 
mer qu'il existait aussi dans le manuscrit original et regretter 
une fois de plus de ne pas l'avoir. 

_ Depuis que ces noëls ont été composés, le patois de 
Bessans a subi quelques modifications dont la principale est 
le passage de la phonation du {hr à celle de l’s sifilante; 
ainsi l’on disait nothron, vothron, pour nôtre, vôtre; au- 
jourd’hui l’on dit plutôt : nosson, vosson. On remarque aussi 
que l’r a été supprimée dans beaucoup de mots. 

Ces noëls sont des monuments d'une foi sincère, poétique 
et naïve, dont on trouve encore des exemples dans les 
paroisses reculées. 

Dans quelques communes de la Maurienne, on a coutume 
de construire, quelques jours avant la fête de Noël, une 
crèche sur l'un des autels de l'église paroissiale, pour 
laquelle on s'efforce, autant qu’il est possible, d'imiter le 
délabrement de l’étable de Bethléem. Quelques éclats de bois 
simulant des poutres et une charpente supportent un toit 
de chaume recouvert d'une ample couche de coton, qui 
figure la neige que l'architecte plus pieux qu'instruit sup- 
pose naïivement tomber en Palestine. 

Des statuettes de cire, vêtues d'étoffes, représentent la 
Sainte-Famille et l'Adoration des Bergers ou des Rois, selon 
le temps. Au second plan, on voit un âne et une vache, puis 


? Jean-Maurice Charrier et Sébastien Cimaz. 
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au fond une crèche garnie de foin, sur le faite du toit, une 
étoile de papier doré brille le jour des Rois. 

C'est devant cette crèche que les gens pieux viennent 
adorer Jésus naissant, en s’efforçant de se mettre dans la 
condition des bergers qui vinrent adorer le Messie. 

Chez l’auteur des noëls de Bessans, l'illusion allait si loin 
qu’il suppose que Jésus est né, non pas à Bethléem, mais 
à Bessans même, et que les villageois des environs s em- 
pressent de s’y rendre pour offrir leurs présents au nouveau- . 
né. Leurs noms sont cités : ainsi Robin porte un agneau, 
Bartholomé des fromages gras, Jacquet du fromage vieux; 
d'autres portent dix ou douze marmottes , Jean Vincent porte 
un chevreau et deux perdrix, etc. 

Charmante générosité de nos pères, hospitalité abondante 
et empressée , qu'êtes-vous devenues ?.… 

Mais laissons à ces noëls toute leur étrange et naïve poésie 
et au lecteur le piquant intérêt de l’inattendu. 


Je m'empresse de remercier ici deux Bessanais, de mes 
amis, M. Cimaz, notaire à Termignon, qui m'a fourni les 
premiers documents pour cette publication, et M. B. Fodéré, 
docteur en médecine, qui, outre les documents originaux 
qu'il m'a communiqués, m'a encore donné de précieuses 
indications pour rétablir l'orthographe des noëls, d’après la 
vraie prononciation du patois de Bessans. 

En publiant ces quelques notes sur Bessans, je me crois 
obligé de rectifier une erreur qui a été répandue par un 
publiciste français dont les ouvrages ont beaucoup de vogue. 
Dans son livre, Les Merveilles de la science, 31° série, page 
247, M. Louis Figuier, après avoir parlé des habitudes ct de 
l'état dans lequel tombent les Samoyèdes et les Esquimaux 
pendant l'hiver, a fait imprimer ceci : « Nous ajouterons 


que cette faculté de l'hibernation n'est pas particulière à 
l'homme qui habite les régions du nord. On la trouve chez. 
les habitants de certaines parties reculées de la Savoie. 
Nous citerons en exemple la vallée de Bessans sur la rivière 
d'Arc, à quelque distance du Mont-Cenis, la vallée de Ti- 
gnes sur l'Isère, etc. Il arrive souvent que les paysans de 
ces contrées , qui ne peuvent se procurer le luxe d’une 
habitation d'hiver, au lieu de quitter la montagne quand 
vient l'automne, restent dans leurs chalets de pierre sèche 
avec quelques provisions. Bientôt dix pieds de neige les 
ensevelissent ; hommes et bêtes vivent resserrés dans un 
étroit espace, et il leur arrive alors ce qui arrive aux Esqui- 
maux : l'air confiné qui remplit le chalet perd son oxygène 
et, avec ce gaz, ses qualités vitales; alors une longue 
somnolence s'empare des pauvres montagnards , qui ne 
s’éveillent qu'aux premiers jours du printemps... » 

Ne dirait-on pas que la Savoie est à dix mille lieues de 
Paris!!! 

D'ailleurs on a prêté aux Savoyards tant de choses mer- 
veilleuses, que cette faculté de l'hibernation, si c’est une 
faculté, sera acceptée par beaucoup de personnes superfi- 
cielles sans soulever le plus léger doute dans leur esprit, et 
cependant rien n'est plus faux, rien n’est plus absurde! Il 
est très regrettable que M. Figuier, qui est docteur en mé- 
decine et ès-sciences, ait signé cet article; car il ne peut 
ignorer qu'il est physiologiquement impossible qu'une 
plante, qu’une graine, qu'un animal quelque peu élevé dans 
la série zoologique au-dessus des simples cellules vivantes, 
puisse exister et se développer sans oxygène, à combien plus 
forte raison, un Bessanais, qui est un bimane aussi parfait 
que le Parisien et qui n’hiberne pas plus que lui. 

Ce qui étonne surtout, c'est que M. Figuier venait de 
dire dans le même ouvrage, page 246, 4er alinéa, que les 
peuples qui habitent les chalets des montagnes de la Savoie, 
non-seulement sont civilisés, mais parfaitement civilists. 
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Comment concilier une civilisation parfaite avec l'hiberna- 
tion ? 

Disons bien vite que pour les Bessanais la saison d'hiver 
est aussi occupée que la saison d'été. C'est pendant l'hiver 
qu'ils descendent le foin des montagnes sur des traineaux 
qui glissent sur la neige gelée, avec une rapidité vertigi- 
neuse; c'est pendant l'hiver qu'ils sculptent des joujoux et 
des statuettes avec des instruments très imparfaits; c’est 
pendant l'hiver qu'ils s'occupent à l'élevage du bétail ; c’est 
au cœur de l'hiver qu'ont lieu les fêtes de Noël et du jour 
de l'an, dont les cérémonies sont accomplies avec un en- 
thousiasme et une dévotion dont les noëls qui vont suivre 
donneront une idée; c’est surtout pendant l'hiver que les 
petits bergers vont à l'école où ils apprennent à lire, à 
écrire, etc. Mais nous pouvons affirmer que jamais personne 
n’a hiberné à Bessans, ni dans aucune autre des contrées 
montagneuses de la Savoie, et que ces écoles de hameau 
que le petit berger ne peut suivre que pendant l'hiver sont 
un des moyens par lesquels le département de la Savoie 
s'est mis, sous le point de vue de l'instruction, presque à 
la hauteur de celui de la Seine, puisque sur 400 conscrits 
on n’y trouvait plus en 1868 que 9 individus illettrés , tandis 
que plusieurs départements du centre de la France, le 
Morbihan, le Finistère, les Côtes du Nord, l’Arriége et les 
Pyrénées orientales en comptaient encore , à la même épo- 
que, une moyenne variant entre 33 et 83 pour 100, ne 
sachant ni lire, ni écrire. On prétend même que ce sont 
les écoles de hameau établies en Savoie depuis fort long- 
temps qui ont fourni au ministère de l'instruction publique 
l'idée d’en établir de semblables dans les anciens départe- 
ments. (Voy. la Carte des Progrès de l'instruction en France, 
par J. Manier, 1868; Paris, Hachette.) 


NOELS 
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Noë per tsanta à la Grand Messa. 


Laissin de France lo langadzo, 

De Bessäns äu plaisant ramadzo 

Nos faut tsanta un noë novel; 
Tsantains tottes cettes bonnes fethes ‘ 
Dès matennes tant qu'après vefrès 
Tot cin quo nos ain de plus bel. 


Si Adam et sa poa créthianna * 
N'auchant pas creuy à la finna lanna * 
Dou serpint que los’ a trahi; 

Sa maladet ‘ pécha de goula * 

Nos a réduit a la malhoura”, 

Betta defau” d'ou paradis. 


Mais nothron Seignou lo Saint Pac 

A betta recat‘ à l’affae ; 

Sins lué nos éthians tuit perdus, “Hi 
Réduits à tant de malles peinnes 

Todzorn inferras per le tzeinnes 

De so maudits diablos cornus. 


Per delivra nothra por’ arma, 

O mande l'andze à Nothra Dama 
In la cità de Nazareth; 

Lie contimplave de vios titros 

À dzeignous deivant in peupitro, 
Soletta din son cabinet. 


? Toutes les fois que le lecteur trouvera le th, c'est avec la pronon- 
ciation anglaise qu’il doit lire. 

* Crethianna, chrétienne, se dit tout simplement d’une femme, 
d'une épouse : Éve, épouse d'Adam. 

* Fina lanna, fine laine, patte de velours, paroles trompeuses. 

“ Maladet, de maledictus ou maladetto (italien), qui signifie maudit. 


e 
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Noël pour chanter à la Grand'Messe. 


‘ Laissons le langage de France, 
Dans l’agréable idiome de Bessans 
Il nous faut chanter un noël nouveau ; 
Chantons pendant toutes ces bonnes fêtes 
Depuis matines jusqu’après vépres 

Tout ce que nous avons de plus beau. 


Plût à Dieu qu'Adam et sa pauvre épouse 
N'eussent pas cru aux paroles trompeuses 
Du serpent qui les atrahis; 

Leur maudit péché de gourmandise 

Nous a réduits au malheur, 

Mis dehors du paradis. 


Mais Notre-Seigneur le Saint Père 

A rappelé de l'affaire; 

Sans lui nous aurions été tous perdus, 
Condamnés à tant de dures souffrances 
Et toujours enferrés par les chaines 
De ces maudits diables cornus. | 


Pour délivrer notre pauvre âme, 

Ïl envoie l'ange à Notre-Dame 

Dans la ville de Nazareth; 

Elle contemplait (lisait) de vieux titres (la Bible) 
À genoux devant un pupitre, 

Seulette dans son cabinet. 


5 Goula, de gola, gourmandise (italien). 

$ Malhoura, de malè esse. 

T Defau, du latin foras, dehors. 

* Betta recat, rappeler d'une cause perdue. 


— 394 — 


*« Bondzorn, Maria, pleinna de grâce, 
Dze sus ice davant ta face 

Manda per te dire comment 

La volontà de Dieu lo pae 

T'ordonne que te seis la mae 

Dou bon Jesus son cher éfant. » 


Maria trouve lo fait * horriblo, 

Et lie dit : « Ethre bien possiblo 
Qu'un feuil é me faille infanta; 

Dès que dze me sus sou cognithre”, 
Dzai promai a mon Dieu de vivre 

Et de moëre in vierdzenetà. » - 


L'andzo refont : « Sainta pucella, 
Ne te romps pas mais la cerveila, 
Lo Saint Espeheut totaa 

Vindra quem'un trait d'herbaretha 
Que te baillea su la tetha 

Lo mysteo s’accomplia. » 


« Dze tin vo poé die incoa euna 
Saint Élisabeth, ta cuseunna, 
Infantea d'icé trais mais 

Saint Giammatesta ‘ qu'a la grâce 
De vai ton feuil in tota place 

Et lo mouthrea à tot los dais”. » 


Maria refont : « Dze su continta 
Dis lie que dze sus sa servinta, 
Et que dze ne refuso pas. » 


t Icil’ange prend la parole. 
* La proposition, le fait. 
* Dès que j'ai eu l’âge de discrétion. 
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« Bonjour, Marie, pleine de grâce, 
Je suis ici devant ta face 

Envoyé pour te dire comment 

La volonté de Dieu le Père 
T'ordonne que tu sois la Mère 

Du bon Jésus, son cher enfant. » 


Marie trouve la proposition horrible 
Et elle dit : « Est-il bien possible 
Qu'un fils il me faille enfanter ; 
Depuis que je me suis su connaitre, 
J'ai promis à mon Dieu de vivre 

Et de mourir en virginité. » 


. L'ange répond : « Sainte pucelle, 
Ne te romps donc plus la cervelle, 
Le Saint-Esprit tout-à-l'heure 
Viendra comme un trait d'arbalète 
Qui te frappera sur la tête 
Et le mystère s’accomplira. » 


« Je t'en vais puis dire encore une (chose étonnante) 
Sainte Élisabeth, ta cousine, 

Enfantera d'ici à trois mois 

Saint Jean-Baptiste qui a la grâce 

De voir ton fils en tous lieux 

Et de le montrer (faire reconnaitre) avec tous les 


|  [doigts. »] 
Marie répond : « Je suis contente, 


Dis-lui que je suis sa servante 
Et que je ne refuse pas. » 
, 


* Giammatesta, Jean-Baptiste ; le 9 doit être prononcé comme en 
italien. 
5 À (os los dais, avec la main ouverte. 
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Lo bon Jeusep, qu’em'ena laivra, 
Dès l’houa prend quase la faivra 
De vai cen quo n'’attendet pas. 


Mais l’andze dou chel lu vint die : 
« Grand fol quetés, ne te retie, 
Crés que tés fort bien ethatia, 

Sa que l’espous’ a din lo vintre, 

Es lo bon Jesus que vin rindre 

Lo monde absous de tuit petia. » 


No meis après, o fant lo viadzo 

Pé à l'impehau rindre omadzo 

In la cità de Bethleem : ; 

Per lou n'ia point de porta inverta, 
Sont cothrains de fae retraita 

In la grandze dou Careley *. 


A minüet, environ dogie houes, 
Nouthra Dama in lesant ses’ houes * 
Accoutha de nothron Seignou. 

Lo bon Jeusep ne sait que die, 

S'o det ploa, o s'o det rie 

De la dzuë qu'o lat din lo caou. 


Los andzes vaulont per le montagnes, 
Per lo vallons, per le campagnes, 
Trovont lo berdiés endeurmis. 

O tsantont clia come d'orgones*, 

Fant savai à totes personnes 

Que lo bon Dieu nos’ é naquis. 


1 Bethleem se prononce quelquefois Bellay. 

* Le Careley est une plaine qui se trouve au delà de l’église de Bes- 
sans, où le poète suppose que Jésus est né, et où il existe en effet des 
ruines. 
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Le bon Joseph, comme un lièvre, 
Dès ce moment prend presque la fièvre 
En voyant ce qu'il n'attendait pas. 


Mais l’ange du ciel lui vint dire : 

« Grand fou quetu es, ne te retire pas, 
Crois que tu es fort bien attaché, 

Ce que l'épouse a dans le ventre, 

C’est le bon Jésus qui vient rendre 

Le monde absous de tout péché. » 


Neuf mois après , ils font le voyage 
Pour, à l’empereur, rendre hommage 
Dans la cité de Bethléem ; 

Pour eux il n’y a point de porte ouverte, 
Ils sont contraints de faire retraite 

Dans la grange du Careley. 


À minuit, environ douze heures, 
Notre Dame, en lisant ses Heures, 
Accoucha de Notre-Seigneur. 

Le bon Joseph ne sait que dire, 
S'il doit pleurer ou s’il doit rire 

De la joie qu’il a dans le cœur. 


Les anges volent par les montagnes, 
Par les vallons, par les campagnes, 
Ils trouvent les bergers endormis. 
Ils chantent clair comme des orgues de Barbarie, 
[ls font savoir à toute personne 
| Que le Bon Dieu nous est né. 


3 Ses’ houes, ses heures, livre de messe. 
# Tsantont clia come d’orgones, c’est-à-dire chanter avec harmonie, 
comme des orgues de Barbarie. 


Il 2% 


1 
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Dzué set in chel, pais set in terra, 
Sa que vint détruie la guerra 

Et betta à sac Lucifer, 

Satan et tant de mille diablos, 

Sa quès naissu din en ethrablo, 
Ne se pout pas vai de plus bel. 


Corrain tuit, sertsain cetta grandze, 
0 lotravarin , et tsauza ethrandze, 
Au fond d’ena craipie à l’erhet, 
Couthea dessus in pou de paille, 

Et n’y a qu'on ano, et en armaille 
‘Per lo varanti de la fret. 


Lo bergamachs de la Lombarda 
Deserpont et fant bonna varda 

De lou fès dasot lo piacos”, 

Crais qu’o n’ant pas raidi le dzuintes 
Per corre adoa a mans dzuintes 

Sa bia tseti quès tant falot *. 


 Tsacun lie porte in offranda, 


Lo vious Perrot prind sa polinda*, 
Robin se tzardze un gros agniel, 
Bartholomé de tommes grasses”, 
Son compae (reors de marcrapes, 
Et Dzaquet de fromadzo viel. 


Et lo cardallins ° d'Avairoulla, 
Dou Crai, dou Pret et de la (roulla, 


Armaille, de armenta (latin), troupeau. 
Bergamachs de la Lombarda, paysans du hameau de ce nom. 
Piacos. On appelle ainsi les biens limitrophes aux communaux. : 


* Falot, vieux mot qui signifie charmant. 


Perrot, nom d'homme qui doit être prononcé Péhot, l’r étant pres- 


que toujours supprimé lorsqu'il se trouve entre deux voyelles. 
\ 
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Joie soit au ciel, paix sur la terre, 

Celui qui vient détruire la guerre 

Et mettre à sac Lucifer, 

Satan et tant de milliers de diables, 

Celui qui est né dans une étable, 

On ne peut rien voir de plus beau que lui. 


Courons tous, cherchons cette grange, 
Nous le trouverons, et chose étrange, 
Au fond d’une crèche à l’étroit, 
Couché dessus un peu de paille, 

Il n’y a qu'un âne et une vache 

Pour le garantir du froid. 


Les Bergamasques de Lombarda 

Descendent (de la montagne) et font bonne garde 
- De leurs fagots au-dessous des Piacos, 

Croyez qu'ils n’ont pas les articulations raidies 

Pour courir adorer à mains jointes 

Ce beau petit qui est si falot. 


Chacun lui porte une offrande, 

Le vieux Perrot prend sa polinta, 
Robin se charge d’un gros agneau, 
Bartholomé de fromages gras, 
Son compère Georges de brebis, 
Et Jacquet de fromage vieux. 


Et les chardonnerets d’'Avatrolles, 
Du Crai, du Pret et de la Goulla, 


* Polinda, gâteau de maïs, qui est la principale nourriture des ou- 
yriers en Piémont. 

7 Tommes grasses. Ce sont des fromages fabriqués avec du lait peu 
écrémé et qui prend une consistance coulante. 

* Marcrapes, brebis de qualité inférieure. 

* Cardallins, chardonneret, oiseau dont le plumage offre de riches 
couleurs. 
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Et o que sont in Paadis” 

O descendont a belles flôttes, 
Portant dix a doge marmôttes 
Qu'o l’ant tsava dasot lo Pis”. 


Messieurs de la Petita Susa* 
Placont bien d'adoa lou Pises *. 
Sautont aval per lo Grand Pra*. 
Tsacun lie porte sa prémisse 

Et n'ont pas plus tant d'avarice 
Que mé a baillé la quitha au fra‘. 


Le bonnes dzens de l’Héhot” dansont 
Et los atros venont que tsantont : 

« Viva Bonnaval* tot solet! » 

O deserpont in deledzence 

Per veni fae révérince 

A l’éfant quès au maillolet. 


Dzean Vincent martse après le fennes, 
Porte un tsevrot et duës’ erbennes * 
Quo preit l’atron dzorn au Vallon”, 
Et lué tot solet de la tropa 

Fait los accomplements à la moda ‘ 
Dou citadin de l’Esseillon ‘*. 


? Noms de localités de Bessans , dont les habitants ont été surnom- 
més par ironie chardonnerets, à cause de leur culte pour les gilets el 
les cravattes de couleurs éclatantes qui les font ressembler à cet oiseau. 

2 Pis, montagne élevée. 

# Petita Susa, nom d’un village. 

4 Pises, habitations, chalets. 

* Grand Pra, propriété d’une vaste étendue appartenant à la com- 
rune. 

# Quitha, quête, pour aumône faite au frère quêteur. 

7 L'Héhot, nom d’un village de la commune de Bonneval. 
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Et ceux qui sont en Paradis 
Descendent en grande foule, 

. Portant dix ou douze marmottes 
Qu'ils ont déterrées dessous le Pis. 


Messieurs de la Petite Suse 

Cessent bien d’adorer leurs Pises. 

Ils sautent en bas par le Grand-Preé. 
Chacun leur porte ses prémices 

Et ils n’ont désormais pas plus d’avarice 
Que j'en ai à donner l’'aumône au frère. 


Les bonnes gens de l’Écot dansent 
Et les autres viennent en chantant : 
« Vive Bonneval, lui seul! » 

Ils descendent avec diligence 

Pour venir faire leur révérence 

À l’enfant qui est au maillot. 


Jean Vincent marche après les femmes, 
Portant un chevreau et deux perdrix 
Qu'il a prises l’autre jour au Vallon, 

Et lui seul de la troupe 

Fait les compliments avec l'élégance 
Des citadins de l’Esseillon. 


* Bonnaval, dernière commune de la Maurienne. Cette exclamation 
admirative est une marque énergique d'approbation pour l’enthousias- 
me et l’'empressement dont les gens de Bonneval font preuve en venant 
adorer le Messie, que le poète suppose être né à Bessans. 

* Erbennes, perdrix blanches, de Albina, diminutif latin. 

1° Le Vallon, nom d'une montagne des environs de Bessans. 

11 Faire les compliments à la mode, c’est non-seulement bien parler, 
mais parler avec galanterie. 

12 Esseillon, village inhabité de Bessans. 
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De bon matin à première arba, 

Tota la veulla * fut in arta 

Per alla vai so bia Seignou; — 
Nos irins prou lie rindre hommadzo, 
Mais sis que farins pas bon viadzo, 
Qu'iant sa viel roudzeo * su lo caou. 


No no porrin rontre la tetha 

Si l’éfant no det fae fetha 

Et sa mae no carrecher. 

Faut adé fac penetince 

Bien remembra* nothra conthince 
Et nos alla tuit présenta. 


L'éfant ne vot pas d’atr’ éthrainna; 
N'iant pas pou de betta in peinna * 
Ni dom Péhot, ni dom Dzan Dzeors ‘ ; 
Sa que Dieu vot ethre in grâce, 
Det fae bien quand ol a place 

Et n’attindre pas qu'o set mort. 


Sainta Maria, benaïtta Dama, 

Nos sains vothros de caou et d'arma, 
Preyez per lo poo Bessans, 

Que la dzeala et la croé aura ‘ 

Ne bettant pas à la malhoura 

Lo bla quo nos’ ains per lou tsans. 


1 La veulla, la ville, c'est-à-dire Bessans , le chef-lieu proprenen! 
dit , le village de l’église. 

* Le roudzeo est, à proprement parler, le produit qui se trouve au 
fond d'un instrument de cuisine , alors qu’on y a laissé brüler l'apprêt 
qu'il contenait. Ce mot signifie ici la tache originelle laissée par le 
péché d'Adam, ou les fautes qui ont pu avoir été commises. 

* Remembra n’a pas ici le sens du mot anglais remember, se souve- 
nir, mais celui de restaurer, remettre à neuf un vieil objet. 

‘ Bettla in peinna, mettre dans la peine, c’est-à-dire mettre en accu- 
sation, et punir au besoin. 
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Le matin, dès la première aube, 

Toute la ville fut sur pied 

Pour aller voir son beau Seigneur ; 

Nous irons bien tous lui rendre hommage, 
Mais ceux-là ne feront pas bon voyage, 
Qui ont leur vieille rouille sur le cœur. 


Nous nous pourrions rompre la tête 
Si l'enfant nous doit faire fête 

Et sa mère nous caresser. 

Il faut de suite faire pénitence, 
Bien réparer notre conscience 

Et nous aller tous présenter. 


L'enfant ne veut pas d'autre étrenne ; 
N'ayant pas peur de mettre en peine 

Ni dom Perrot, ni dom Jean George; 
Celui que Dicu veut qu'il soit en sa grâce, 
Doit faire le bien quand il en a le loisir 

Et ne pas attendre d’être mort. 


Sainte Marie, benoïîte Dame, 

Nous sommes à vous de cœur et d'âme, 
Priez pour le pauvre Bessans, 

Que la gelée et le mauvais vent 

Ne viennent pas détruire 

Le blé que nous avons dans les champs. 


* Dom Péhot et dom Dzan Dzeors. On donnait en Savoie et l’on 
donne encore en Italie et en Espagne la qualification de dom, abrévia- 
tion de dominus, seigneur, maitre, à certains membres du clergé, mais 
surtout aux moines. Nous ne savons rien sur ces personnages; il est 
probable qu'ils étaient le recteur et le vicaire de Bessans à l’époque où 
ces noëls ont été écrits, et peut-être même les auteurs de ces noëls.... 
Nous savons que Bessans et les paroisses voisines ont été desservies 
par des moines de la Novalaise pendant assez longtemps. 

“ Aura, mot latin qui signifie grand vent, mauvais vent. Dans quel- 
ques paroisses, on dit expressivement : court l'aura, le vent court. 


Tseti popon feuil dou Saint Pae 
Et d’ena si devauta mae, 

No. vos” adoeins a dzegnous; 
N’avaithaz pas nothra malice 

Au grand dzorn de vothra dzustice 
Et no faites perdon à tous‘. 


Noë per la Messa de Minuët. 


Dzens qu'éthes din vothres misons 
Attapis quéme de marmottes, 

Ne tsauchez pas vothros sapons*, 
Prenez selamint vothres socques *. 
Sortez, defau est tsauza ethrandze, 
O zi varrez mioux qu'a midzorn, 
Sortez, o zi varrez los andzes 

Que baillont à tuit lo bondzorn. 


O sont lainaut su Clapay-vert*, 
Tot à travers de l’Auille allegra *, 
Quo florettont un biao motet 
_Tot per caou et non pas per lettra ; 
Corrin demanda a dom Péhot’, 
Que sat de latin quarque pou, 
Qu'o nos’ expliquet sai mystéo : 
Gloria in excelsis Deo. | 


? Il faut observer que les deux dernières strophes de ce noël sont 
des invocations à Marie pour obtenir la conservation des biens de ls 
terre, et à Jésus pour implorer sa clémence. Les trois autres strophes 
qui les précèdent sont des invitations adressées aux gens de Bessans, 
pour qu'ils examinent leur conscience et fassent le bien pendant leur 
vie, pour être dignes ensuite de se présenter à Jésus. Le style et les 
pensées de ces strophes nous donnent à croire une fois de plus que 
l'auteur de ces noëls a du être un recteur della paroisse. Ceci cepen- 
dant n’est qu'une manière de voir qui nous est particulière. 
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Petit poupon, fils du Saint Père 
Et d’une si dévote mère, 

Nous vous adorons à genoux; 
Ne regardez pas notre malice 
Au grand jour de votre justice 
Et nous faites pardon à tous. 


Noël pour la Messe de Minuit. 


Gens qui êtes dans vos maisons 

Tapis comme des marmottes, 

Ne chaussez pas vos galoches, 

Prenez seulement vos sabots. 

Sortez, dehors est une chose étrange, 
Vous y verrez mieux qu'à midi, 
Sortez, vous y verrez les anges 

Qui donnent à tous le bonjour. 


Ils sont là-haut sur Clapay-vert, 
Tout à travers de l’Aiguille allègre, 
Qui exécutent un beau motet 

Tout de mémoire et sans le lire ; 
Courons demander à dom Pierrot, 
Qui sait quelque peu de latin, 

Qu'il nous explique ce mystère : 
Gloria in excelsis Deo. 


3 Sapons, chaussure avec une semelle de bois. 

* Soques, chaussure entièrement en bois, ayant la forme d'une na- 
celle, que les paysans fabriquent et portent pendant l'hiver, et qui, 
dans certaines communes, porte le nom d’éclots. 

* Clapay vert, Autlle allegra, Aiguille joyeuse, noms de localites 
montagneuses. 

® Voy. la note 5 de la page 403. 
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Ella tsanson” qu'o l'ant tsanta 

Per tot lo moins vingt-cinq viadzos, 
Mais o nos y sain pas planta, 

No n'intindian pas sai langadzo; 
Demandin lie un pou la grâce 
Qu’avant qu’o quettant cetta place, 
O la tsantant in Bessanais 

Pas un viadzo, mais dous ou treis. 


O dzens de ben, no faut a tous 
No redzoyer et battre parmes”, 
Car nos’ é naissu en fious*, 

Lo redimtou de nothres armes : 
Est sai éfant que lo prophethes 
Ant tous det selon lous’ avis, 
Qu'’o pannera ‘ le fautes faites 
No baillera lo paadis. 


Ol est naissu in la cità 

De Bethleem, dins’en ethrablo, 
Reduit in bassa pauvreta, 

Dins’ ethret bien miserablo; 
Héla! mon Dieu, la poa mae 

N’a rien que de poé patins 

Per player lo feuil dou Saint Pae 
Qu’a tant grand fret aux péconins. 


Ena craipie lie sert de brès 
Quella plus grossa maraveille 
Fagotta de brantses de biès * 


* Cette chanson est le Gloria in excelsis. 

* Parmes, la paume de la main. 

* Exemple d’une exception qui fait prononcer le mot fious, au sin- 
gulier, alors qu'on dit ordinairement feuil. 
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Cette chanson qu'ils ont chantée 

Pour le moins vingt-cinq fois, 

Mais où nous ne nous sommes pas arrêtés , 
Nous n’entendions pas ce langage ; 
Demandons-leur un peu la grâce 

Qu’avant qu'ils quittent cette place, 

Ils la chantent en Bessanais 

Non pas une fois, mais deux ou trois. 


O gens de bien, il nous faut à tous 
Nous réjouir et frapper des mains, 
Car il nous est né un fils, 

Le rédempteur de nos âmes ; 

C'est cet enfant dont les prophètes 
Ont tous dit}, selon leurs écrits, 
Qu'il effacera les fautes commises 
Et nous donnera le paradis. 


Il est né dans la cité 

De Bethléem,, dans uneétable, 
Réduit en basse pauvreté, 

Dans un lieu étroit bien misérable ; 
Hélas! mon Dieu, la pauvre mère 
N'a rien que de pauvres haïllons 
Pour envelopper le fils du Saint Père 
Qui a si grand froid à ses petits pieds. 


Une crèche lui sert de berceau 
Et la plus grande des merveilles 
Est enveloppée de branches de biès 


* Panna signifie réellement essuyer avec un linge. | 
$ Biès, végétal dont on ignore le nom français, peut-être la clématite ? 
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Sins’ avai pertus, ni tsaveilles, 
Sa ques ray de tous los royaumos, 
Dou chel, dou mondo créatou, 
Au mintinc dou bou et de l’ano, 
Plore per nos atros petzou. 


Coradzo e no faut donc alla 
Commanda a nothres crethiannes 
De porta a la paillola 
De crevertors de finnes lannes ; 

. Que lie revurdzeant lou tathiettes 
Se lie ant quarque bia tsavon 
De lin et de serviettes nettes 
Per fae de pias ou popon. 


Quis que vet rachar lo diablot, 
Qu'avant hier pret tant de peinna 
Per attrapa in tsamorsot”, 

E lie lo porte per ethrainna 

À Jeusep et a la pucella, 

Est tsauza rara per sai timps. 

Per me dze lie porto eun’ agniella, 
Qu’a seus semannes per lo moins. 


Et lo grand Dzean et lo vious Péhot 
Lie portarant de tommes grasses, 
Humbert de Dzilles et Garenot*, 
De beurro frais et de serasses*. 
Tsersains dedin nothres frutaires 
Tot cin quo nos’ ain de meillou, 
Corrain sin fae atres maneires 
Lious' in presinta de bon caou. 


1 Je crois que ceci se rapporte à un habile chasseur de chamois de 
l'époque. | 
* Humbert de Gilles et Garenot, noms propres. 
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Sans trous, ni chevilles. 

Celui qui est roi de tous les royaumes, 
Le Créateur du ciel et du monde, 

Au milieu du bœuf et de l'âne, 

Pleure pour nous autres pécheurs. 


Courage, il nous faut donc aller 

Commander à nos épouses 

De porter à l’accouchée et à son enfant 

Des couvertures de fine laine : 

Qu'elles renversent leurs écrins 

(Pour chercher) si elles ont quelques belles échevettes 
De lin, et des serviettes propres 

Pour faire des langes au poupon. 


Celui qui voit les diables se précipiter , 

Qui avant-hier prit tant de peine 

Pour attraper un jeune chamois : 

Il le porte pour étrenne 

À Joseph et à la pucelle, 

C'est chose rare pour la saison. 

Pour moi, je leur porte un agneau femelle, 
Qui a six semaines pour le moins. 


Et le grand Jean et le vieux Pierrot 
Leur porteront des fromages gras, 
Humbert, fils de Gilles, et Garinot, 
Du beurre frais et des cérats. 
Cherchons dans nos fromageries 
Tout ce que nous avons de meilleur, 
Courons sans faire d’autres façons 
Leur en offrir de bon cœur. 


Humbert de Gilles, c’est-à-dire fils de Gilles ; il y a encore à Bessans 
des familles dont le nom patronymique est Garinot. 

* Produit caséeux secondaire du petit lait, auquel on a mélé de la 
crème. 
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Coradzo vious! ice lo loa 
Vont lo tseti efant repouse, 
E me simble de vai lo foa, 
Car e n’y a point de porta cliausa. 
Sai avo que tint la tsandeila 
À pia la craipie à dous dzegnous, 
Rit quéme Solière de Vailla”, 
0 lie vait pas boudzié los joux. 


Efants se nos y dain'intra 

Per fae nothra reverince ; 

Es à li que no faut parla; 

Mais brod2in à nothra conchaince, 
Demandin ades au Saint Pae 

De tous nothros pethiés perdon, 
Se nos’ ain invia que la mae 

No mothret son tseti popon. 


Es a li que no faut reclama 
In cetta bonna sainta fetha, 
Son espoux et ne pas oublia 
Nothron patron saint Giammatesta; 
Se nos’ ain celles trais personnes 
. Pe protectous’ et bons amis, 
0 sarant de fermes colonnes 
Per nos asseurié lo paadis. 


Noë per tsanta à la messa de l'arba. 


L'ANGE‘. 
Berdgés que veillez à southa, 
Couthés dasot des grobiaux , 


1 Avo, oncle et terme respectueux employé auprès des personnes 
agées. 
* Solière de Vailla, nom propre d'homme. 
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Courage vieux ! ici le lieu 

Où le petit enfant repose, 

Il me semble de voir la lumière, 

Car il n’y a point de porte fermée. 

Son oncle (père nourricier), qui tient la chandelle 
Devant la crèche à deux genoux, 

Rit comme Solière de Vailla, 

On ne lui voit pas bouger les yeux. 


Enfants, si nous y devons entrer 
Pour faire notre révérence ; 

C’est à elle qu’il nous faut parler ; 
Mais songeons à notre conscience, 
Demandons toujours au Saint Père 
De tous nos péchés pardon’, 

Si nous avons envie que la mère 
Nous montre son petit poupon. 


C'est à elle qu’il nous faut réclamer 
En cette bonne et sainte fête, 

À son époux et ne pas oublier 
Notre patron saint Jean-Baptiste ; 
Si nous avons ces trois personnes 
Pour protecteurs et bons amis, 

Ce seront de fermes colonnes 

Pour nous assurer le paradis. 


Noël pour chanter à la messe de l'aube. 


L'ANGE. 
Bergers qui veillez à l'abri, 
Couchés dessous les fascines , 


* Ce noël commence par un dialogue entre l'ange et les bergers. 
“ Les grobiaux sont des fascines de menu bois , que l'on place ordi- 
nairement au-dessus de l’âtre. 
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Tant au plan quéme à la coutha, 
Quettaz tuit vothros tropiaux, 
Dze vo porto ena novella 

Que vo det redzoier. 

D'ena très devauta pucella 

Quès vennoa lo dzorn d'hier, 
Li est naissu in bia tseti 

Per vo donna lo paadis. 


Es l’efant que lo prophethes 
Ant det quo devet veni 

Per panna le fautes faites 

Et per no la mort sofri; 

Car lo grand Dieu , lo Saint Pae 
Es tallamin corroché 

Que lo mondo a trop affae 

O n’a pas per l’appaiger, 

Se sai feuil qu'ol ame tant 

N'y bette sa sainta man. 


UN BERGER. 


Compare Dzeors que vo simble 
De sai bravo messadger ? 

Quant a me lo caou me trimble, 
De dzuë me faut délodger. 

Mais d'avant quetta la place, 

Vo que sais parla latin, 
Demanda lie cetta grâce : 

Qu'o no mouthret lo tsemin 

Et vont es que faut alla 

Vai sai feuil per l’adoa. 


O n’es pas refond l’andze, 
Naissu dins’ eun biao palais, 
Mais dins’ ena croë grandze 
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Tant en plaine qu’à la côte, 
Quittez tous vos troupeaux, 
Je vous apporte une nouvelle 
Qui doit vous réjouir. 
(Il s’agit) d'une très dévote pucelle 
Qui est venue le jour d'hier, 
Il lui est né un beau petit 
Pour vous donner le paradis. 


C'est l'enfant dont les prophètes 
Ont dit qu'il devait venir 

Pour effacer les fautes commises 
Et souffrir la mort pour nous ; 
Car le grand Dieu, le Saint Père 
Est tellement courroucé 
Que le monde aurait trop affaire 
Et n'a pas de quoi l’apaiser, 

Si son fils qu'il aime tant 

N'y prête sa sainte main. 


UN BERGER. 


Compère George, que vous semble 
De ce beau messager ? 

Quant à moi, le cœur me tremble ; 
La joie me force à déloger. 

Mais, avant qu'il quitte cette place, 
Vous qui savez parler latin, 
Demandez-lui cette grâce : 

Qu'il nous montre le chemin 

Et où il faut aller 

Voir ce fils pour l’adorer. : 


Il n’est pas, répond l'ange, 

Né dans un beau palais, 

Mais dans une mauvaise grange 
nu 
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Qu'’a le merailles crevés, 
_In loa dou tot miserablo 
Vout e n’y a que de crevert 
Que lo cantons dei ethrablo 
Tot détruit et bien désert. 
Ena craipie lie sert de brès, 
Riortà de brandzes de biès. 


O zi varrez lo bon avo 
Jeusep qu’atuse lo foa. 

Lo fla‘ dou bou et de l’ano 
Retsaudont un pou lo loa. 
La poa braisa” ne cesse 
Per tot cin de tramola. 

La mae certse ena fèche * 
De pias per lo maillota, 
Poë lo bette de son sein 
Sus’ ena bracha de fein. 


Per vos baïllé bon eximplo, 

O s’es baichés in povreta; 

So drappets n’in sont bien simplos 
Que Dieu n’in prendet peda. 
Cepindant lo ray, lo princes 

N'ant pas vio sa messadgé ; 

La novella de sa naissince 

N’es qu'a vos atros berdgés. 

O vot que sais lo premiers 

Que lo venais festoyer. 


UNE BERGÈRE. 
Dze sus ben aise et dzoyousa 
Que dzai tant invè d’alla . 


1 De flatus, souffle (latin). 
3 Braisa, miette, objet très petit. - 
* Fèche, fasce, bande large et longue, que l’on roule autour qu Corps 
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Dont les murailles sont percées, 
Dans un lieu tout à fait misérable 
Où il n'ya qu’un couvert, 

Que les angles de l’étable 

Tout ruiné et abandonné. 

Une crèche lui sert de berceau , 
Elle est tressée de branches de brès. 


Vous y verrez le bon oncle 

Joseph qui ranime la lumière. 
L’haleine du bœuf et de l’âne 
Réchauffent un peu ce lieu. 

Le pauvre brin d'enfant ne cesse 
Pour tout cela de tremblotter. 

La mère cherche une bande 

Et des langes pour l’emmailloter , 
Puis elle le pose de son sein 

Sur une brassée de foin. 


Pour vous donner bon exemple, 

Il s’est abaïssé en la pauvreté ; 

Ses langes sont si simples 

Que Dieu en prendrait pitié. 
Cependant les rois, les princes 
N'ont pas vu son messager ; 

La nouvelle de sa naissance 

N'est qu'à vous autres bergers. 

Il veut que vous soyez les premiers 
Qui le veniez fêter. 


UNE BERGÈRE. 


Je suis bien aise et joyeuse 
Et j'ai bien envie d'aller 


de l'enfant. Ne faudrait-il pas retrouver ici l'origine et la nature de 
la charge héraldique qu’on appelle fasce. 


D 
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Et de porta quarque tsauzà 
A la sainta paillola ; 

Mais per fae reverince 

Que plaidze au tseti popon, 
E faut avai la conchince 
Blantse quéme lo coton, 
S’os’ ais d'ire din lo caou, 
Faides-la sauta defou. 


UN BERGER. 


Coradzo donc frae Dalle, 

Et vo compae Dzaquet, 

Tsacun prennie Sa vedzille 

Et se tsardzet son paquet. 

Nos’ ains tuit de fès veillonnes 
Qu'a Toussaints ont fait l'agnel, 
Nos ains tuit de bonnes tommes , 
Duëz frais, de fromadzo viel, 
Portins’ à sai bio Seignou 

Tot cin quos ain de meillou. 


Fasins sailli de lou bennes, 
Encoa que set bon matin, 
Nothres créthiannes de fennes 
Et le bettin in tsemin ; 
Fazins-le vethi de fetha, 
Prendre liou bia garnatzons, 
Lou corna rodze in latetha , 
Ou piès lous plus bias cechons, 
Et tout lous plus bias ators 
Que lie portant los bons dzors . 


{n ce ordonnin nothron viadzo 
Per alla vai sai éfant ; 


1 Los bons dzors, jours de dimanches et de fêtes. 
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Et de porter quelque chose 

A la sainte famille ; 

Mais pour faire une révérence 

Qui plaise au petit poupon, 

Il faut avoir la conscience 

Blanche comme le coton ; 

Si vous avez de la haine dans le cœur , 
Faites-la sauter dehors. 


UN BERGER. 


Courage donc, frère Gilles, 

Et vous, compère Jacquet, 

Que chacun prenne sa veilleuse 

Et se charge de son paquet. 

Nous avons tous des brebis adultes 
Qui à Toussaint ont mis bas, 

Nous avons tous de bons fromages, 
Des œufs frais, du fromage vieux, 
Portons à ce beau Seigneur 

Tout ce que nous avons de meilleur. 


Faisons sortir.de leurs chalets, 

Encore qu'il soit;bon matin, 

Nos chrétiennes de femmes 

Et mettons-les en chemin ; 

Faisons-les vêtir en fête , 

Prendre leurs belles hardes, 

Leur cornette rouge sur la tête, 

Aux pieds leurs plus belles chaussures , 
Et tous les plus beaux atours 

Qu'’elles portent les jours de fête. 


Ainsi ordonnons notre voyage 
Pour aller voir cet enfant ; 
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Cis que sont plus vious deyadzo, 
Faut qu'o se bettant davant, 

Lo plus viel sus tuit los atros 
Crie quéme in tot perdu : 
Efants ! dzai dza vio l’ethrablo 
Et lo foa per un pertus, 

Es ice que faut intra 

Sinza plus no promena. 


Mais faziens in peo de pousa, 
Plantins no in po bonnes dzens, 
Dze vo vos die ena tsauza 
D'avant qu' os’ intrins dedins : 
L'efant quès dins cetta grandze, 
Naissu comme o lo varrez, 

Fait au chel trembla los’ andzes 
Et ceibas lo plus grands reys, 

O vindra dou paadis 

Djudier lo morts et lo vis. 


Berdgès donc, chers cambrados, 
in ce nos’ y dain alla; 

À dzegnoux la tetha bassa, 

Et nos y faut présinta ; 
L'honnou, lo respect, la crainta 
No det sorpoyé lo caou, 

Sa quaet un pou de feinta 

Faet mious d’ etha defau, 

O vot pas de talles dzins, 

O vot de caous innocins. 


Tsera feille dou Saint Pae, 
Espousa dou Saint Espeheut, 
Qu’ ès ethea digna de fae 


1 Crie comme un forcené. 
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Ceux qui sont les plus vieux par l’âge, 
Il faut qu'ils se mettent devant, 

Et que le plus âgé sur tous les autres 
Crie comme un tout perdu : 

Enfants! déjà je vois l’étable 

Et la lumière par un trou, 

C'est ici qu'il faut entrer 

Sans plus nous promener. 


Mais faisons un peu de pause, 
Arrêtons-nous un peu, bonnes gens, 
Je vais vous dire une chose 

Avant que nons entrions dedans : 
L'enfant qui est né dans cette grange, 
Dans l’état où vous le verrez, 

Fait au ciel trembler les anges 

Et ici-bas les plus grands rois, 

Il viendra du paradis 

Juger les morts et les vivants. 


Bergers donc, chers camarades , 
Ainsi nous y devons aller ; 

À genoux, la tête basse, 

Il faut nous y présenter ; 
L'honneur, le respect, la crainte 
Nous doivent toucher le cœur , 
Celui qui aurait un peu de feinte 
Ferait mieux de rester dehors, 
Il ne veut pas de telles gens, 

Il veut des cœurs innocents. 


Chère fille du saint Père, 
Épouse du Saint-Esprit , 
Qui avez été digne de faire 


* 
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Son feuil per nothron saleut, 
Mouthra no sa sainta face, 
Dès qu’ o nos a demanda. 
L'andze venu de sa grâce 

Sai matin nos a tsanta 

Et annonça per dzamais 

Sa sainta et benaïtta paix. 


Tseti efant adoablo, 

Que vos’ ethes abaiché 

Au fin fond de sui ethrablo 

Per panna nothros péchès, 

No vo venains rindre hommädzo, 
Vos’ adora a dzegnous, 
Accorda nos que sai viadzo 

No poëisse conduire tous 

Avoë nothros bons amis ‘ 

En la dzoé dou paadis. 


Noë per tsanta au Magnificat. 


Bondzorn Maria vierdze sainta, 

Vos faut donc parla, 

Vos annoncher la novella 

Que Dieu m'a manda : 

Vos devindrais donc incinta 

Dou grand feuil de Dieu, 

Que vindra se fae hommo | 
Per nothron saleut. Magnificat, etc." 


Lie loue in sa memoëre 


Et son espeheut 


1 Bons amis, ce sont les saints, les élus de Dieu. 


# 


— AN — 


Son fils pour notre salut, 
Montrez-nous sa sainte face , 
Puisqu'’il nous a demandés. 
L'ange venu par sa grâce 
Ce matin nous a chanté 

Et annoncé pour jamais 
Sa sainte et benoîte paix. 


Petit enfant adorable, 
Qui vous êtes abaissé 
Au fin fond de cet étable 
Pour essuyer nos péchés, 
Nous venons vous rendre hommage, 
Vous adorer à genoux, 
. Accordez-nous que ce voyage 
Nous puisse conduire tous 
Avec nos bons amis 
Dans la joie du paradis. 


Noël pour chanter au Magnificat. 


Bonjour , Marie, Vierge sainte, 
Il vous faut donc parler, 
_ Vous annoncer la nouvelle 
Que Dieu m'a envoyé : 
Vous deviendrez donc enceinte 
Du grand fils de Dieu, 
Qui viendra se faire homme 
Pour notre salut. Magnificat, etc. 


Elle loue en sa mémoire 


Et son esprit 


* On chante alternativement une strophe du noël patois et un verset 
_ du psaumedatin. 
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Lo tot puissant rey de gloëre 

Per nothron saleut ; 

A son espous débonnaio 

Son Dieu, son Seignou, 

Son solas ', son salutaio, 

Lie baille son caou. Et exultavit, etc. 


Car cetta magesta sainta 
Se complait de vai 
De sa fideila serveinta 
L'innocent devai. 
Per sa via sadze et bontousa, 
 Vai la nachon 
Ellie saa bienhaihousa 
In tota saison. Quia respexit, etc. 


Que lie porriannos plus fae, 
In plus grand honnou 

Que de l’honoa per la mae 
De nouthron Seignou ! 

Car sa efant adoablo 

Per sa grand vertu” 

Fait trembla de mille diablos 
Lo plus intindus. Quia fecut, etc. 


Mais à nos, o nos accorde 
Per tous a jamais 
Perdon et misericorde, 


Se benaïtta pais, 
Per cen quo nos ains sa crainta, 

Et fairmos de foë 

Nos lo respectins sin finta 


Et suivins sa loë. Et misericordia, etc. 


1 Soulas ou Solas, vieux mot qui signifie consolation. 
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Le tout-puissant roi de gloire 
Pour notre salut ; 
À son époux débonnaire 
Son Dieu, son Seigneur, 
Son solas, son sauveur, 
Elle donne son cœur. Et exultavit, etc. 


Car cette majesté sainte 

Se complaït à voir 

De sa fidèle servante 

L'innocent devoir. 

A cause de sa vie sage et bonne, 
Auprès de la nation 

Elle sera bienheureuse 

En toute saison. Quia respexit, etc. 


Que lui pourrions-nous faire , 

Quel plus grand honneur 

Que de l’honorer pour la Mère 

De Notre-Seigneur ! 

Car cet enfant adorable 

Par sa grande puissance 

Fait trembler des milliers de diables 

Les plus habiles à faire du mal. Quia fecit, etc. 


Mais à nous il nous accorde 

Pour tous à jamais 

Pardon et miséricorde, 

Sa paix bénie, 

Parce que nous avons sa crainte, 

Et fermes par la foi 

Nous le respectons sans fente 

Et suivons sa loi. Et misericordia, etc. 


* Vertu, dans le sens du latin : virtus, force, courage, puissance. 
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Dou tseti popon los membros 

Réduits à l’erhet, 

Sos bras delicas et tindros 

Que dzalont de fret, 

Sont los bras qu'ont fait La guerra 

Et que fant trimbla 

Los dzegants” desot la terra 

Laibas intsainnas. Fecit potenham, etc. 


Lo superbo rey Haïhaudes, 

Que lo volet pas, 

Pinse avai les’ hautes” places ; 

Mais o liès retha 

Dins les’ éternelles flammes 

Vont o liès puni, 

Et dous innocins les’ armes 

Sont in paadis. Deposuat, etc. 


Sai efant de grand mysteo 
Farra° in son dzorn. 
0 se vet baillé ou poos 
In tzairn et in aus. 
Los grands retzars din lous arches 
-: Qu'amassont tot l’an 
De dobles et pleinnes cartes ‘ 
Créveront de fan. Esurientes, etc. 


Ol a receuy in sa grâce 

Israil son feuil, 

Tant est quant quo vet sa face 
In plors et in deuil, 


1 Réminiscence de la fable des Titans, punis de leur révolte contre 
le Ciel. 
? Jlfaut lire: le zautes places, le zélernelles flammes. 
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Du petit poupon les membres 

Réduits à l’étroit, 

Ses bras délicats et tendres 

Qui gèlent de froid, 

Sont les bras qui ont fait la guerre 

Et qui font trembler 

Les géants dessous la terre 

Là-bas enchaînés (aux enfers). Fecit potentiam, etc. 


Le superbe roi Hérode, 
Qui ne le voulait pas (laisser vivre), 
Pense avoir les hautes places ; 
Mais il est arrêté 
Dans les flammes éternelles 
. Oüilest puni, 
Tandis que les âmes des innocents 
Sont en paradis. Deposuit, etc. 


Cet enfant de grand mystère 

Brillera en son jour. 

Il va se donner aux pauvres 

En chair et en os. 

Les grands richards qui dans leurs greniers 
Amassent pendant toute l’année 

Des quartes doubles et pleines {de blé) 

Périront de faim. Esurientes, etc. 


Il a reçu en sa grâce 

Israël son fils, 

Si bien que quand il voit son visage 
En pleurs et en deuil, 


* Farra, briller, étinceller, du grec phôs, lumière. On dit: La lampa 
enfae, la lampe éclaire ; lo faet, la flamme de la lampe. 
* La carte, mesure de capacité, 13 litres environ. 
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Est de lue que se recorde” 
D'avai asseuria 
Sa sainta misericorda 
À qui lo craira. Suscepit, etc. 


Ainsi quémé à nothros paes 

OI a totai det 

Qu'a cellos o saa pae 

Que fant bien adbret”, 

Abraham et sa semince 

Ont receuy la pais, 

Son amitié , sa clemince 

Per tuit sin jamais. Sicut, etc. 


Gloëre à sai pae adoablo, 

Nothron creatou, 

Au feuil naissu din l’ethrablo, 

Nothron redimtou ! | 

Gloëre a sa que élumine ‘ 

Tot cin que lié plait! 

Tuit trais personnes divinnes | 

In Dieu tuit parfait. (rloria patri, etc. 


En atro Noë novel per lo dzorn dou Rais. 


Tsantain noë la bella ethaïila 

De dzoë elia leva la teila ‘ 

À trais rais d’étrandzos pays, 

0 l'ont de li prais cognesseincc 
De la bienhaïhousa naïissince 
Dou feuil de Dieu dou paradis. 


1 De l'italien ricordarsi, se souvenir. Fa 


* Adhret, de ad rectum , selon le droit chemin, qui suivent la lo 
naturelle. 


| 


| 
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C'est par lui qu’il se souvient 

D'avoir promis {avec assurance) 

Sa sainte miséricorde 

À qui l’aura cru. Suscepit, etc. 


Ensuite de ce qu’à nos aïeux 

Il a toujours promis 

Qu'à ceux-là il serait père (clément) 

Qui agissent avec droiture, 

Abraham et sa descendance 

Ont reçu la paix, | 

Son amitié, sa clémence 

Pour tous à jamais. Sicut, etc. 


Gloire à ce père adorable, 

Notre créateur, 

Au fils né dans l’étable, 

Notre rédempteur ! 

Gloire à celui qui éclaire 

Tout ce qui lui plait ! 

Tous trois personnes divines 

En un Dieu tout parfait. Gloria, etc. 


Un autre Noël nouveau pour le jour des Rois. 


Chantons Noël. La belle étoile 
À joyeusement éclairé 

Trois rois de pays étrangers, 

Ils ont par elle pris connaissance 
De la bienheureuse naissance 
Du Fils de Dieu du paradis. 


4 L'Esprit-Saint. 
 Levé la toile de devant les yeux: les astrologues, les Mages, pas- 
saient pour avoir une grande science de la nature et connaître l'avenir. 
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Car o sont trais grands estralogos, 
Tous trais dotors et philosophos, 
Qu’ intindont l’invers et l’adhret, 
Tous los secrets et le zinquéthès 
Que Moyse et tuit lo prophèthès 
Lious” ant laicha per ethret. 


Tant et quant qu’o playont bagadzo, 
Résolus de fae lou viadzo 

Per alla vai sa bel efant. 

0 l'ont tous trais l’uel sus l’ethaila 
Que fae quém’ ena tsandeila 

_ Nuët et dzorn lou martse davant. 


L'un s’attape sus un corsairo, 
L'atro dessus un dromadairo, 
L'atro monte sus un guemeil, 

O sont tous trais vethus de fetha ; 
Lios tortsons qu'’o l’ant sus la tetha 
Simblont tot atro qu'un tsapel. 


O l’intront in la cita sainta, 

O0 vant criant senza avai crainta 
Comme de magnins de plein dzorn ‘ : 
Nos sins ice à la bonnhaura 
Pe savai dou rai la demoura . 
Que vas es naissu l’atro dzorn. 


v 


Haïhaudes n’a la mala faivra; 

Tot effarda’ quéme ena laivra, 

Vait die aux dotors de la loë 

Qu’en efant dou chel plein de grâce, 
Que vindret per avai sa place, 
Naithrea sus la fin de Belley ‘. 


1 Les chaudronniers / magnins/ ont encore aujourd’hui l'habitude 
d'offrir leurs services en criant dans les rues. 
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Car ce sont trois grands astrologues, . 
Tous trois docteurs et philosophes, 
Qui comprennent le revers et l'avers, 
Tous les secrets et les mystères 

Que Moïse et tous les prophètes 

Leur ont laissé par écrit (Bible). 


Tant'et si bien qu'ils plient bagage, 
Résolus de-faire leur voyage 

Pour aller voir ce bel enfant. 

Ils ont, tous trois, l’œil sur l'étoile 
Qui brille comme une chandelle 

Et nuit et jour leur marche devant. 


L'un se jette sur un coursier, 

L'autre sur un dromadaire, 

L'autre monte sur un chameau, 

Ils sont, tous trois, vêtus en fête ; 

Les torchons (turbans) qu'ils ont sur la tête 
Semblent toute autre chose qu’un chapeau. 


Ils entrent dans la cité sainte, 

Ils vont criant sans avoir crainte 
Comme des chaudronniers en plein jour : 
Nous sommes ici heureusement 

Pour savoir la demeure du roi 

Qui vous est né l’autre jour. 


Hérode en a la méchante fièvre ; 
Tout effaré comme un lièvre, 

Il va dire aux docteurs de la loi 
Qu'un enfant favori du ciel, 

Qui viendra pour lui succéder, 
Naïtra sur le territoire de Bethléem. 


* Effarda, hérissé, effarouché. 
* Bellay ou Bellem, pour Bethleem par licence. 
II 
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Véramint o se la vet bella 
Quand ol a sintu la novella 
Quol ” allave éthre defau. 

O sertze tos los maléficheos, 
Le trahisons , los” artificheos, 
De lire qu’ol at din lo caou. 


O dit aux trais rais : Bon coradzo, 
Alla donc fae vothron viadzo, 
Mais ou retorn sovenez-vos 

De me veni conta l’affae, 

Car dze sus resolu de fae 

Et de l’adoa comme vos. 


O sont pas défau que l’ethaila, 
Enfae quém ena tsandella 

Lous torne mais passa devant. 

Lo guémeil plus lest que la posta, 
Arrive enfin près de la porta 

. Dou loa vont est naissu l'éfant. 


Nothra dama n'est pas repraisa 
Ellie avait dza la poa braisa 

Tot nud sus sa faud ” aasta 

Per fae vai à cettos madzos, 

A cettos trais grands personnadzos, 
Dou ray naissu la poverta. 


Lo vious avoë la tetha bassa, 
Présinte l'or dins ” ena tassa 
Au popon per lie fae vai 

: Qu'o l'es venau ceibas in terra 
Per betta fin à totta guerra 

Et regnia avoé tot pové. 


L'atro sort de dins ’ ena boitha 
D'ancins quo l’aduit d'Arabie, 
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Vraiment il se la vit belle 
Quand il entendit la nouvelle 
Qu'il allait être dehors. 
Il cherche tous les maléfices, 
Les trahisons, les artifices, 
A cause de la colère qu'il a dans le cœur. 


Il dit aux trois rois : Bon courage, 
Allez donc faire votre voyage, 
Mais au retour souvenez-vous 

De venir me conter l'affaire, 

Car je suis résolu de faire 

Et de l’adorer comme vous. 


Ils ne sont pas plutôt dehors que l'étoile 
Brille comme une chandelle 

Et de nouveau leur passe devant. 

Le chameau, plus rapide que la poste, 
Arrive enfin près de la porte 

Du lieu où est né l'enfant. 


Notre-Dame n’est pas encore relevée de couches 
Et elle avait le pauvre brin d'enfant 

Assis tout nu sur son giron 

Pour faire voir à ccs mages, 

À ces trois grands personnages, 

La pauvreté du roi nouveau-né. 


Le vieux roi, avec la tête baissée, 
Présente l'or dans une tasse 

Au poupon pour leur faire voir 
Qu'il est venu ici-bas en terre 
Pour mettre fin à toute guerre 

Et régner avec tout pouvoir. 


‘L'autre sort d'une boîte 
De l’encens qu'il apporte d'Arabie, 


— 1432 — 


Quo lie baïille avoë grand honnou 
Quéme à sa que cria los astros, 

Lo chel, la terra et tuit nos’ atros, 
Nothron Dieu, et nothron Seignou. 


Sa qu’es tot nai quéme ena paila’, 
Qu'’a la tchéa pavoeo bella, 

O n’a rien de blanc que la dint, 

La mina douce, pas trop fiéra, 
Avoë son présint fait de mierrha, 
Anuontse son revéramint. 


La nuët d’après qu'o reposavont ; 
L'andze liou det quand o ronfavont : 
Messieurs, ne sais pas ébaïs, 
Dieu me mande ice per vo dire 
Que vo faut prindre en atra mire 
Per torna à vothron logis. 


Sai brutal loup raivier d'Haïhaudes 
Per dépit tsausse se gahaudes, 
Monte a tseval avoë se dzins ; 

O trace de Bethléem lo finadzo, 

0 li fait un si grand ravadzo 

Qu’o tuet doze mille innocints. 


Atro Noë in Bessanais. 


Tsantin noë de bon coradzo 

Plein Bessans et tuit lo velladzos, 
À travers dou Vellaron, 

Tsantin cetta tsanson novella 


 Pañla, poêle à frire; on trouve presque toujours dans les tableaux 
de l’adoration des Mages, un roi nègre. 
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Qu'il lui offre avec grand honneur 
Comme à celui qui créa les astres, 
Le ciel, la terre et tous nous autres, 
Notre Dieu et notre Seigneur. 


Celui qui est tout noir comme une poële, 
Qui a la peau pas très belle, 

N’a rien de blanc que la dent, 

La mine douce, pas trop fière, 

Avec son présent fait de myrrhe, 
Annonce son respect. 


La nuit suivante, ils reposaient ; 

L'ange leur dit pendant qu'ils ronflaient : 
Messieurs , ne soyez pas ébahis, 

Dieu m'envoie ici pour vous dire 

Qu'il vous faut prendre une autre route 
Pour rentrer à votre logis. 


Ce brutal loup-cervier d'Hérode 

Par colère chausse ses grandes guêtres, 
Monte à cheval avec ses gens; 

Il parcourt le territoire de Bethléem, 
Il y fait un si grand ravage 

Qu'il tue douze mille innocents. 


Autre Noël en Bessanais. 


Chantons noël avec bon courage 
Dans Bessans et tous les villages. 
A travers du Villaron, 

” Chantons cette chanson nouvelle 
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Causa d'ena sainta pucella 
Que no redzove d'un popon. 


Sai grand Dieu quo diont lo saint pae, 
Per betta recat à l'affae 

Et sauva lo poos petsaus, 

Mande Gabricl in imbassada | 
A cella qués de tot son caou, 

La servir sins” ethre de bada *. 


L'ANGE. 


Bondzorn, Maria pleinna de grâce, | 
Dze sus ice davant ta face, | 
Vennu per t'annoncher comment 

Dieu mande ou mondo cetta éthrenna, 
Que no vint releva de peinna 

Vot que te contseveisses l'éfant. 


MARIE. | 
O Dieu! que poa me que fareidze? 
Por’ ame que lie répondraidze ? | 


Car dzai voua vierdzeneta, 

Dzai promai per diusta conthince, 
Per avai de lui cognethince, 
De jamais hommo avaita. 


L'ANGE RÉPOND : 


Maria ne tsertse point d'ostaclios, 
Te varrez coa datros mcraclios : 
Lo Saint Espchut descindra, 
Quin plein termo de sa grâce, 

Te sarez vierdze in tota place”, 
Dze te dio quo t'espousera. 


? De bada, signifie le devoir d’un individu ; de badare , s'occuper 
avec soin (italien). Le devoir de Dieu aurait été de visiter lui-même 
Marie ; c’est du moins le sens qu'indique cette phrase. 
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Dont la cause est qu'une sainte pucelle 
Nous réjouit d'un poupon. 


Ce grand Dieu qu’on appelle le Père, 
Pour rappeler de l'affaire 

Et sauver les pauvres pécheurs, 

Envoie Gabriel en ambassade 

A celle qui possède tout son cœur, 

Pour la servir sans que ce soit son devoir. 


L'ANGE. 
Bonjour, Marie pleine de grâce, 
Je suis ici devant ta face, 
Venu pour t’'annoncer comment 
Dieu envoie au monde cette étrenne, 
Qui vient nous relever de peine 
Et veux que tu conçoives l'enfant. 


MARIE. 


Oh! Dieu, pauvre moi, que ferai-je? 
Pauvre âme, que lui répondrai-je, 

Car j'ai fait vœu de virginité, 

J'ai promis avec une conscience convaincue, 
Pour avoir connaissance de lui, 

De ne jamais regarder d'homme. 


L'ANGE RÉPOND : 
Marie ne cherche point d'obstacles, 
Tu verras encore d’autres miracles : 
Le Saint-Esprit descendra, 
Et pour résultat de sa grâce, 
Tu seras vierge en tout lieu, 
Je te dis qu’il t'épouscra. 


* In tota place, c’est-à-dire tout ton corps. 
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Dze t'in vo poë die incoa euna ° : 
Saint’ Élisabeth ta cuseunna, 

À conçu per vertu devenna 

Sai feuil que saa lo plus grand * ; 
Te sas ben qu'ellia trais vingts ans 
Et n'a dzamais aeu point d'éfants. 


La pucella tota dzoyousa 

Refont et n’es plus tant pouousa : 
Quéme Nothron Seignou l'a det, 
Seisse faita sa volonta sainta, 

Et dis lie que dze sus sa servinta 
En tot, per tot, sin contradet. 


Et lie n’a pas levra de die 

Que lo bon andze se retrie 

Et que lo mysteo fut fait. 
D'Adam lo viel petsa s'effatse ”, 
Nos intrins tuit dins la grâce, 
Lo mysteo fut sitot fait. 


Lo bon Jeusep quém ena laivra 
Pourons et quaze print la faivra 
Quand o vet la Vierdze Maria 
Qu'avet un po infla lo vintre, 
Mais l’andze lie baille d’intindre ‘, 
0 s’en volet quaze alla via *. 


L'andze lie det : Poa personna, 
Maria per te die à la bonna*, 
Porte dou mondo lo salut ; 


} Je vais te dire encore une nouvelle à l'appui de ce que j'avance. 
* Qui sera le plus grand des hommes. 

* La faute adamique a été rachetée par la venue du Messie. 

‘ Lie baille d’intindre, lui donne des explications. 
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Je t'en vais puis dire encore une : 
Sainte Élisabeth, ta cousine, 

À conçu par la vertu divine 

Son fils qui sera le plus grand ; 
Tu sais bien qu’elle a soixante ans 
Et n’a jamais eu point d'enfants. 


La pucelle toute joyeuse 
Répond, et n'est plus si peureuse : 
Comme Notre-Seigneur l’a dit, 
Que sa volonté sainte soit faite, 

Et dis-lui que je suis sa servante 
En tout, partout, sans contredit. 


Elle n’a pas plutôt fini de parler 
Que le bon ange se retire 

Et que le mystère fut accompli. 
L'antique faute d'Adam s'efface, 
Nous entrons tous dans la grâce, 
Le mystère fut aussi vite fait. 


Le bon Joseph, comme un lièvre 
Peureux, prend presque la fièvre 
Quand il voit la Vierge Marie 

Dont le ventre avait un peu enflé, 
Mais l’ange le lui donne à comprendre, 
Il voulait presque se retirer. 


L'ange lui dit : Pauvre personne, 
Marie, pour te le dire en ami, 
Porte le salut du monde; 


$ On peut entendre ce vers de deux manières : Il voulait presque se 
retirer, ou bien: I! s’en voulait presque à la vie, c’est-à-dire qu'il 
roulait des projets de suicide ; la première nous paraît préférable, 

* A la bonne , amicalement. 
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Ne te romps pas mais la cerveila, 
Lie ne cesse d’ethre pucella, 
Lia conçu dou Saint Espeheut. 


No mois après es tsauza étrandze 
O sont reduits dins’ ena grandze 
Per ne trova pas vont lodger 

Sus la minuët la sainta Mae, 

De l'héhetai de Dieu lo Pae 

Era dza degna d’accoutcher. 


Tous los berdgès de le montagnes 
Et si de le basses campagnes 

Se laivont per lo venir vai, 

O corront in grand deledzence, 
Respect , amou , obeissince, 

Per lie rindre tous lous devai. 


Intras quo sont dedins l’ethrablo, 
O sont tous tsandzés et affablos 
De tant quéme o sont consolas 

De vai permi tant de tristesse, 
Lious fae de si grandes caesses 
Et lo feuil et la paillola. 


Après trais rais d’étrandze terra, 
Dzins de pais et non pas de guerra, 
Dotours de tous ats libéraux, 

Avoé grand train et grand équipadzo, 
Vennont à l’éfant rindre hommadze 
Avoë dromadairos et guémiaux. 


L'un à dzegnoux la tetha bassa, 
Lie baillée d’or,dins’ ena tassa ; 
L'atro lie présinte d'ancins, 

Et sa qu'a la mina plus fiéra, 
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Ne te romps donc plus la cervelle, 
Elle ne cesse d’être pucelle, 
Elle a conçu du Saint-Esprit. 


Neuf mois après, arrive une chose étrange : 
Ils sont réduits dans une grange, 

N'ayant pu trouver où loger. 

Vers minuit, la sainte Mere, 

De l'héritier de Dieu le Père 

Était déjà digne d’accoucher. 


Tous les bergers des montagnes 
Et ceux des basses campagnes 

Se lèvent pour le venir voir, 

Ils courent en grande diligence, 
Respect, amour, obéissance, 

Pour lui rendre tous leurs devoirs. 


Dès qu’ils sont entrés dans l’étable, 
Ils sont tous changés et affables 
De la consolation qu'ils éprouvent 
En voyant, malgré tant de misère, 
Les grandes caresses que leur font 
Et le fils et l'accouchée. 


Ensuite trois rois de pays étrangers, 
Gens de paix et non pas de guerre, 
Docteurs en tous arts libéraux, 

Avec grand train, grand équipage, 
Viennent à l'enfant rendre hommage 
Avec des dromadaires et des chameaux. 


L'un à genoux, la tête baissée, 
Lui offre de l’or dans une tasse ; 
L'autre lui présente de l’encens, 
Et celui qui a la mine la plus fière, 
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Que n’a rien de blanc que la dint, 
Ena boitha de mierrha. 


LES BERGERS. 


Et nos poo nos, que faennos ? 
Commint nos y présinterinnos ? 
Quant o sain de si grands pétzors ; 
Dze sais bin cin que no faut fae : 
Faut ethre davant à la mae 

Et l’éfant no saa d'accord. 


A vo donc bienhaïhousa dama, 

Nos sains vothros de caou et d'arma, 
Preyez per lo poo Bessans, 

Que la déala et la crué aura, 
‘Davant que la praisa seit maura, 

Ne venie flappi nothros tsans. 


Que no recueuillans à peo peinna 
Force de grans d'urdze et d’aveinna 
Per servir nothros bons amis : 

. Martin Diorcin, Domaignio Barre, 
De Lailoborg sont lo plus bravos 
Pairre Péhot, Laurent Baudin. 


Que tant in loa quéme din n'atro, 
Vivains los’ uns parmi los atros 
In bons fraes et bons amis, 

Et no comportain de la sorta 
Qu'o trovan inverta la porta 
Après la mort, dou paadis. 


ml ne tnstemnnnns-oum— 


‘ 
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Qui n'a rien de blanc que la dent, 
Une boîte de myrrhe. 


LES ‘BERGERS. 


Et nous, pauvres nous, que ferons-nous ? 
Comment nous y présenterons-nous, 
Puisque nous sommes de si grands pécheurs; 
Je sais bien ce qu'il nous faut faire : 

Il faut aller d’abord à la mère € 

Et l’enfant nous sera:propice. PA 


À vous donc, bienheureuse-dame, N 1 
Nous sommes à vous de cœur ét d'âme, à 
Priez pour le pauvre Bessans, 

Que la gelée’et le mauvais vent, 
Avant que la récolte soit müre, 

Ne viennent flétrir nos champs. 


Que nous recueillons à peu de peine 
Force grains d'orge et d'avoine 
Pour servir nos bons amis ‘: 


* Martin Jorcin, Dominique Barre, 


Qui, de Lanslebourg, sont les plus honnêtes 
Avec Pierre Perrot, Laurent Baudin. 


Que tant en ce lieu, comme dans un autre, :- 
Nous vivions les uns parmi les autres 

En bons frères et bons amis, 

Et nous comportions de telle sorte 

Que nous trouvions ouverte la porte 

Du paradis après notre mort. 
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